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Souverain  de  Dombcs, 

[Avec  les  autres  Traités  qui  y  étoient  jointîr 

NOUVELLE    EDITION, 

Revue,  corrigée  &  augmentée  du  Chapitre  XI  dif 
Traité  des  Seigneuries  de  Loiseau,  où  il  traite' 
des  Droits  Honorifiques  ;  Scd'un  très-grand  nom- 
bre d'Obfervations  qu'on  a  répandues ,  tant  dans- 
ce  Chapitre,  que  dans  les  Traités  de  M.  Maré- 
chal ft  de  M.  Simon, dans  lefquelles  on  difeute- 
les  principes  de  la  matière  3  &  on  établit  la  nou^r 
velle  Jurifprudence. 

Par  M,  J.  A.  Sérieux,  Avocat  au  ParUmmS^ 
TOME   PREMIER, 

A    PARI  S  , 

Chez  G  u  I  L  L  I  N,  Libraire,  Quai'  de^; 

Auguflins,  près  le  Pont  S.  Michel   .aii^ 

Lys  d'or. 
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AVIS. 

DAks  resprécédentesédidonsjlesii  Ob'-- 
fervations  de  M.  Danty  étoient  placées 
de  fuite  au  feccnd  Volume ,  &  on  renvoyoit 
à  chacune  d'elles  dans  l'endroit  du  Traité  de' 
IVI.  Maréchal  où  elle  avoit  rapport.  AufTi  les 
Auteurs  de  ce  fiéele ,  qui  les  ont  dtées-,  les 
cnî-ils  indique'es  fuivant  leur  nombre.  Com- 
me nous  avens  placé  chacune  de  ces  obferva- 
tions  à  l'endroit  du  Traité  de  M.  Maréchal  ou 
elle  ferapportoit,  nous  avons  fenti  qu'en  mê- 
me îemsque  nous  procurions  au  Ledeur  l'a- 
vantage de  trouver  fans  renvoi  la  fuite  de  la 
matière  ,  nous  le  micttions  dans  le  cas  de  dé- 
couvrir affez  diirioilement  celle  de  ces  Obfer- 
vations  qu'il  chercheroit  fuivant  le  nombre- 
fous  lequel  elle  avoit  été  précédemment  pla- 
cée, &  par  lequel  les  Auteurs,  qui  les  ont 
citées,  les  ont  déiîgnées.  Pour  y  remédier > 
îious  avons^  mis,  à  la  fuite  de  la  Table  des 
Chapitres  du  pr-emier  Tome,  une  Table  par- 
ticulière de  ces  Obfervations  où  elles  font  in- 
diquées fuivant  leur  ancien  ordre  avec  le  n» 
de  la  page  où  fe  trouve  ici  chacune  d'elles* 
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P  R  E  F  A  CE 

DE  L'ÉDITEUR. 

COmm^r  en  droit  le  plus  honorable  c'ejî 
TEglife ,  (  dit  Loifèau  ,  chap.  XI. 
des  Seigneuries ,  n  n.  1 5  éc  1 6.  ]  aujjiefl- 
ce  le  lieu  où  le  rang  par  oit  le  plus  ;  Cr  c'efi 
tin  des  malheurs  de  notre  Jiècle  qu'il  n'efi 
tn  aucun  lieu  fi  opiniâtrement  recherché 
Guen  la  ma'ifon  de  Dieu  y  où  r  humilité 
nous  efi  plus  recommandée  ,  &  où  toute 
puijfance  devroit  être  tenue  enjufpend  en 
lapréfence  du  Tout-puiJJant, 

Cependant  il  n'elt  aucune  adlion  au- 
torifée  par  les  Loix  qui  ne  puiffe  être 
exercée  avec  la  modeftie  de  riiomme 
Keligieux.  Ainfi ,  les  Seigneurs  à  qui  , 
comme  l'obTerve  M.  de  Roye  ,  les  hon- 
neurs font  dûs  dans  l'Eglife  ,  à  raifon  de 
ce  qu'ils  ont  la  puilîance  publique ,  peu» 
vent  refaire  rendre  ces  honneurs ,  (5c  ce- 
pendant s'humilier  en  fe  confidérant  de- 
vant Dieu,dont  tous  les  hommes  font  les 
créatures.  Tous  les  Interprêtes  donnent 
pour  exemple ,  la  coniuite  de  David  , 
a  l'égard  de  Semei.  Ge^^ier  infulte 
David.  David  fent  que  Semei,  Ton  fu- 
ie:, coAimec  un  crime  de  révolte,  ea 
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infiikant  fon  Roi  &  Ton  Souverain  :  d'un 
autre  coté,  fe  confidérant  perfonnelle- 
ment,  David reconnoîc  qu'il  mérite  des 
humiliations.  Il  allie  parfaitem.ent  les  de- 
voirs que  lui  impofenc  ces  deux  fenti- 
mens.  C'efl  cette  féconde  vue  qui  lui 
fait  dire  à  Abifaï  ,  frère  de  Joab  ,  qui  fe 
inettoic  en  devoir  d'ôter  la  vie  à  Semei  : 
(  a  )  laljJe/^-lc  :  cefl  U  Seigneur  qui  lui  a 
commandé  de  maudire  David ,  &  qui  ofcra 
le  trouver  mauvais  ...  &  qui ,  quand  il 
fût  devenu  vidlorieux  d'Abfalom  fon 
fils ,  féditieux ,  6c  de  les  troupes  9  le  por- 
te à  [b]  pardonner  de  nouveau  à  Semei  : 
&  c'eil  en  confidérant  ce  qu'exige  de  lui 
le  fceptre  qu'il  a  en  mains ,  &  le  devoir 
qu'il  lui  impofe  de  punir  les  défordres  ; 
que,  lors  de  fa  mort  j  il  (c)  ordonne  à  fon 
fils  Salomon  ,  fon  fuccelfeur  au  Trône, 
de  ne  pas  lailTer  impuni  le  crime  de  Se-» 
înei. 

Le  principe  qui  démontre  la  compa- 
tibilité de  cette  double  conduite  dans 
ceux  qui  ont  la  puiiTance  publique  ,  efl 
donc  émané  de  la  Religion  même ,  qui , 
en  m.ême  tems  qu'elle  commande  l'hu^ 
rniliré  à  cous  les  hommes ,  prefcric  I4 


(<ï)  ^  Rois,  chap.  l6»  verf.  10  &  fuiy, 
{b)  i  Rois,  chap.  ip.  verf.  23. 
ic)  Eod^  liv,  3,  chap.  Z,  rxn,  8  &  ^9 
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fiibordinauon  (Se  le  refpeâ:  que  doivenc 
les  inférieurs  à  leurs  fupérieurs.  Les  Sei- 
gneurs ont  même  une  facilité  à  cec 
égard,  en  ce  que  n'étant  pas  juges  du 
polIelToire,  ce  n'eft  pas  à  leurs  Juges, 
mais  à  ceux  du  Koi ,  feuls  compécans 
en  matière  de  poifeiroire ,  à  qui  ils  peu- 
vent s'adrefler  par  la  voye  de  la  com^- 
plainre. 

Ce  qu'on  die  ici  des  Seigneurs ,  s'ap- 
plique également ,  &  aux  Patrons  à  qui 
les  honneurs  font  [a]  dûs  à  caufe  du  bien- 
fliit ,  &  à  tous  ceux  à  qui  ils  font  dûs  , 
à  raifon  de  leur  dignité. 

Il  feroit  à  fouhaiter  que  les  Patrons, 
les  Seigneurs  <5c  ceux  que  leur  dignité 
élèvent  au-deflus  des  autres,  fulîenc 
aulTi  indifférens  pour  les  honneurs  qu'on 
leur  doit ,  que  les  Curés  ou  autres  per- 
fonnes  qui  les  leur  doivent,  empreiTés 
à  les  leur  rendre.  On  verroit  un  combat 
d'humilité  qui  feroit  honneur  aux  uns 
^  aux  autres.  M.  Braconnier  ,  Loifeau 
&  Maréchal ,  nous  en  citent  à^s  traits 
trop  remarquables  pour  que  nous  les 
pallions  fous  filence. 

(b)  M.  de  Thou  demeuroit  fur  la  Pa- 


(lï)  Patrono  dehetur  honor,  ^-rc. 
(^b)  Bretonnier,Préface  du  Recueil  alphabéti- 
que des  principales  quefl,  de  droit  qui  fe  ju- 

aij 
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roilTe  S.  André  des- Arcs, de  Paris, où  de- 
meuroic  aulfi  M.  Mathieu  Charrier ,  an» 
cien  6c  -cilébre  Avocat.  En  ce  tems  Jes 
Notables  d^s  Paroiffes  alloient  à  l'Of-^ 
frande-  M.Chartier,  comme  plus  an- 
cien Avocat,  avoit coutume  démarcher 
avant  M.  de  Thou  ;  mais  M,  de  Thou 
ayant  palTé  tout  d'un  coup  ,  du  Barreau 
fur  le  grand  Banc  ,  (  il  fut  étant  Avo- 
cat, fait  Préfident  à  Mortier  ;  M.  Char- 
nier Jie  voiiloit  point  aller  à  l'Offrande 
&vant  lui.  M.  de  Thou ,  de  Ton  coté  , 
f^ïi  qu'il  ne  marcheroit  point  avant  fon 
piaître  [a].  On  aiïembia  les  Notables 
de  la  ParoiiTe,  pour  décider  cette  noble 
icontedation  ;  ils  décidèrent  que  M.  de 
Thou  devoit  marcher  le  premier.  Touc 
Je  monde  applaudit  à  ce  jugement ,  diç 
|V1.  Bretonnier ,  à  la  réferve  du  vain* 
queur  qui  protefla  contre  ,  6c  fit  in- 
sérer fa  proteflation  dans  les  Regiilres 
jde  la  Paroifle. 

[b]  Loifeau  <Sc  Maréchal, obfervent  que 

r'-'-'  " ■ 

gent  diverfementdans  les  difrërens  Tribunaux 
jiu  Royaume  ,  pag.  v  &  vi.  édit.  de  M.  Bou- 
jirher  d'Argis. 

(  rt)  Il  parlolt  ainfî ,  parce  que  M,  Charrier 
îavcit  préfentc  au  ferment  d'Avocat,  M.  dô 
Thou. 

Ç^b)  Loifeau,  des  Seigneuries,  chap,  XL  n» 
14^  F^-f*  7^'  ^^  ce  premier  Volume. 
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Madame  de  Nemours,  pecite-lrlle  der 
Louis  Xil.  par  ia  mere  cSc  par  fon  père, 
Princelle  de  la  Maiion  d'Eft ,  l'une  des» 
plus  anciennes  &  des  plus  illulkes  d'I- 
talie, veuve  de  deux  Princes;  le  pre- 
mier ,  de  la  Mailbn  de  Lorraine,  l'au^ 
tre ,  de  celle  de  Savoye,  avoit  tant  d'in- 
différence pour  les  honneurs  >  qu'elle 
marchoic,  après  tous  les  hommes,  au?c 
Procelîions  de  la  Paroifl'e  S.  André-des" 
Arcs  de  Paris. 

[a)  M.  Maréchal  fair  mention  d'urt 
femblahle  trait  de  Madame  la  Duchelle 
d'Eguil'on>  dont  le  mari  devint  même? 
dans  la  fuite  Duc  de  Mayenne.  M,  Ma- 
réchal 1  aiTifta  en  qualicé  de  principal 
confeil  ,  à  la  priie  de  polTeinon  &  à  l'en-* 
trée  qu  elle  ht  en  fes  Villes  &  Terres 
que  lui  avoit  données  en  m^ariage  Ala- 
dame  de  Cleves ,  Dame  de  Nevers  ia 
mere. 

Quand  elle  fut  arrivée  à  S.  Valéry- 
fur-Somme,  entrant  dans  l'Eglife,  orr 
conferoit  le  baréme  à  un  enfant  des  plus 
pauvres  de  la  Ville:  le  Parain  écoit  un- 
Matelot,  qui  avoit  un  manteau  em- 


Maréchal,  Traité  des  Droits  honorifiques  y 
pag.  2^9.  de  ce  même  premier  Volume. 

{a)  Pag.  ^po.  du  preinier  Volume  ,  chap.  3, 
•ù  iié'agiLdç  ia  diilribution  du  Pain-béni  ,n.  1, 

aii) 
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prunté  ,  tout  rapiéceté,  attaché  d'une 
natte,  qui  s'en  fût  fe  cacher  fous  un  Au- 
tel, pendant  que  la  Princefîe  faifoit  fa 
prière.  On  le  fit  revenir  :  cette  Dame 
lui  préfenua  la  main  droite  nue ,  pre- 
nant la  gauche  de  cet  homme  6c  lui 
donnant  le  haut  &:  le  côté  droit ,  lui 
dit  :  mon  ami  ,  ne  foye^ point  honteux  de 
vous  approcher ,  vous  tene?^  ,  en  cette  cé^ 
rémonie  ,  un  rang  plus  grand  que  moi. 

Mais  fans  remonter  aux  fiécles  paffés 
qui  a  pu  oublier  les  grands  exemples 
d'humilité  (ainfi  que  de  pénitence  oc 
d'aumônes)  qu'a  donnés  à  toute  feuro- 
pe,  prefque  depuis  fa  jeuneffe  jufqu'à  fa. 
more ,  Louis  Duc  d'Orléans  [a)  y  que  ia 
France  a  perdu  le  4  Février  175  2.  à  l'â- 
ge de  48  ans  cSc  demi.  Sa  mémoire  efl 
trop  précieufe  à  tous  les  François ,  6c 
fur-touc  à  ceux  qui  aiment  la  Religion  , 
pour  qu'elle  s'efface  jamais  de  leur  ef- 
prit.  Ce  premier  Prince  du  Sang  Royal , 
Coufm  du  Roi  Louis  XV,  aâ:uellemenc 
régnant  du  trois  au  quatrième  degré, 
qui,  quoique  vidime  facrifiée  à  la  pé- 
nitence, fçavoit  préfenter  toutes  les  fois 


(a)  Ce  Prince  avoit  époufée  à  11  ans  Au- 
gufte-Marie-Jeanne  de  Bade,  qu'il  a  perdu  au 
bout  de  deux  ans  après  en  avoir  eu  Louis  Phi- 
lippe} maintenant  Duc  d'Orléans, 
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qu'il  penfoic  que  le  devoir  i'exigeoit ,  6c 
à  qui  la  Majeilé  ,  comme  naturelle  ,  ac- 
tiroic  autant  de  refpecl  que  l'auflérité  de 
fa  vie  oc  Tes  grandes  aumônes  de  véné- 
ration ;  ce  Prince ,  dis-je ,  fatisfaifoic 
fon  inclination  6c  Ion  humilité ,  en  fe 
confondant  avec  le  peuple  dans  TEglife 
&  aux  Procelfions ,  &  on  lui  rendoic 
d'autant  plus  volontiers  les  honneurs 
qui  lui  écoient  dûs  ,  qu'on  voyoit  qu'iU 
lui  étoient  à  charge.  Son  exemple  étoip 
une  lepon  Aqs  plus  perluafives ,  que  de 
très  -  grands  Seigneurs  de  fon  tems  , 
étoient  portés  à  imiter  ,  &  à  qui  les 
honneurs  étoient  rendus  ,  comme  mal- 
gré eux  ,  par  ïqs  peuples  qui  avoient  ce 
ipedacle  fous  les  yeux. 

Ce  qu'on    doit  conclure  de  tous  ces 

grands   modèles ,  eit  que  l'huniilité  eij 

l'ornement  principal  de  ceux  à  qui  leur 

•  nailTance,  leur  autorité  ou  leur  bienfaic 

à  l'Eglile,  donnent  droit  aux  honneurs. 

AulTi  Loifeau  (5c  Maréchcd  ,  quoi^ 
qu'ils  propofent  pour  modèle?  vqu^l- 
qu'uns  des  traits  que-  nous  venons  de 
rapporter,  ne  fe  font-ils  pas  diliienlés 
de  s'étendre  fur  les  Droits  honorliiques 
des  Patrons  (5c  des  Seigneurs  dans  les 
Eglifes  ;  bien  convaincus  que  tant  les 
uns  que  les  autres  ,  peuvent  non-feule- 
ment les  recevoir,  mais  fe  les  faire  ren- 

a  iv    .      . 
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dre  fans  que  leur  cœur  en  conçoive  de 

vanité. 

L'ouvrage  de  M.  Maréchal  étant  le 
plus  célèbre  de  ceux  que  nous  préfen- 
tons  ici ,  nous  allons  en  rendre  compte 
avant  de  parler  àç.s  autres. 

Le  Traité  des  Droits  Honorifiques 
de  M.  Maréchal  s'efl  acquis  une  telle 
réputation,  &  il  y  en  a  eu  un  fi  grand 
nombre  d'éditions,  qu'il  n'a  pas  befoin 
qu'on  en  faiTe  l'éloge.  L'édition  que 
nous  préfentons  ici  efl:  la  vingtiémie. 

M.  Maréchal  a  vu  les  huit  premJeres 
éditions  de  ion  Livre.  Il  donna  la  pre- 
mière en  i6î  f .  qui  fut  enlevée  en  flx 
mois.  La  troifiéme  parut  en  1619.  aug- 
mentcc,  e/l  il  dit  au  frontifpice  ,  de  plu- 
Jieurs  notables  Arrêts  &  curïeufes  remar^ 
ques.  11  donna  la  cinquième  en  162?, 
Dans  la  même  année  il  en  parut  encore 
une  autre  édition  (  c'efl  la  fixiéme.  )  il 
donna  la  feptiéme  en  1631.  qui  étoit 
encore  plus  ample  que  les  précédentes. 
Enfin,  en  1643.  M.  Maréchal  donna 
ia  huiriéme  6c  dernière  des  éditions  qui 
ont  paru  de  ion  vivant.  Elle  étoit  en  un 
Volume  in-/^'^  d'un  fort  beau  caradere. 
On  voit  dans  cette  édition  une  collec- 
tion beaucoup  plus  confidérable  que 
dans  les  précédentes,  des  Arrêts  cités 
par  M.  Maréchal  dans  le  corps  de  xoa 
Puvrage» 
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[a  ')  Cec  ouvrage  a  été  imprimé ,  pen- 
dant la  vie  de  l'Auteur ,  en  différentes- 
Villes  du  Royaume ,  entr'autres  à  Tou- 
loufe,  à  Rouen  &  à  Caen. 

En  1668.  après  la  mort  de  l'Auteur ,; 
il  en  parut  une  édition  également  ea' 
//Z'^Q.  mais  d'un  formiat  plus  grand  6c' 
d'un  plus  beau  caradtere.  11  n'y  en  a  eu- 
depuis  aucune  édition  fi  bien  condition- 
née  5  mais  cette  édition  n'étoir  pas  plus-" 
ample  que  la  huitième. 

En  1697.  M.  Simon  ^  Confeiller  aiï 
Préfidial  deBeauvais,  &  AlléOeLir  de 
h.  Maréchauflee  de  la  même  Ville  ,  en? 
donna  une  édition  en  deux  volumes  //2-r^ 
du  caractère  &  de  la  forme  de  toutes^ 
celles  qui  ont  paru  depuis.  11  ajouta  en^ 
tête  du  premier  Volume ,  un  Traité  di^ 
Droit  de  Patronage  ,  de  la  préfentation; 
aux  Bénéfices  &  des  Droits  Honorifi-- 
ques,  qu'il  avoit  déjà  fait  parcître  en: 
1686.  en  un  volume /;2-i2,  6c  que-,  lors- 
de  cette  première  édition ,  il  avoit  ter- 
miné par  un  Traité  de  maximes  dudrois- 
canonique.  Il  avoit  retouché  &  augmen- 
té ce  Traité  du  Patronage,  pour  qu'il  re-- 
Earût  avec  le  Traité  de  M.  Maréchal,- 
,e  motif  qui  le  détermina  à  la  réunion: 
de  ces  deux  Ouvrages  fut-,  f' comme  le- 


C/«0  V<>yei  toiii,   i.pag,  ip). 
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porte  Tavis  placé  au  premier  volume  de 
ce:ce édition)  afinquele  public pûc  trou- 
ver  réuni  tout  ce  qui  peut  convenir  à  la 
madère  des  Droits  honorifiques.  M.  Si' 
mon  avoir  dédié  fon  Traité  de  Patro- 
nage ,  à  M.  le  Fevre  DormeiTon ,  Doyeri 
de  la  Cathédrale  de  Beauvais,  v5c  Vicai- 
re Général  de  M.  le  Cardinal  Janfon  , 
Evéque  de  Beauvais.  Son  Epitre  Dédi- 
catoire  fut  réimprimée  avec  l'Ouvrage. 
Il  avoit  ajouté  à  ce  Recueil  les  Arrêtés 
de  M.  de  la  Moignon ,  fur  les  Droits 
Honorifiques ,  6c  avoit  joint  à  la  fin  un 
petit  Traité  des  Dixmes  qu'il  donnoic 
au  Public  pour  la  première  fois. 

M.  Danty ,  Avocat ,  donna  en  1700^ 
une  autre  édition  du  Traité  de  AI.  Ma- 
réchal 6c  de  ceux  de  M.  Simon.  Il  ajou- 
ta vingt-une  Obfervations  qu'il  avoit  fai- 
tes fur  ces  Traités ,  &  qu'il  avoit  pla- 
cées à  la  fuite  en  indiquant  l'endroit  ; 
foit  du  Traité  de  M.  Maréchal ,  foit  de 
celui  de  jaj.  Simon  y  fur  lequel  il  enten- 
doit  faire  tomber  chacune  de  cqs  Obfer- 
vations. Il  y  joignit  un  petit  Recueil 
d'Arrêts  touchant  les  Curés  primitifs 
&  touchant  les  Préféances ,  avec  des 
maximes  fur  les  Droits  Honorifiques  , 
extraités  du  Traité  de  M.  de. Roy e. 

La  quinzième  (^)  édition  du  Traité 

0»J  Nous  apprenons  de  M,  liTalys,  àaos 
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de  M.  Maréchal  fut  donnée  en  1704.  la 
leiziémeen  1714.  &  ia  dix-feptiéme  en 
1724.  Ces  trois  éditions  parurent  telles 
que  celle  de  1700.  fans  aucune  addition. 

La  dixhuitiéme  qui  parut  en  1735. 
fut  enrichie  d'un  petit  Traité ,  com- 
poie  fur  la  matière  des  Droits  ho- 
norifiques par  M.  de  Ciugny  ,  Confeil- 
ler  au  Parlement  de  Dijon.  Ceil  ainfi 
qu'à  mefure  que  ces  Volumes  étoienc 
réimprimés,  ils  devenoient  plus  confi- 
dérabies  par  l'addition  de  quelque  nou- 
veau Traité  ou  de  quelques  pièces,  en 
cela  le  Recueil  en  devenoit  de  plus  en 
plus  important,  AulFi  le  Public  a-t-il 
toujours  fait  le  meilleur  accueil  à  toutes 
les  éditions  de  ces  Ouvrages. 

Enfin,  la  dernière  édition  (la  dix- 
neuviéme  )  parut  en  1740.  fans  aucune 
addition  à  celle  de  173 <. 

L'Ouvrage  de  M.  Maréchal  étoit  d'.-^u- 
tant  plus  important  qu  il  eft  des  premiers 
qui  ait  traité  la  matière  des  Droits  hof 
norifiques.  Car  les  principes  n'en  avoienc 
pas  été  développés  avant  que  Loifeau 
eût  donné  les  excellentes  maximes  qu  on 
lit  dans  le  chapitre  X I  de  ion  Traité  des 
Seigneuries.  D'ailleurs,  Pun  6c  l'autre 

ra-^probationqu"]]  donna  le^S  Aoùci/cj,  oue 
cette  édition  étcit  la  qyiniicme. 
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de  QQS  Auteurs  écoient  fore  habiles  & 
très  en  état  de  préfenter  dans  tout  leuc 
jour  des  principes  jufques-là  peu  con- 
nus Mais  cette  matière  efl  expofée  au 
changement  que  peut  occafionner  un 
progrès  de  Jurifprudence.  Car  fi  on  en 
exceptele  droit  de  Préléance  [a)  &  de 
Prières  (  h)  nominales  dont  les  fonde- 
mens  font,  en  faveur  des  Patrons  dans- 
le  Droit  Canonique  &  ce  qn'on  trouve  , 
relativement  à  la  Litre>  dans  l'art.  59. 
du  tit.  5.  de  la  Coutume  de  Tours ,  èa 
dans  l'art,  i.  du  chap.  5.  de  celle  de  Le- 
dunois,  la  Jurifprudence  des  Arrêts  efl 
la  fource  qui  fournit  les  preuves  des 
droits  différens  que  prétendent  les  Sei- 
gneurs 6c  même  les  Patrons  :  encore  obf* 
ierverons-nous  que  la  difpofition  de  ces 
deux  articles  de  Coutumes ,  efl  contrairi 
prefqu'en  tout  aux  principes  reçus  dans 
le  relie  du  Royaume  :  de  forte  qu'on  en 
renferme  l'application  aux  Paroiifes  qui 
-retrouvent  fituées  dans  leur  relTort. 

Les  confidérat  ons  qui  font  dues  aux 
Patrons  &  aux  Seigneurs ,  ont  été  le  ger- 
me des  décifions.  D'un  autr^  côté,  les 


(rt)Durerrai,   Traité  des  Droits  honorifi- 
ques &  utiles  des  Patrons  &  Curés  primiîifs's, 

chapitre  j. 
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iafages  quife  font  introduits  dans  diffé- 
rentes FaroiiTes ,  ont  donné  lieu  à  de3 
droits  particuliers  à  certains-  Seigneurs  , 
&,  par  la  fuite  des  temsy  les  queitions  fe 
font  multipliées ,  &  onc  occafionné  un 
fi  grand  nombre  de  déciiions  que  le 
détail  de  chacune  d'elles ,  ne  laiiié  pas 
d'exiger  du  tems  &  de  l'applicationpou^ 
en  acquérir  la  connoillance. 

C'eil  ce  qui  a  déterminé  MM.  Simon 
&  de  Clugny  ,  dont  nous  avons  parlé  ^ 
&  les  Auteurs  dont  nous  parlerons  plus^ 
bas ,  à  examiner  de  noaveau  cette  ma» 
tiere  (Se  avec quelqu'éten due  :  &  M.  D-an-ï 
ty  à  donner  des  Obfervarions  relatives 
aux  Ouvrages  de  M.  Maréchal  &  de  M>. 
Simon; 

Mais  cQs  Auteurs  eux-mêmes n'avoienîs 
pas  pu  prévoir  tous  les  cas  qui  pouvoienii 
îe  prérenter,.6c  qui  fe  font  préfentés  ert 
effet  &  celui  de  M.  de  Clugny  ,  quoique 
beaucoup  plus  récent,  étoic  trop  fom-* 
maire  pour  les  comprendre.  Cependant 
ces  cas  ont  occafionné  un  grand  nombre 
d'Arrêts.  D'ailleurs ,  il  falloir  fouvent,. 
relativement  aux.  Droits  honorifiques 
des  Seigneurs ,  en  déduire  les  raifons,  dg 
décider  des  principes  de  la  féodalité, 
C'ed  entr'autres  motifs  ce  qui  a  engagé: 
M.  Guyotà  difcuter  cette  matière,  de 
ilfaur  avouer  qu'il  eil^  relaûvemeat  àc.et 
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objet ,  celui  qui  a  développe  le  nouveau 
droit  d'une  manière  plus  analitique  & 
plus  détaillée.  Mais  M.  Guyot  ne  vou- 
loir pas  faire  un  Traité  complet  des 
Droits  honorifiques,  il  vouloit  feule- 
ment développer  le  droit  nouveau  fur 
la  matière.  11  fuffit  de  lire  le  Traité  de 
ce  dernier  pour  fe  convaincre ,  qu'il  a 
iouvent  fuppofé  déjà  connu  le  fond  de 
principes  qu'on  trouve  dans  les  ouvra- 
ges que  nous  préfentons  ici ,  &  il  décla- 
re lui-même  ,  page  2  que  ce  qu'il  a  dit , 
il  l'a  puifè  pour  la  majeure  partie  dans  ces 
Auteurs  ,  qu'il  a  feulement  ajoute  desju" 
gemens  qu'ils  n'ont  pas  connus,  Auifi  n'a- 
t-il  pas  intitulé  fon  Ouvrage,  Traité 
des  Droits  honorifiques ,  des  Patrons  & 
des  Seigneurs,  md\s  Obfcrvatlons  fur  U 
droit  des  Patrons  &  des  Seigneurs  de  Pa- 
roijje  aux  honneurs  dans  VEglife  ,  ^  fur 
la  qualité  di  Seigneur ,  fine  addito  ,  cef~ 
à  dire  ,  Seigneur  purement  &  JimpUment 
detd  Village,  Enfin,  quoique  Duperrai 
n'ait  traité  cette  matière  que  relative- 
ment aux  Patrons  6c  aux  Curés  primi- 
tifs, on  trouve  chez  lui  des  vues  qu'on 
ne  pouvoit  négliger. 

Ce  font  ces  conddérations  qui  nous 
ont  déterminé  à  revoir  les  Traités  de 
M.  Maréchal  &  ceux  qui  lui  ont  été 
joints  ^  6;  à  ajouter  des  Obfervations  qui 
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fervent  de  lupplérnenc  à  ce  quiyman- 
quoit  à  l'aide ,  tant  de  ces  Traités  que 
des  autres  qui  ont  paru  avant  ou  depuis^ 
&  par-là  nous  mettre  à  portée  de  ren- 
dre plus  utile  6c  plus  complet ,  un  Re- 
cueil d'ouvrages  qui  étoient  déjà  con- 
fultés  avec  un  avantage  réel  &  unegran- 
de  utilité. 

MM.  Maréchal,  S/mon ,  Danty  & 
de  Ciugny  ,  ont  fouvent  cité  les  ex- 
cellens  principes  de  LciTeau  ,  nous 
avons  cru  qu'il  feroit  utile  de  joindre 
dan^  ces  Volumes,  le  chapitre  que  ce 
grand  Jurifconlultea  compoie  fur  cette 
matière  ,  en  y  ajoutant  toutefois  quel- 
ques obfervations  que  certains  endroits 
fembloient  défner.  Car  quelque  profond 
que  fût  ce  Jurifcon fuite,  étant  le  pre- 
mier qui  ait  naité  cette  matière  ,  il 
n'a  pu  prévoir  toutes  les  quefiions  auf- 
quelles  les  Droits  honorifiques  ont  don- 
né lieu. 

Entre  ces  obfervations ,  il  y  en  a  une 
en  note  ,  qui  efl  une  diilertation  fur  le 
Droit  des  Juges  de  Seigneurs  de  ccn- 
noître  d^s  perfonncs  &  des  caufes  Ec- 
cléfiafliques.  Quoique  cette  queflion  ne 
paroiiie  pas  avoir  un  trait  direcl  a  la  mia- 
tiere  des  Droits  honorifiques,  enverra 
en  Ion  lieu  qu'elle  éroit  utile  en  ce  que 
JLoiieau  s'étoit  perluadé  le  contraire  par 
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Tufage  dans  lequel  il  voyoic  les  Eccle-' 
iiaftiques  defontems,  de  mécoTinoître' 
ïa  Jurifdidion  à^s  Seig^neurs  don:  ils 
avoient  fecoué  le  joug.  On  trouvera  fur 
îe  même  chapitre  une  Oblervation  en- 
core plus  importante  dans  cette  matière 
relativement  à  l'idée  que  Loifeau  s'étorc 
formée  fur  ce  qui  conilitue  la  qualité  de 
Seigneur  en  partie  d'un  village  :  idée 
qu'il  avoit  conclue  d'après  l'Arrêt  de 
Marly ,  dont  il  n'avoit  pas  entendu  la 
diipofition.  Laconféquence  de  ces  quef- 
tions  par  rapport  à  la  matière  des  Droits 
honorifiques ,  nous  a  porté  à  réunir  à  la 
fin  du  chapitre  XI  de  Loifeau  ,  les  prin- 
cipales maximes  fur  ce  qui  conftrtue  le 
Seigneur  du  Village  indéfiniment  ou  le 
Seigneur  en  partie  :  ahn  de  lever  ce  qu'il 
pourroity  avoir  de  doute  fur  ceux  qui 
ont  feuls  droit  après  le  Patron  ,  aux  hon- 
neurs dans  rEglife,<5c  d'étayer  les  princi- 
pes qui  confiicuent  leur  droit  de  la  Ju- 
rifprudence  qui  les  leur  a  accordés.  Ces 
points ,  une  fois  folidement  établis  ,  li 
Hous  a  fuffit  d'y  renvoyer  lorfque  ces 
queflions  fe  font  rencontrées  dans  les 
Traités  de  M.  Maréchal  &  de  M.  Si- 
mon, 6c  par-là  nous  nous  fommes  pro* 
euré  le  moyen  de  garder  dans  les  Ob*- 
fervations  que  nous  avons  répandus  dans 
ces  Traités,  la  précijSon  que  nous  délï^^ 
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On  reprochoit  trois  principaux  dé- 
fauts au  Traité  de  M.  Maréchal ,  i  °.  li 
a  fuppofé  à  tort  que  l'Ordonnance  de 
J  5  3  9.  donnée  pour  régler  les  Droits  ho- 
norifiques en  Bretagne  devoit  être  ob- 
fervée  par  tout  le  Royaume  comme  un 
droit  commun  pendant  qu'il  n'y  a  qu'en 
Normandie  où  on  l'ait  adoptée.  2°.  AL 
Maréchal  en  conféquence  attribue  aux 
Patrons  les  Droits  honorifiques  privati- 
vcment  aux  Seigneurs  Hauts-Jufticiers; 
quoique  ce  droit  exclufif  des  Patrons 
n'eût  lieu  qu'en  Normandie  où  le  Pa- 
tronage efl  prefque  toujours  joint  à  la 
Seigneurie^  &  où  le  Patron  feul  jouit 
à^s  Droits  honorifiques.  Car  dans  les 
autres  Provinces  ,  quoique  le  Patron  a.it: 
la  préférence  fur  le  Seigneur  haut-Jufli- 
cier,  cette  préférence  ne  va  pas  à  exclu- 
re ce  dernier  qui  en  jouit  après  lui  à  l'ex' 
ceptlon  de  la  nomination  aux  Bénéfices» 
3°.  M.  Maréchal  cite  comme  formant 
le  droit  univerfeî,  les  Arrêcs  du  Parle- 
ment de  Normandie.  M.  Simon  s'cfl 
lailTé  entraîner  dans  les  mêmes  préju- 
gés ,  pour  n'avoir  pas  aflez  examiné  ces 
queflions. 

On  prétend  que  ce  qui  a  conduit  M, 
Maréchal  à  la  prévention  en  faveur  des 
Patrons ,  c'efi:  qu'il  l'ttoit  lui-même  dans 
deuji  Eg.lifes  ditférentes ,  tant  à  Vaugt- 
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rari  qu'à  Lyon.  Quoiqu'il  en  foit ,  nous 
^vons  eu  attention  de  faire  remarquer 
ces  inexactituaes  par  nos  oblervaiions 
placées  aux  endroits ,  tant  dans  le  Traité 
de  M.  Maréchal  que  dans  celui  de  M. 
Simon ,  &  d'y  joindre  une  fuite  de  prin- 
cipes que  M.  Guyot  ^  quelques  autres 
Auteurs  avoient  réunies.  Nous  avons 
auffi  remarqué  les  changemcns  arrivés 
depuis  dans  la  Jurifprudence,  &  nous 
avons  ajouté  beaucoup  de  queflions  que 
M.  Maréchal ,  M.  Simon  6c  autres ,  n'a- 
voient  pas  traitées. 

On  conçoit  doncque  fur  chaque  quef» 
tion,  il  eft  néceOTaire  de  jetter  les  yeux 
fur  l'un  &  fur  l'autre  Traité.  On  trou- 
vera m.ême  fouvent  plus  de  détail  dans 
nos  obfervations  fur  M.  Simon,  attendu 
que  ce  dernier ,  qui  a  écrit  depuis  ,  ayant 
recueilli  une  Jurifprudence  plus  moder- 
ne &  qui  avoic  occafionné  ungrand  nom- 
bre de  cas  nouveaux  ,  nous  a  fourni  plus 
d'occ^.fions  de  rendre  la  nouvelle  Ju- 
rifprudence, (Se  d'entrer  dans  des  détails 
qu'on  ne  trouvoit  pas  dans  les  anciens. 
Au  refle  ,  pour  aider  ceux  qui  liront  de 
fuite  chacun  de  ces  Traités,  nous  avons 
renvoyé  d'un  Traité  dans  l'autre  aux  en- 
droits, afin  de  ne  pas  tomber  dans  àf^s 
redites  &  qu'on  ne  foit  pas  privé  de  ce 
qu'on  a  droit  d'y  chercher ,  <5c  quant  à 
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cenx  qui  voudroienc  confulter  fur  le 
champ  fur  chaque  queflion  ,  ils  fe  trou- 
veront renvoyés  par  la  Table  à  l'eniroic 
de  ces  deux  Traiiés  où  nous  l'avons  exa- 
minée. 

Le  détail  dans  lequel  nous  venons 
d'entrer,  montre  que  ces  Volumes  con- 
tiennent le  Kecueil  le  plus  complet  qui 
ait  paru  iufqu'ici  fur  la  matière  des 
Droits  honorifiques.  Nous  avons  obier- 
vé,  pour  didinguer  le  Texte  des  Au- 
teurs de  nos  Obfervations  ,  de  marquer 
ces  dernières  par  cette  marqtie  .:>. 

Quant  à  l'ordre  qu'on  apperçoit  ici 
dans  la  diflribution  des  difterens  Trai- 
tés ,  il  efl  aifé  de  fentir  que  nons  n'avons 
pu  fuivre  celui  qui  avoir  été  obfervé 
lors  des  précédentes  éditions.  Ces  Ou- 
vrages ,  formoient  jufqu'ici ,  deux  Vo- 
lumes i/z- 12  afiéz  confidérables  ,  nos 
Additions  en  auroient  fourni  un  troiué- 
me,  Comme  cet  Ouvrage  eil  utile  à  un 
très-grand  nombre  de  perfonnes  aux  Ju- 
rifconlultes  &  aux  Curés ,  fur-tout  à 
ceux  de  la  campagne  ,  pour  éviter  1  in- 
convénient de  la  multiplication  des  Vo- 
lumes; nous  avons  pris  le  parti  de  faire 
diminuer  la  groHeur  du  caradere  ^  afin 
de  réduire  le  tout  à  deux  Volumes.  De- 
là on  fent  que  fi  nous  avions  voulu  faire 
cnirer  l'Ouvrage  de  M.  Simon  (Se  celui 
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de  M.  Maréchal ,  augmentés  de  no? 
Obfervacions  dans  le  premier  Volume, 
il  eut  été  trop  confidérable ,  &  le  fé- 
cond ne  lui  eût  pas  été  proportionné. 
Si  nous  n'avions  placé  qu'une  partie  de 
celui  de  M.  Maréchal  dans  le  premier 
Volume,  c'eût  été  couper  le  hl  de  la 
matière.  Il  nous  a  donc  paru  plus  na- 
turel de  couper  celui  de  M.  Simon,  at- 
tendu que  les  quatorze  premiers  Titres 
de  fon  Ouvrable  reo^ardent  le  Droit  de 
Patronage  &  de  la  préfentation  aux  Bé- 
néfices ,  (Se  au'au  quinzième  Titre  com- 
mence la  matière  des  Droits  Honorifi- 
ques. 

Dans  cette  vue  il  nous  a  paru  naturel, 
pour  garder  une  jufte  proportion  ,  dbb- 
ferver  l'ordre  qui  fuit ,  ainfi  de  placer 
dans  le  premier  Volume. 

i".  Le  Traité  de  M.  deClugny  ,  quf, 
contenant  les  principes  de  la  matière  en 
peu  de  mots ,  ed  une  des  meilleures  in- 
trodudions  qu'on  pût  lire. 

2°.  Le  Chapitre  XI.  du  Traité  de? 
Seigneuries  de  Loifeau  avec  nos  Obfer- 
vations,  les  principes  &  les  Arrêts  fur 
ce  qui  conflitue  le  Seigneur  de  Village 
&  le  Seigneur  en  partie. 

3^.  Le  Traité  de  Maréchal  dans  le- 
quel les  Ob-fervations  de  M.  Danty  (  a  ) 

(<ï)  Quoique  les  obferva-tions  de  M.  Danty 
ajent  ^uelcuefcis  rapport  au  Traité  de  M,  Si-^ 
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3c  tes  nôtres ,  font  dillribuées  dans  le 
corps ,  aux  endroits  aufquels  ils  ont  rap- 
port, les  Obfervations  de  M  Danty  fonc 
annonces  par  des  Titres,  6c  les  nôtres 
par  des  mains. 

40.  Les  quatorze  premiers  Titres  dj 
Traité  de  M.  Simon. 

Au  moyen  de  quoi  le  fécond  Volu- 
me ,  qui  commence  au  Titre  quinze  du 
Traité  de  M.  Simon  ,  préfente,  dans  ce 
Titre  &  les  fuivans,  ce  qui  regarde  les 
Droits  Honorifiques,  augmenté  égale- 
ment de  nos  Obfervations ,  diitribuées 
en  leur  lieu. 

Ces  Traités  fonc  fuivis  des  maximes 
extraites  du  Traité  de  M.  de  Roye,  in- 
titulé :  dejuribus  honorificis  in  ecclejiâ  , 
des  Arrêtés  de  M.  le  Premier  Préfidenc 
de  la  Moignon  ,  êc  des  Arrêts  &  Ké- 
glemens  rendus  fur  la  matière  :  le  tout 
terminé  par  le  Traité  des  Dixmes  de 
M.  Simon. 

On  fenc  que  ce  dernier  Traité  efl 
mieux  placé  à  la  fin  ,  étant  un  corps 

mon  ,  nous  avons  crû  devoir  pluEot  les  pla- 
cer dans  le  Traité  de  i\I.  Maréchal  >  comme 
ayant  été  le  principal  objet  de  M.  Danty,  que 
de  les  réunir  à  la  fin,  pour  renvoyer  aux  en- 
droits aufquels  ils  ont  rapport,  comme  on 
avoit  fait  dans  les  précédentes  éditions ,  ce  qui 
interrompoit  la  le(fîure  ;  nous  avons  feulement 
renvoyé  dans  les  endroits  de  Mi  Simon  j  à  cej^ 
4es  ^ui  y  o^t  trait» 
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étranger  aux  queilions  examinées  dans 
ces  Voiumes. 

Comme  M.  Simon  ,  ainfi  que  la  plu- 
part des  Auteurs,  qui  ont  traité  de  la 
Dixme ,  fe  déterminent  par  TArrét  de 
S.  Jud,  du  23  Avril  1664.  à  décider  que 
la  Dixme  des  fruits  décimables  cfl  in- 
définiment due  aux  Curés  dans  les  clos 
ou  parcs ,  foit  qu'ils  ayent  ou  n'ayent 
pas  polieillon  de  dixmer  dans  les  clos  , 
nous  avons  examiné  les  principes  relati- 
vement à  la  dixme  de  clos,  dans  une 
dilTertation  que  nous  avons  mife  à  la  fin 
de  ce  Traité.  Le  droit  de  franchife  des 
clos  intéreiie  un  trop  grand  nombre  de 
perfonnes  pour  qu'on  néglige  d'appro- 
fondir s'il  a  lieu  &  en  quels  cas.  D'ail- 
leurs ,  ces  Volum.es  étant  de  nature  à 
intéreiTer ,  entr'autres  perfonnes  3  les  Sei- 
gneurs &  les  Curés  de  la  campagne 5 
ils  s'éclaireront  les  uns  fur  les  cas  où  ils 
doivent,  les  autres  fur  ceux  oi^i  ils  ne 
peuvent  répéter  la  dixme  de  clos ,  & 
par-là  ils  éviteront  des  procès  toujours 
coûteux ,  le  fort  en  dépendant  de  l'évé- 
nement  d'une  Enquête. 

Pour  rendre  plus  utile  la  Ie£lure  des 
Ouvrages  que  nous  donnons  ici ,  nous 
avons  crû  devoir  (  fuivant  la  m.éthode 
de  Loifeau  &  autres  bons  Auteurs  )  pla- 
cer des  Sommaires ,  tant  à  la  tête  du 
ïraité  de  M.  de  Clugny ,  qu'à  la  tête 
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de  cliaque  Chapicre  du  Traicé  de  Maré- 
chal ou  de  M.  Simon  ,  afin  que  le  Lec- 
teur puifle  d'abord  voir  d'un  coup  d'œil 
toutes  les  matières  contenues,  foit  dans 
le  Traité  de  M.  de  Clugny  ,  foit  dans 
chaque  chapitre  des  Traités  des  autres 
Auteurs,  avant  de  lire  ce  Traité  ou  ces 
Chapitres  ou, qu'en  parcourant  ces  Som- 
maires s"il  ne  veut  que  confulter  ;  il  dé- 
couvre fur  le  champ  la  queftion  qui  l'in- 
téreffe.  Nous  avons  crû  ne  devoir  met- 
tre des  Sommaires,  dans  le  Traité  de 
M.  Simon  ,  qu'en  commençantau  cha- 
pitre XV .  les  Titres  précédens  ,  qui  ter- 
minent le  premier  Volume,  ne  regar- 
dant pas  les  Droits  honorifiques. 

Quelqu'attention  qu'on  ait  donné  à 
ce  que  les  n  n  des  renvois  foient  exacls , 
cependant  comme  il  y  a  un  fi  grand  nom- 
bre d'Arrêts  ,  cités  par  M.  iVIaréchal , 
il  n'a  pu  fe  faire  qu'il  n'arrive  des  fautes 
pendant  l'impreifion  ,  c'efl:  ce  qui  a  dé- 
terminé à  remettre  dans  la  Table  des 
Chapitres  du  fécond  Tome ,  celle  de  ces 
Arrêts  placés  par  ordre  de  date;  qui 
étoitdéja  dans  les  précédentes  éditions. 
Quoiqu'il  foit  d'ufage  dans  le  cas  où  on 
donne  l'édition  d'un  Ouvrage  dont  l'Au- 
teur n'exifte  plus  ,  que  l'Editeur  mette 
dans  fa  Préface  la  Notice  de  l'Auteur. 
Commç  ces  Volum.es  contiennenc  des 
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Traités  de  plufieurs  Auteurs,  Scquele' 
Publica  intérêt  deconnoitre,nous  avons 
cru  devoir  renvoyer  leur  Notice  à  la  fia 
jde  la  Préface,pour  ne  pas  trop  interrom- 
pre les  Obfervations  que  cette  Préface 
contient  ?  &  les  placer  fuivant  l'ordre 
des  tems ,  où  chacun  d'eux  a  vécu  en 
commençant  par  celle  de  Loifeau,  le 
plus  ancien  6c  (  on  doit  le  dire  )  le 
plus  célèbre.  Nous  avons  tiré  ces  No- 
tices ,  tant  de  ce  qu'on  lit  dans  la  nou- 
velle Edition  du  Dictionnaire  de  Mo- 
reri,  donné  au  Public  en  l'année  1759. 
par  M.  Drouet  ,  que  de  ce  que  nous 
avons  découvert  de  relatif  à  ces  Au- 
teurs, dans  la  ledure  de  leurs  Ouvra- 
ges ,  &  par  celle  d'autres  Auteurs  où  il 
eu  queflion  de  quelqu'un  d'entr'eux» 


îv^otice; 
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NOTICE 

de  Loifeau. 

CHarlesLoifeau  eft  né  il  Paris  en  t  ^64.  de 
Regnaud  Loifeau,  Avocat  au  Parlement» 
natif  de  Nogent-le-Roy ,  auDiocèie  de  Char- 
tres. Regnaud  Loifeau  exerc^oit  la  profefîïoîi 
d'Avocat  à  Paris  avec  une  grande  réputation. 
Il  étoit  déjà  ancien  Avocat  au  Parlement  lorf- 
qu'il  prêta  {a)  ferment  avec  Cts  Confrères ,  le 
Mardi  9,  Mercredi  10,  &  Vendredi  12  Juin 
iréi.  fur  les  articles  dreffés  par  la  Faculté  de 
Théologie ,  conformément  à  l'Arrêt  du  6  Juin 
précédent,  en  conféquence  de  Lettres-paten- 
tes de  François  Premier,  du  23  Juillet  i$'45» 
II  étoit  le  Confeil  de  perfonnes  du  plus  haut 
rang  dont  il  s'étoit  concilié  l'efiime.  Madame 
la  DuchefTe  de  Valentinois  entr'autres  en  fai- 
foit  un  Ç\  grand  cas ,  qu'elle  voulut  lui  en  don- 
ner des  preuves,  en  tenant  {b)  fur  les  fonds 
de  baptême ,  Charles  Loifeau ,  qui  donne  lieu 
à  cet  article. 

Un  père  de  cette  réputation  n'étolt  pas  hom- 
me à  négliger  l'éducation  de  fon  fils ,  fur-tout 
le  voyant  né  avec  des  difpofitions  &  àes  talens 
fupérieurs.  Charles  Loifeau  avoir  un  efprit 
jufte  ,  folide  &:  profond,  il  étoit  capable  des 
plus  hautes  connoiiTances  à  l'aide  d'une  mé- 


(a)  Voyez  le  Cat;;logue  des  Avocats  qui  prêt5- 
rent  ce  ferment.  Il  eft  à  la  Bibliothèque  des  Avocats  » 
fur  un  carton  ,  placé  près  d'une  des  croifées. 

(^)  Voyez  le  liv,  5,  du  trait,  des  off.  de  Loifeau  > 
chap.  3.  n,  4j, 

lome  L  h 
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moiredesplus  heureufes.  Il  joignoitàcesavat!-* 
tao-es  un  goùc  &  une  ardeur  finguliere  pour  le 
travail.  Aufli  a-t-il  a.cquis  des  connoifTances 
des  plus  étendues  &  en  tout  genre.  Il  fuffitdç 
jetter  les  yeux  fur  Tes  Ouvrages  pour  apper* 
cevoir  la  fupériorité  avec  laquelle  il  traitoit 
tout  ce  qu'il  entreprenoit  d'examiner.  On  le 
voit  très-habile  dans  le  Droit  canonique  ,  dans 
l'Hilloire,  très-inflruit  des  principes  de  la  Re- 
ligion ,  &  fur-tout  plein  de  l'efprit  &  des  Loiîf 
du  Droit  Romain  qui  lui  étoit  fi  familier,  qu'il 
femble  être  au  milieu  des  Jurifconfultes  Ro- 
mains, SccompoTer  avec  eux  les  Loix  conve^ 
nables  à  chaque  circonftance. 

Sa  méthode  efl  naturelle,  analitiquc,  élér- 
mentaire,  il  part  de  la  définition,  defcenddans 
les  divifions  de  fa  matière,  dans  la  diflributioa 
de  laquelle  toutes  les  queftions  femblent  fe 
préfenter  d'elles-mêmes  dans  leur  ordre ,  pour 
recevoir  leur  décifion  par  le  vrai  principe  qu'il 
a  ordinairement  foin  de  dégager  de  tout  ce  qui 
fent  l'embarras  de  la  dilçuflion. 

On  peut  avancer  qu'il  y  a  eu  peu  de  génies 
dont  les  idées  ayent  été  aufli  nettes.  Il  eft  re- 
gardé comme  un  des  plus  grands  JurilconfuL* 
tes  qui  ayent  paru  en  France. 

Mais  ce  qui  rend  ce  célèbre  Jurifconfulte 
fîngulierement  eftimable,  c'ell  l'efprit  de  Re- 
ligion dont  il  étoit  rempli ,  &  qu'il  exprime 
fouvent  dans  fes  Ouvrages.  Les  grands  fenti- 
jnens  qu'on  trouve  .entr'autres  endroits,  aux 
nombres  i  &  2.  du  chap.  10.  du  liv.  a.  de  foa 
Traité  des  Offices,  en  îbfit  une  preuve  d'au- 
tant plus  certaine  qu'ils  font  l'exprelTion  natu- 
relle de  fon  cœur  qui  £e  développoit  comme 
malgré  lui. 

Les  Ouvrages  de  ce  Jurifcon fuite  ont  été 
lôQueiiiis  en  1666*  par  It  célèbre  Claude  JoUf 
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Chanoine  de  i'Egliie  de  Paris.  En  1701.  la 
Compagnie  des  Libraires,  à  Lyon,  en  donna 
une  nouvelle  Edition.  Ce  Recueil  contient 
lîx  Traites,  i^.  Les  cinq  Livres  du  Droit  des 
Offices.  2^.  Le  Traité  des  Seigneuries.  30.  Ce- 
lui des  ordres  &  fimples  dignités.  4**.  Celui  du 
déguerpilTement  &  délaiflement  par  hypothè- 
que. ^°.  Celui  de  la  garentie  des  Rentes,  SC 
6°,  Celui  de  l'abus  des  Juftices  de  Village. 

Quoique  Ton  Ouvrage,  intitulé  des  Offi a^ 
foit  le  plus  confidérable  de  tous  pour  l'éten- 
due. Se  qu'on  y  trouve  de  très-grandes  cou- 
noiffances  du  Droit  Romain  ,  le  Traité  du  Dé- 
guerpiflement,  pafTe  pour  Ton  chef-d'œuvre  % 
a  caufe  du  mélange  judicieux  qu'il  y  a  fait  du 
Droit  Romain,  avec  le  Droit  François,  &  ce- 
pendant (  ce  qui  montre  la  force  de  Ton  génie  ) 
c'eft  un  de  Tes  premiers  Ouvrages. 

Il  eft  bon  d'obferver  que  Loifeau  {a  )  avoÎÊ 
donné  fon  Traité  de  la  garentie  des  Rentes 
quand  il  donna  celui  du  DéguerpifTement , 
qu'ainfi  ce  dernier  Traité  doit  être  confulté 
dans  les  cas  où  il  fe  trouverojt  des  endroits 
obfcurs  dans  le  premier  ou  relativement  aux; 
difficultés  qu'on  pourroit  y  rencontrer,  lorA 
que  l'Auteur  traite,  dans  l'un  &  l'autre,  les 
mêmes  matières. 

On  imagine  bien  qu'un  Jurifconfulte  de  ce 
mérite,  s'il  fe  fut  préfenté  d'abord  au  Palais  , 
y  auroit  eu  l'emploi  le  plus  diftingué.  Mais 
ce  n'eft  que  dans  la  fuite  qu'il  s'y  ed  produit. 
Reçu  Avocat  {b)  à  vingt  ans,  il  devint  à  vingt- 
£x  ans  Lieutenant  Particulier  à  Sens,  d'où  il 
palïà  à  la  place  de  Bailli  de  Châteaudun ,  qu*ii 


(a)  Traité  du  Dé|uerpiflement ,  chap.  i. 
(i)  Vers  15S4, 
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€xerça  pendant  dix  ans.  Il  itio'it  déjà  dans  utt 
âge  avancé  quand  il  fe  rendit  à  Paris,  où  il 
s'appliqua  à  l'^xerci-ce  de  la  profefiion  d'Avo- 
cat, dans  la  partie  de  la  Confultation. 

C'ell  pendant  qu'il  iioit  en  Province  qu'il 
a  compofé  les  ouvrages  que  nous  avons  de  lui. 
il  n'y  avoit  que  trois  ans  qu'il  étoit  Bailli  de 
dhâteaudun  ,  quand  il  .compofa  Ton  Traité  de 
l'Abus  des  Juftices  de  Village.  Il  le  dit,  pag» 
il.  colon.  î.  de  ce  Traité ,  «dit.  de  iGyZ* 
Cefl  vers  1600  qu'il  compofa  le  Traité  de  la 
^arentie  des  Rente*  ,  &  enfuite  celui  du  Dé- 
•guerpiiTement.  Il  annonce  (liv.  i.  chap.  i.  de 
ce  dernier)  qu'il  s'y  eft  appliqué  peu  de  tems 
après  TArret  du  Confèil  de  1 595'.  qu'il  venoit 
tie  citer.  Il  étoit  encore  Bailli  de  Châteaudun. 
Le  Traité  du  Déguerpiffement  eft  une  preu?- 
ve  du  grand  travail  auquel  Loifeau  s'eilappli^ 
'^ué  dès  fa  ieunefïe:  car  il  nous  apprend,  à  la 
lin  de  ce  Traité,  que  cet  Ouvrage  (Ton chef- 
d'œuvre  )  eft  le  fruit  des  premiers  labeurs  de 
fajettfiejje.  En  effet ,  iin'avoit  pas  trente-iix  ans 
iguand  il  l'a  donné. 

Ses  derniers  Ouvrages  font  ceux  des  Offi" 
ces,  des  Seigneuries  &' des  Ordres.  Il  les  a 
compofés  comme  remplifTant  un  même  corps 
de  vue,  &  formant  un  tout  relativement  aux 
dignités.  *  Ainfi  dans  le  premier,  il  conhdere 
ceux  qui  ont  le  commandement  ou  la  puiflance 
publique  par  eux-mêmes  &  par  fondions  qui 
iônt  lesOfiiciers.  Dans  le  fécond,  il  envisage 
ceux  qui  ont  la  puifTance  publique  par  autrui 
&  en  fimple  propriété  qui  font  les  Seigneurs, 
3&  dans  le  troiiiéme  ,  il  a  pour  objet,  d'expli- 


*  Voyez  l'Avant-propos  du  Traité  des  Seigneuries 
|5C  dÇ  cçiui  dçs  Ordres, 
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t5Uer  les  ordres  &  rangs  divers  de  eeux  qui 
obéiflent  &  qui  leur  donnent  des  titres  per- 
fonnels.  Il  paroit  que  le  Traité  des  Ordres  elt 
le  dernier  qui  foit  forti  de  fa  plume. 

Il  n'étoit  pas  encore  à  Paris  quan^  il  tra- 
vailloit  à  Çon  Traité  des  Offices  comme  on  le 
voit,  parce  qu'il  dit  au  n.  i.  du  chap.  lo.  du 
liv.  fécond  de  cet  Ouvrage,  &  cependant  il 
avoit  déia  quarante  -  quatre  ans  (  c'étoit  en 
160%. )  il  étoit  certainement  encore  Bailli  de 
Chàteaudun,  quand  il  compoCa  Ton  Traité  des 
Seigneuries:  il  rannonce  lui-même  dans  ce 
dernier  Ouvrage  (a). 

Il  ell  mort  à  Paris  le  1^  Octobre  1^17.  âge 
de  53  ans,  félon  fon  Epitaphe  qui  eft  dans- 
l'Eglife  de  S.  Corne.  Il  avoit  époufé  Louife 
Tourtier  d'Orléans  >  où  fa  famille  fubfiile  avec 
honneur, 

NOTICE 

àe  MaréchaL 

MAthias  Maréchal,  Ecuyer,  Seîgnerr  d'e 
Sandricourt  &  de  Lierville,  &  célèbre 
Avocat  au  Parlement  de  Paris,  étoit  d'une  an- 
cienne famille  noble  du  Maconnois. 

Il  y  a  lieu  de  croire  que  cette  famille  étoit 
d'abord  établie  à  Charlieu  ,  petite  Ville  da 
Diocèfede  Mâcon  ,  fur  les  frontières  du  Beau- 
jallois  &  de  la  Bourgogne.  En  effet,  en  l'an- 
née 123a,  le  Conveni  des  Cordeliers  de  Char— 


Çfi)  Chapitre  10.  n.  60  de  ce  Traité.     ^ 

b  iij" 
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lieu  fut  fondé  par  un  Jean  Maréchal  de  famîITe 
îioble ,  lequel  fe  rendit  Religieux  dans  ce  Con- 
vent ,  ainfi  qu'il  paroit  par  une  infcription ,  en 
lettres  gothiques  qui  eft  au  deÏÏus  de  la  figure 
du  Fondateur  &  de  celles  de  fes  parens ,  en- 
tre lefquels  il  y  a  trois  hommes  armés  de  cui- 
lafTes  &  d'épées. 

Mathias  Maréchal  éfoit  fils  de  Louis  Maré- 
chal &  de  Demoifelle  Elifabeth  Bertelot  de 
Crari.  Il  naquit  en  1561.  il  étudia  en  1^85 
fous  M.  Cujas,  &prit  Tes  leçons  fur  Paul  que 
M.  Angran,  Préfident  au  Parlement  de  Paris, 
en  la  troi/îéme  Chambre  des  Eirquctes,  l'un  de 
fes  defcendans  a  confervé  manufcrites.  M, 
Maréchal  rapporte  des  Obfervations  que  M. 
CuUs  faifoit  à  Tes  Auditeurs  (page  351  de  ce 
premier  Volume)  (^)  après  avoir  prêté  le  fer- 
ment d'Avocat  au  Parlement  de  Paris ,  il  fervit 
le  Roi  Henri  IV.  en  qualité  de  Volontaire  > 
dans  la  Cornette-blanche.  La  Paix  étant  faite 
en  1558.. il  reprit  les  fondions  d'Avocat, dans 
lefquelles  il  fe  diflingua  par  fon  érudition , 
dont  il  a  laiffé  plusieurs  monumens ,  comme 
on  le  verra  plus  bas. 

M.  Maréchal  époufa  en  155!^.  Marie  le  Coî- 
gneux,  laquelle  defcendoit  de  Simon  de  Buci> 
Premier Préfident  fous  Charles  V.  &étoit  fille 
de  M.  Jacques  le  Coigneux ,  Confeiller  au  Par- 
lement de  Paris,  &  de  Demoifelle  Geneviève 
de  Montholon ,  (  ^  )  fille  &  petite-fille  des  deux 


{ a  )  Il  ie  dit ,  page  3 14  «lu  premier  de  ces  denx  Vo- 
lumes 

{h)  Traité  des  Droits  honorifiques  de  Maréchal ,  cha- 
pitre!. §.  ■î^. 

Madame  Maréchal  étoit  fiiîe  de  Geneviève  de 
Montholon  ,  &  petite-filie ,  par  fa  i.i?re  ,  de  Genevie- 
veChartier  ,  femme  de  François  de  Montholon  ,  (e- 
«ond  du  îidm  ,  Garde  dîs  Sceaux  ,  lar^uelle  Gsneyi*- 
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Gardes  des  Sceaux  ,  du  nom  de  Montholon  : 
le  premier ,  fous  le  règne  de  François  premier  ; 
le  fécond ,  fous  le  Règne  d'Henri  III.  &  au  com- 
mencement de  celui  d'Henri  IV. 

M.  Maréchal  étoitdès  1601  du  Confeil  Sou- 
terain  de  Ton  Excellence  Monfeigneur  Henri 
de  Bourbon ,  Duc  de  Montpeniisr  ,  Prince  Sou- 
verain de  Dombes. 

Après  la  mort  de  c-e  Prince,  arrivce  le  27 
Février  i6c8.  il  fut  pareillement  du  Confeiî 
Souverain  (.ï)  de  Marie  de  Bourbon  ,  DuchefTe 
de  Montpenfier,  Souveraine  de  Dombes ,  fîlie 
d'Henri  de  Bourbon.  Celle-ci  ayant  époufé  , 
le  6  Août  \6z6,  Ga{ton ,  Jean-Baptiile  de  Fran- 
ce, Duc  d'Orléans,  frère  du  Roi  Louis  XlII. 
lequel  du  chef  de  fa  femme,  devint  Souverain 
ufufruduaire  de  Dombes;  M.  Maréchal  devint 
Confeilier  Mo  des  Requêtes  de  Gaiîon  ;,  fc  con- 
tinua d'être  de  ce  Confeil ,  même  après  la  mort 
de  laPrincefTe  Marie,  époufe  de  Gallon,  arri- 
vée le  4  Juin  1627.  un  an  après  fon  mariage^ 
&  remplit  cette  fonâion  tant  qu'il  vécut,  c'efl- 
à-dire,  jufqu'en  1^45. 

Il  étoit  aufll  principal  Confeil  (h)  àe  Ma- 


ve  Chartier  étoit  fille  de  Mathieu  Chartier  ,  ce  célé- 
hre  Avocat ,  dont  du  Molin  faifoit  tant  de  cas ,  &  qui 
mourut  en  15^9.  dans  la  plus  grande  rcpuration.  Ce 
dernier  avoit  eu  pour  femme  ,  Jeanne  Brinon  ,  d'une 
famille  fort  diftinguée. 

La  loeur  de  Madame  Maréchal ,  Anne  îe  Coigneux  , 
avoit  époufé  Nicolas  Sachot ,  qui  devint  Doyen  des 
Confeillers  au  Châtelet ,  dont  le  fils  ou  petit-fils  fut 
îe  célèbre  Etienne  Sachot,  Avocat..  Voyez  ce  qui  eft 
dit  de  ce  dernier  dand  le  Traité  des  Contrats  de  Ma- 
riage ,  édition  de  1712.  ou  de  1741.  page  50.  ôc  dans 
le  même  Traité  ,  édition  en  2  volumes  ,  que  nous  avons- 
donnée  avec  des  augmentations  conlxdérables  ,  p.  64» 

{a)  Eod.  chap.  2.  $.  6. 
{b^lbli,  chap.  3.  §»i. 
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dame  la  DucheÏÏe  d'Eguillon ,  &  jouifToit  de 
î'eflime  des  perfonnes  de  la  plus  haute  diP 
tindion. 

Mathias  Maréchal,  en  léjp  ,  fut  gratifie 
d'une  fomme  de  trente  mille  livres  (femme 
considérable  en  ce  tems-là)  de  Monfîeur,  fils 
de  Fxance  ,  Frère  unique  du  Roi ,  Jean  Gaftoii 
Duc  d'Orléans,  dont  il  étoit  Maître  des  Re- 
quêtes ,  &  Avocat  pour  l'avis  qu'il  avoit  don- 
ne vingt  ans  auparavant,  étant  alors  Confeil- 
1er  &  Avocat  de  feue  Marie  de  Bourbon  ,  que 
fî  on  vouloit  faire  quelques  frais,  on  pouvoit 
faire  voiturer  les  bois  des  Forets  de  la  Vicomte 
de  BrefTe,  par  les  ruiffeaux  &  rivières  adja- 
centes defdites Forets,  même  par  la  rivière  de 
Loire  ,  &  de-là  dans  toutes  les  Villes ,  tant  par 
haut  que  par  bas  de  la  rivière.  Ce  don  Jui  fut 
fait  comme  une  notable  récompenfe  d'un  pro- 
jet qui  n'étoit  jamais  auparavant  venu  dans 
refprit  d'aucune  perfonne. 

M.  Maréchal  avoit  un  très-grand  emploi  au 
Palais.  Cependant  il  compofà  plufieurs-  Cui- 
vrages, &  entr'autres  un  Traité  àts  Droits 
Honorifiques,  des  Patrons  &  des  Seigneurs 
dans  les  Eglifes.  Il  le  dédia  à  Madam^e  Marie 
de  Bourbon,  DuchefTe  de  Montpenfier.  Dans 
l'Epitre  dédicatoire,  datée  du  premier  Janvier 
1615.  qui  fe  trouve  dans  les  premières  édi- 
tions ,  il  annonce  qu'il  compofa  ce  Traite  à 
roccaiîon  des  querelles  ôc  difFérens  qui  s'éle- 
voient  fréquemment  entre  les  VafTaux  de 
cette  Princeffe,  laquelle  pofTédoit  plufieurs 
grandes  Seigneuries,  &  qu'il  avoit  eu  pour  but 
Q'infrruire  fës  VafTaux  des  règles  qu'ils  dé- 
voient obferver  en  cette  matière. 

îl  dédia  à  Mademoifelle  de  Montpenfier». 
fille  de  Gafton  &  de  Marie  de  Bourbon  ,  Du- 
cheiTedeMQntpeniîer,  la  huitième  édition- de 
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ce  Traité,  qui  fut  imprimé  à  Paris  en  ^6^l^ 
tes  Confeils  de  la  maifon  de  Montpenlîer  & 
de  la  Souveraineté  de  Dombes,  lui  fournif- 
foient  toujours  occafion  d'approfondir  de  plus 
6n  plus  la  matière.  Un  autre  motif  dont  il  ne 
parle  pas,  l'engagea  fans  doute  aufli  à  compo- 
fer  ce  Traité  des  Droits  Honorifiques,  c'eff 
qu'il  en  jouiûbit  lui-même  comme  Patron  dans 
deux  Eglifes  différentes;  fçavoir,  dan?  celle 
de  S.  Lambert  de  Vaugirard  près  Paris ,  &  dan? 
une  Chapelle  ,  du  titre  de  S.  Jacques  &  S.  Phi- 
lippe, fondée  en  l'Eglife  de  Sainte  Croix  de 
Lyon  {.a). 

On  voit  dans  fon  Traité  qu'il  efl'  un  peu. 
prévenu  en  faveur  des  Patrons  au  préjudice 
des  Seigneurs  Hauts-Jufliciers,  &  qu'il  a  don- 
né pour  règle  générale  la  Jurifprudence  du 
Parlement  de  Normandie  ,  qui  efl  néanmoins 
fondée  liir  des  principes  particuliers  à  cette 
Province. 

M.  Danty  ,  Avocat  au  Parlement ,  a  fait  des" 
Obfervations  fur  le  Traité  des  Droits  Hono- 
rifiques de  M.  Maréchal,  comme  nous  l'avons: 
remarqué  dans  la  Préface  q^ui  précède  ces  No- 
tices, 

Les  autres  Ouvrages  de  M.  Maréchal  fontr 

1*',  UnTriXité   des  Changes  (b)  î5   Rech.inges- 


(iî)  Il  parle  de  cette  dernière  dans  fon  Traité  des 
Droits  Honorifiques  ,  voyez  page  164. 

(b)  On  trouve  dans  la  huitième  édition  du  Traité 
des  Droits  Honorifiques  de  M.  Maréchal  ,  donné  err 
L643  ,  ""  Privilège,  qui  lui  permettoit  de  Taire  im- 
primer eu  reimprimer  la  plupart  de  ces  ouvrages.  Ce 
Privilège  en  rend  un  compte  trop  fidèle  pour  que  nous 
n'en  placions  pas  ici  un  extrait  :  notre  bien  amé  Ma- 
tfiias  Maréchal,  fieur  Patron  de  S.  Lr.mbert  de  Vau- 
girard, Sandricourt  &  en  partie  de  Lierville  ,  Con»' 
pilier  &:  Maître  des  Requêtes  ordinaire  de  notre  très- 


ixfraH' 
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licites  ^'illicites  f  ^  moyens  de  pourvoir  an: 
des  des  banqueroutes  j^lus  un  Traité  de  la. 
diâion  des  Juges  &  Confuls ,  Paris  en  1625 .  cet 
Ouvrage  eflà  la  Bibliothèque  des  Avocats. 

En  1551.  le  Traité  des  Juges  &  Confuls  a, 
^té  réimprimé  V ayant  à  la  tête,  un  AvertifTe- 

—  -    ■  "■■'™  '  ■'■"    ij     ■  '  ■■ 

cher  frère  le  Duc  d'Orléans,  Chartres,  Valois, Comte 
de  Blois  &  Ton  Avocat  en  Parlement;  nous  a  remon- 
tré que  meu  du  deflein  &  bonne  intention  de  deux  nos 
prédécefTeurs  Rois,  de  réduire  autant  que  faire  fe. 
pourroit  ceftui  notie  Royaume  à  une  loi  uniforme, 
îeul  moyen  d'abréger  les  procès ,  caufans  grande  ruine 
a  nos  Sujets  ,  il  a ,  pour  faciliter  l'exécution  de  ce 
defTein  ,  ôcpourfon  inftruflion  particulière  ,  employé 
pendant  quelques  années  ,  une  grand  étude  &  elfiduité 
a  drefi'er  une  œuvre  ,  intitulé  :  le  Dioit  François  ,  par 
le  rapport  de  toutes  les  Coutumes  &  Statuts  des  divers  pays 
de  Ci/irai  notre  Royaume  de  France  ;  tant  régi  par  coutumes 
que  Droit  écrit  Romain;  lequel  œuvre  ayant  communi- 
qué à  perfonnes  d'éminente  do<flrine  &  expérience,  a 
été  par  eux  jugé  dès  à  préfent  grandement  inftru£lif ,. 
utile  &  profitable  ati  Public  ;  comme  auffi  avoir  r^cou- 
vrîlefurplus  des  commentaires  de  feu.  Me  Charles  du  Mo" 
l.n^  célèbre  Avocct  &  Jurifconfultc  François  fur  la  Cou» 
tumeie  P<::ris  ;  (il  n'a  pas  été  imprimé  comme  on  voit: 
ici ,)  déplus,  avoir  compofé un  Traité  démonftratif, 
que  nous  fommes  fondés  en  droit  univerfel  fur  tous- 
les  bois  de  notre  Province  de  Normandie ,  au  drou  de 
tiers  &  de  danger,  Ji  les  propriétaires  très-fonciers  préten- 
dons le  contraire  ne  juflifient  d'exemption  particulière^  &: 
que  ci-devant  dès  la   tenue  des  Etats  en  notre  bonne 

Î'He  de  Paris ,  en  l'année  161 5.  il  mit  en  lumière  ua 
raité  des  Droits  Honorifiques  des  Seigneurs  es  Eglifes  ,. 
gour  faire  cefïer  le%  fréquentes  querelles  ,  meurtres  & 
duels  cauféspour  tel  fujet ,  ja  imprime  par  fept  fois  , 
tant  il  a  été  trouvé  utile  &  bien  reçu:  &  encore  un 
autre  Traité auffi  non  auparavant  compofé,  des  Ckan^ 
Pif  &  Rechanges  licites  &  illicites  ,  6*  moyens  de  pourvoir- 
AUX  fréquentes  banqueroutes. 'Lqîq^vlqXs  deux  Traités  par 
Jui  augmentées  depuis  leur  dernière  irapreffioiv,  de  p!u- 
5eurs  notables  recherches  &  nombre  d'Arrêts,  il  dé- 
iireroit  donner  au  Public  &  faire  imprimer  nouvelle- 
ment :.  les  trois  autres  œuvres  fufdites  non  encore  im- 
jjrimées  ,  s'il  avoit  fur-ce  nos  Lettres  très-humblement 
requiéranî  icelks..  Pour  ce  éîoit  que  nous  défirant  fa-^ 
^^bls2]iC£t  traiter  ledit  ileui:  Mazedial ,.  &£.. 
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Itient  pour  la  Jurifdidion  Confulaire  des  Mar- 
chands, fait  par  un  particulier  en  1616.  On  le 
trouve  auffi  à  la  Bibliothèque  des  Avocats. 

10.  Le  Droit  François-,  coTtipofé  du  rapport  de 
foutes  les  Coutumes  des  p^iys  coutnmiers  ^  jîatutT 
Hes  pays  de  Dro  t  écrit  eu  France  :  mais  on  croit 
qu'il  n'y  a  eu  d'imprimé  de  cet  Ouvrage  que 
le  Titre ,  la  Préface ,  l'Epure  préliminaire  & 
trois  Tables. 

90.  Un  autre  Ouvrage  manufcrit,  intitulér- 
Caroli  Moliria:  in  reliquum  Confuetudinis  Tari- 
Jietijis  po^humtis  Ccmmentarius.  M.  Maréchal 
avoit  recueilli  Ja  vie  de  du  Ivfolin  qui  a  été 
imprimée  en  latin ,  8:  en  confidération  de  ce 
foin  qu'il  avoit  pris,  Simon  Bobé,  Bailli  de 
Coulommiers,  gendre  de  du  Molin,  avoit  légué 
à  M.  Maréchal  ies  fragmens-  épars  des  œuvres- 
de  du  Molin.  C'efl  par  ce  moyen  qu'il  Ce  pré- 
paroit  à  donner  une  édition  defon  Commen- 
taire fur  le  relie  de  la  Coutume  de  Paris  (  «)• 
On  ignore  ce  qu'efl  devenu  cet  Ouvrage.  Il- 
paroit  feulement  par  une  note,  qui  ell  refiée 
dans  fes  papiers,  qu'il  avoit  prêté  le  manuf^ 
crit  &  la  copie  à  M.  Corbin ,  Avocat,  qui  le 
lui  avoit  rendu ,  &  que  depuis ,  il  l'avoit  remis 
le  27  Février  1645.  à  M.  Dupré,  Avocat,  qus 
ëtoit ,  dit-il ,  verfé  à  déchiffrer  l'écriture  de  du 
JVÎolin. 

40.  Un  Traité  manufcrit  du  Droit  de  tiers  ^ 
de  dangert  y'  appartenant  au  Roi  C5  ^  f^^  grande 
VaJJlntx  f  ay.THS  droit  de  lui  ,  fur  tons  les  bois  Jis 
^n  Kortnandie, 

50.  La  Guide  d€S  Arts  î^  Sciences,  ouvrage 
imprimé ,  mais  devenu  fort  rare  ,  qu'il  compofa 

(  a)  Ce  qui  eft  ciit  ici  &  dans  le  privilège  de  l'autre 
part ,  contredit  ce  que  dit  Biodeau  ,  vie  de  du  Molin^  c» 
13,  que  du  Molin  n'a  lalilé  que  des  notes  fur  le  rîûâ 
éi  la.  Coutume  de  P«ris» 
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s.  h  fortie  de  les  études  ,  contenant  les  noms 
des  meilleurs  Auteurs  en  tous  les  Arts  &:  Scien- 
ces, le  choix  des  bons  livres  ,&,  entre  les 
bons ,  les  meilleurs  pour  devenir  plus  promp- 
ïement  &plu5  facilement  tres-fcavant. 

M.  r»Iaréchal  fut  Bâtonnier  de  l'Ordre  des 
Avocats  en  i<?i7-,  n'étant  alors  âgé  que  de  56 
ans.  Il  étoit  des  plus  employés  au  Palais,  & 
c'ctoità  bon  droite  M.  Maréchal  étant  des  plus 
fcavans  Avocats  de  Ton  tems.  D'ailleurs,  il 
jouifToit  de  la  confidération  la  plus  grande 
parmi  les  Avocats,  on  le  voit  par  l'eftime  qus 
faifoitde  luila  fam.illede  du  Molin,  &  ce  qui 
le  rendoiî  encore  plus  recomm.andable ,  ce  font 
les  fentim.ens  de  Religion  qu'il  montre  par*- 
lout ,  &  fa  grande  probité. 

Mathias  Maréchal  &  Marie  le  Coigîieux  fa 
femme,  firent  un  teftament  mutuel  le  7  Dé- 
cembre 1^44,  par  lequel  ils  déclarent  qu'ils 
jî'ont  acquis  Ofrîces  ni  Terres  en  fief ,  a  leur 
fils  Denis  Maréchal  ,-parce  qu'ils  défiroient  qu'il 
«xerçât  la  profeflîon  d'Avocat,  &'au  moyen 
de  ce  qu'ils  lui  donnent,  ils  veulent  &  enten^ 
dent  qu'il  prête  fon  confentement  &  quitte  Ton 
droit  d'aîneffe  &  de  mafculinité  fur  le  iîef  de 
Sandricourt ,  &  lui  laifient,  par  préciput,  un 
înorceau  de  la  vraie  Croix,  enchaffée  en  ar- 
gent doré,  couvert  d'un  criflal,  qu'ils  lui  re-»- 
comm.andent  de  conferver  à  fa.  poftérité,  cow- 
tne  étant  pièce  <^  reliqtte  de  hénédiclicn*  M.  le 
Frélîdent  Acgran  conferve  ce  morceau  pré* 
cieux,  qui  a  païïe  en  fuccefTion  jufqu'à  lui. 

îi  mourut- le  11  Novembre  1645.  âgé  de  84 
ans.  Il  laifla  quatre  enfans;  fçavoir,  10.  Denis 
Maréchal,  Avocat  au  Parlement,  &  depuis 
/ççu  Ccnfeiller  en  la  Cour  des  Aides,  le  8 
Février  1548.  qui  fut  marié  à  Clémence  Bri-- 
^onnet.  Il  fuccéda  a  Mathias  fon  père,  à  la^ 
^l^ce  de  Ceiîieiiicr  Me  des  Requétejde  Gaf-- 
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fon;  La  PrinceiTe  Aîarie ,  époule  de  Gafton  » 
•n'avoit  laifTé  qu'une  fille,  nommée  Anne* 
Marie-Louile  d'Orléans,  DuchefTe  de  Mont- 
pefllîer,  PrincefTe  Souveraine  de  Dombesrap' 
pellée  communément  Mademoifelle  de  Mont- 
penner,  lac'ielîe  ayant  pris  en  i^f^:».  l'admi- 
niiliation  de  les  biens,  &  fingulierement  de  fa 
Souveraineté  de  Dombes  M.  Denis  Maréchal  v 
dont  nous  venons  de- parler,  fut  du  Confeil 
de  la  maifon  de  cette  PrincefTe,  garde  du  tré- 
for  de  Çtî>  Chartes >  &  Confeiller  en  fon  Cou-" 
feîl  Souverain  de  Dombes  jufqa'à  fa  mort» 
arrivée  au  mois  d'Octobre  i6<58. 

Denis  Maréchal  eut  trois  enfans ,  Denis-Je-- 
rome  Maréchal,  qui  fut  Confeiller  au  Parle- 
ment de  Metz ,  &:  qui  fuccéda  à  fon  père  danS' 
toutes  fes-places  qu'il  remplit  iufqu'au  décès 
de  Mademoifelle  de  Montpenfier,  arrivée  le 
^,Avril  i5^3.  il  mourut  en  1733  fans  pofté*^ 
rite., 

Jean- Alexandre  Maréchal,  Thréforier  de 
France,  &  une  fille,  nommée  Françoife  Ma- 
réchal ,  qui  époufa  Louis  Angran  ,  Confeiller 
au  Parlement  de  Metz,  père  de  M.  Louis 
Euverte  Arvgran ,  Maître  des  Requêtes-  Inten- 
dant du  -Commerce,  grand-pere  de  M.  Louis- 
Alexandre  Angran,  Préfident  au  Parlement 
de  Paris,  en-la  trciliéme  Chambredes  Enquê- 
tes, &  de  M.  Denis-François  Angran,  Procu*: 
reur  Général  du  Grand  Confeil-. 

io.  Anne  Marécliai,  mariée  à  M.  Feydeaui 
célèbre  Avocat  au  Parlement. 

50.  Gene.ieve  Maréchal ,  mariée  à  Antoine 
Huet,  Secrétaire  du  Roi. 

40.  Elifabeth  Maréchal  >  mariée  au  fieurLon- 
guet.  Seigneur  de  Machault. 

Le  nrincipal  ouvrage:  de  M.  Maréchal ,  éd. 
Xbn  Traité  des  Droits  Honoiifia[ues  des  Seir 
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gneurs  dans  les  Egliies.  Nous  nous  fommeâ* 
étendus  fur  cet  Ouvrage  dans  la  Préface. 


NOTICE 

de  M.  Simon. 

MOnfîeur  Denis  Simon  étoit  Confeiller 
au  Préndial  &  AfTefTeur  en  la  Maré- 
ehaulTée  de  Beauvais.  Il  s'efl  diftingué  non- 
feulement  par  Tes  connoiffances  en  Droit  Ci- 
vil &  Canonique,  mais  par  celles  qu'il  avoit 
aequifes  endifférens  genres.  La  ville  de  Beau- 
vais, fa  patrie,  lui  eft  redevable  d'un  Supplé- 
anent  à  l'Hiiloire  de  ce  Diocèfe  concernant 
les  Evéques,  qu'ila  donné  en  1705.  «'«-iz^où  . 
Ton  trouve  des  chofes  bien  curîeufes.  Cet  ou- 
vrage n'a  pas  toutefois  tout  l'ordre  qu'il  étoir 
capable  de  lui  donner,  attendu  qu'il  a  fait  im- 
primer ce  Supplément  à  diverfes  reprifes.  Les- 
Jurifconfultes  François  fe  fervent ,  avec  avan^ 
tage,  de  l'ouvrage  qu'il  a  intitulé:  Bibliothé-^ 
aue  Hifiori(jue  ^  Chronologique  des  principaux 
Auteurs  "d  Interprètes  du  Droit  Civil  ^canonique 
^  particulier  de  plftjteurs  Etat:  Ç^  Provinces  ^^c^ 
ï:e  premJer  Volume  de  cet  ouvrage  a  paru  in- 1  % 
à  Paris  en  i6p2.  &  le  fécond  en  169S'  ^^^  ou-^ 
vrages  avoient  été  précédés  &  ont  été  fuivisde 
cuelques  autres  fur  diverfes  matières  dé  Droit*- 
En  1686  i)  avoit  donné  urt  Traité  du  Patro- 
nage ,  de  la  préfentation  aux  Bénéfices  &  des 
Droits  Honorifiques,  auquel  il  avoit  joint  des 
anaximesdu  Droit  Canonique  de  France.  On* 
2  trouvé^  d^ns  f&s  manufçritgj  des  augmenta^ 
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tîotis  confîdérabJe  à  fa  Bibliothèque  hiilori- 
<5ue&  critique  ces  Auteurs  de  Droit,  à  Tes  ma- 
ximes du  Droit  Canonique  de  France ,  &  à  Ton' 
Supplément  à  l'Hiftoire  de  Eeauvais. 

Il  avoit  dédié  Ton  Traité  de  Patronage  à  M.- 
le  Fevre  Dormefron,Doyen  de  la  Cathédrale  de 
Beauvais ,  &  V^icaire  général  de  M.  le  Cardinal 
Janfon,  EvéquedeBeauvais.  Il  a  retouché  cet 
©uvrage  &  y  a  fait  beaucoup  d'additions  pour- 
une  féconde  édition,  lors  de  laquelle  il  en 
form.a  le  commencement  du  premier  Volume 
du  Traité  des  Droits  Honorifiques  de  M.  Ma- 
réchal, Avocat  en  1697.  Il  y  a  joint  auiîi  un 
Traité  qu'il  avoit  compofé  fur  les  Dixmes, 

Il  eft  également  Auteur  des  additions  qui 
ont  été  faites  dans  les  dernières  éditions  de 
IVI.  Jean-Marie  Ricard,  Avocat,  Con  comp2«- 
triote ,  particulierem.ent  fur  le  Traité  des  Sub{^ 
tiiutions  &  fur  la  Coutume  de  Senlis.  M.  Si- 
mon cite(^)  ces  additions  dans  fon Traité  du 
Patronage.  Les  autres  augmentations  qu'on 
trouve  dans  le  Traité  des  Donations  &  autres 
ouvrages  de  M.  Ricard,  font  celles  que  ce 
dernier  avoit  faites  lui-même,  &  que  M.  Jean- 
Marie  Ricard  ,  Avocat ,  fen  fils, a  recueillis  & 
fait  paroître  après  la  mort  de  fon  jrere.  M.  Si- 
mon a  lailTé  encore  nianufcrites  plulieurs  ob- 
fervations  fur  les  œuvres  de  Loifeau  ,  fur  le 
Traité  de  la  Souveraineté  de  M.  Lebret,fur 
la  Conférence  du  Droit  Romain,  ^  du  Droit- 
François  de  M.  Antoine  le  Maître, 


(û)  r»î.  Simen  parle  de  les  additions  fur  le  Traité, 
«es  Sublhtutions  de  Ricard  ,  dans  fon  Traite  ou  Pa«» 
tronage ,  de  la  préfentaticn  aux  Bénéfices  &  des  Droits 
norifiques  des  Patrons  &  Seigneurs  ,  pag,  464  à^ 
Les  Ua  ces  deux  volumes,. 


iruii; 


iî  K'oiice  de  M,  Simm, 

On  voit  par  ce  qu'on  vient  de  dire  que  IVL 
Simon  avoit  acquis  des  connoiffances  fort  éten- 
dues dans  le  Droit  Civil  &  Canonique.  AufTt 
s'étoit-ilfait  une  telle  réputation  que  les  Ma-r 
gi{!ratsles  plus  diilingués,  le  prenoit  pour  ar- 
bitre, en  le  joignant  aux- plus  célèbres  Avocats"- 
de  Paris.  On  en  trouve  des  exemples  dans  le^- 
Traité  du  Patronage.  D'ailleurs,  il  joignoit 
à  ces  qualités  tant  de  droiture  &  de  religion  y 
que  tout  en  lui  contrihuoit  à  lui  concilier  la- 
plus  grande  confiance. 

M.  Simon  eft  mort  au  mois  de  IVfars  1751»' 
dans  uii  âge  fort  avancé.  Il  étoit ,  lors  de  fa: 
mort,  Doyen- des  Confeillers  du  Préfidial  àor 
Êeauvais.  ïl  avoit  été  Maire  de  la  Ville. 

Il  a  eu  entr'aurres  enfans,  M.  François-De- 
nis Simon,  homme trcs-eflimable,  tant  par  les. 
qualités  de  i'efprit  que  par  celles  du  cœur.  Ce^ 
dernier,  après^ avoir  paru  avec  diftindion  dan? 
l'état  Ecciéiiailique  ,  èc  avoir  profeffé  la  Phi- 
îofophie  avec  une  réputation  peu  commune  à 
Eeauvais  jufqu'à  l'âge  de  z9  ans,  fe  fit  rece^ 
voir  Avocat  â-Paris ,  &  en  exerça  la  profefTion^ 
jufqu'en  1745.  ^^'^^  mourut  le^o  Avril  âgé 
d'environ  45"  ans.  Sa  modeftie  l'empêcha  de  le. 
produire  comme  l'auroit  pu  faire  un  homme 
de  Ton  mérite.  Il  étoit  néanmoins  tellement 
connu  dans  l'ordre  des  Avocats,  que  M.  le 
Bâtonnier,  dans  le  difcours  qu'il  fit,  (fuivanf 
l'ufage)  au  mois  de  Mai  174.5.  &  dont  l'objet 
étoit  de  prouver  que  Li  modefiie  eji  une  vert  a 
Jingnliereme-nt  i?nportante  à  un  Avocat , 'ÇxtCtniTL 
Hf'L François- D-e-nis  Simon,  comme  un  homme 
chez  qui  on  avoit  trouvé  tous  les  caraderes  de' 
/cette  vertu. 

Il  avoit  compofé  des  Mémoires  en  différen- 
tes affaires,. entr'autres   un  fur  une  quefli^n^ 
^'inïpuifrance  oui  eu  eité  au  Palais  po  ufifl^^ 


Notice  de  M.  Simon,  y\\ 

fâgeïïe ,  &  la  décence  avec   laquelle  il  a  r<^\* 
traiter  une  madère  fi  délicate. 


NOTICE 

de  M.  Daiitj. 

MOniîeur  Danty  vivoit  fur  la  fîn  du  der- 
nier fiécle  &  peut-être  au  commerxce- 
ment  de  celui-ci.  Il  s^ell  acquis  beaucoup  de 
réputation.  Ha  donné,  en  1697.  un  Traité  de 
la  preuve  par  témoins  en  matière  civile  dans 
lequel  il  a  compris  le  Commentaire  latin  & 
fraaçois  de  Jean  Boiceau,  fur  l'art,  54.  de 
l'Ordonnance  de  Moulins  ,  fi  {ce  n'efi  que» 
comme  la  tradu^flion  du  Commentaire  latin 
fait"  par  Boiceau  lui-même  ,  commençoit  à 
vieillir;  ilen  a  donné  une  nouvelle  plus  con- 
forme au  génie  préient  de  notre  langue ,  & 
comme  Boiceau  ne  s'étoit  attaché  qu'aux  an- 
ciens GloiTateurs  du  Droit,  qu'il  cite  peu  les 
Jurifconfultes  François,  qu'il  n'a  même  rap- 
porté que  les  efpéces  qui  fe  font  préfentées 
dans  Ton  Préfîdial,  &  non  celles  qui  avoient 
été  jugées  par  les  Cours  Souveraines,  Danty, 
pour  fuppléer  ce  qui  m.anquoit  au  Commen- 
taire de  Boiceau,  y  a  izït  des  additions  qui  ne 
font  proprement  qu'une  continuaticm  de  l'ou- 
vrage de  Boiceau,  fuivant  le  m.5me  plan  que 
cet  Auteur  s'étoit  formé.  Ces  additions  font 
placées  à  la  fuite  de  chaque  Chapitre.  Oncon»- 
noit  par  la  leâure  de  ces  additions  que  l'Au- 
teur n'a  commencé  à  travailler  à  cet  ouvrage 
que  depuis  l'Ordonnance  de  i66j,  dont  il  a 
eu  principalement  pour  objet,  de  comparer-. 


xlîj  Notice  de  M,  Dartty, 

les  difpofîtions  avec  celles  de  rOrdonnaHctf 
<ie  Moulins  fur  la  preuve  par  témoins.  Il  tra- 
vailloit  encore  à  ces  additions  en  i6>^.  puis- 
que ^  dans  la  féconde  partie,  ehap.  i.  il  rap- 
porte urr  Arrêt  du  13  Février  1696,  dont  il 
parle  comme  étant  tout  récent.  Cet  ouvrage 
cù.  rempli  de  beaucoup  d'érudition. 

Il  a  fait  aufll  des  obfervations  fur  le  Traité 
des  Droits  Honorifiques  de  M.  Maréchal ,  & 
fur  le  Traité  de  M.  Simon  qui  y  avoit  été 
joint.  If  y  cite  un  Arrêt  du  \5  Janvier  169^0 
ainfî  il  vivoit  encore  alors.  On  croit  même 
qu'il  vivoit  encore  en  1700.  tems  auquel  ces- 
obfervafion's  farent  données,  pour  la  première 
fois,  au  Public,  &  eue  ce  fût  lui  qui  donna 
cette  édition. 

On  trouve  aufTi  de  fçavantes  obfervations 
de  M.  Danty,  fur  les  Iniîitutions  contraétuel-- 
îes  qui  ont  été  rapportées  entières  par  \ts  ha- 
biles Auteurs  du  Journal  du  Palais  ,  à  la  fuite 
du  célèbre  Arrêt  de  Chevreufe ,  au  1-a.  matier© 
y  efî  traitée  très-folidement. 

L'Arrêt  fut  rendu  en  la  quatrième  Chambre, 
des  Enquêtes  le  50  Août  1700.  Ain/i  les  ob«. 
i^rvations  de  M.  Danty  doivent  être  du  même 
tems. 

Nous  ignorons  11  M.  Danty  a  fait  d'autref 
Ciivrages» 


NOTICE 

de  M.  de  Clugny. 

E  Tienne  de  Clugny ,  Confeiller  au  Parîe^ 
ment  de  Dijon,  étoit  d'une  ancienne  fa- 
X'Tttuiie  de  Bourgogne  5  originaire  d' Autan  >- la- 


Notice  de  M.  de  Clugny,  xliif 
uelle  a  produit  plufîcurs  perlbnnages  qui  fe 
font  rendus  recommandables  par  les  Charges 
&  les  Dignités  qu'ils  ont  pofTédées.  La  généa- 
logie de  cette  famille  fe  trouve  dans  la  der- 
nière édition  du  Dictionnaire  de  Moreri, don- 
né par  M.  Drcuet  en  i7>5?. 

Etienne  de  Clugny  étoit  fils  de  Jacques  de 
Clugny,  Lieutenant  Civil  aux  Bailliage  Se 
Chancellerie  d'Avalon  ,  puis  Lieutenant  Gé- 
néral au  Bailliage  de  Diion,  de  qui  on  a  une 
defcription  des  Grottes  d'Arey ,  inférée  dans 
le  fécond  Volume  des  Mémoires  de  Litrcratur 
re,  recueillis  par  le  P»  Desinolets,  de  l'Ora- 
toire. 

Etienne  de  Clugny,  dont  nous  parlons,  ne 
le  i8  Mars  \66'\.  fut  reçu  Confeiller  au  Par- 
lement de  Dijon  le  tt  Mai  i6&^.  Après  avoir 
exercé  cet  Office  pendant  environ  27  ans,  il 
le  réligna  à  fon  fécond  fils,  &  obtint  àes  Let- 
tres d'honoraire  le  12  Août  i/id.  lefquelles 
furent  vérifiée?  le  premier  Décembre  fuivant. 
Il  efl  mort  à  Dijon  le  8  Novembre  1 741*  dans 
la  feptente-huitieme  année  de  fon  âge. 

On  a  de  lui  un  petit  Traité  des  Droits  Hc-^ 
norifiques,  dûs  aux  Seigneurs  hauts- Jufticier» 
dans  les  Eglifes  ,  fituées  dans  l'étendue  de  leurs 
Juflices;  ouvrage,  qui,  quoique fommaire,efl 
cllimé  comme  un  excellent  précis  de  la  matiè- 
re, il  a  été  imprimé  à  Dijon  en  17 12.  en  for- 
me ï«-4°.  On  l'a  réimprimé  en  173  f.  dans  la 
nouvelle  édition  du  Traité  des  Droits  Hono- 
rifiques de  i\L  Maréchal,  imprimée  à  Paris  en 
deux  Volumes  in- iz. 

On  trouve  en  tête  du  fécond  Volume  du 
Traité  des  Criées  &  de  la  Vente  des  immeu- 
bles &  des  Ofûces  par  décret,  par  M.  Thibaud, 
Procureur  au  Parlement  de  Bourgogne,  une 
Diïïertation  de  M,,  de  Clugny,  où  il  examina 


xïïv        Notice  de  M,  de  Clugny", 

l'efTèt  de  roppofition  au  fceau  dans  le  cas  d<? 
vente  des  offices,  &  où,  fuivant  la  Jurifpru- 
dence du  Parlement  de  Bourgogne,  il  prétend 
que  la  vente  de  l'office,  fuivie  àes  provifions- 
au  fceau,  ne  rend  pas  exigibles  les  rentes  dues 
par  l'ancien  Titulaire, 

M.  de  Clugny  a  aufli  donné  une  Généalo- 
gie de  la  famille  de  Clugny ,  dreffée  fur  le» 
titres  originaux,  imprimée  z«-4*^  à  Dijon  ert 
173^.  Il  avoir  époufé  au  mois  de  Juin  i688- 
Chrilline  le  Foui  de  Praslay ,  dont  il  a  eu  plu- 
fîeurs  enfans,  entr'autres  Aîarc- Antoine  de 
Clugny  ,  Doyen  de  TEglife  Collégiale  de  5. 
Denis  de  Nuis-fous-Beaune  ,  Confeiller-CleiC 
au  Parlement  de  Dijon,  &  Etienne  de  Clu-»^ 
gny ,  Baron  de  Nuis ,  reçu  Confeiller  au  Par- 
lement de  Dijon,  au  lieu&  par  la  ré/îgnarioit 
de  fon  père  le  i8  Juillet  171^.  Ce  dernier  eft 
mott  en  1745.  laiffant  de  fa  femme,  Claire- 
Ode  Gilbert  de  Voiiî-ns ,  fille  de  Pierre  Gil- 
bert de  Vcifins ,  Comte  de  Crapado  &  de  Lo- 
heac,  Commandant  pour  le  Roi  à  la  Guade- 
loupe, entr'autres  enfans ,  Jean-Etienne-Ber— 
nard  de  Clugny,  Baron  de  Nuis ,  Seigneur  de 
Praslay  &  autres  lieux,  aujourd'iiui  ConfeUlçï- 
gu  Parlement  de  Dipn» 
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6c  des  Chapitres  dans  lefquels  il 

efl  divifé. 

JJlalti  des  Droits  Honorifiques  dûi 
aux  Seigneurs  Hauts  -  JuJIiciers 
dans  les  Eglifes  ^Jituées  dans  f  étendu^ 
de  leur  Jujiiu.  Par  M»  de  Clugny  , 
Conf ciller  au  Parlement  de  Dijon^ 
page   I   &fuiy, 

kj^  Chap.  XL  du  Traité  des  Seigneuries 
de  Loifeau ,  oà  il  traite  des  Droits  Ho- 
norifiques des  Jimples  Jujlices,  notam^ 
ment  des  honneurs  de  l  Eglife  avec  des 
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1^  M^ïximes  certaines  Jur  ce  qui  conjîituc 
Seigneur  de  J^illage  indéfiniment  y  ou 
Seigneur  en  partie,  80 
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TRAITÉ 

DES   DROITS 
HONORIFIQUES 

Des  Patrons  &  Seigneurs  dans  les  EgH  fes. 

par  M.  Maréchal,  Avocat  au 

Parlement. 

,^Daiis  If  s  Chapitres  font  indufes  les  Ohfervatiorn 
de  M,  Danty  ^ Us  nôtres,) 

CHAP.  I.    |n\  Es  Droits  Honorifique: 

JL^    tn  général .  De  ceux  û 
qui  ils  font  dûs.  Que  fiions  relatives  auoi. 
Patrons  &  aux  Seigneurs ,  applicatioTt 
des  principes  aux  uns  &  aux  autres 
Droit  de  Préféances  ou  autres  qu'or. 
accorde  aux perjbnnes  qualifiées»     115 
CHAP.  II.  Du  droit  des  Patrons  &  de: 
"     Seigneurs  relativement  aux  Séances 
Bancs  y  S  liges ,  Chapelles ,  tant  des  Pa- 
trons &  ^  eigneurs  de  Paroijfe  ,  qu* au- 
tres Gentilshommes  ou  roturiers»      2/^i 
CHAP.  ULDe  ladiflribution  du  Pain- 
'    heni&  de  l'Encenfement  ^  relativement 
aux  Patrons  &  aux  Seigneurs,       2.%6 
CHAP.  IV.  Des  Sépultures,  Tombeaux  , 
Statues,  Epitapkes  ,   du  droit  de  Us 


^DES  CHAPITRES.  xlvîf 
'  uppofiry  &  quejHons  relatives  k  us  ma^ 
tiens,  298 

CHAP.  V.  Des  Litres  &  Ceintures  fu- 
nèbrzs  ,  à,  qui  elles  appartiennent  &  au- 
tres quejlions  y  relatives  :  des  Tombes 
dans  les  Eglifes ,  des  Armoiries  appo" 
fées  au  corps  &  à  la  jlniBure  des  £gli^ 
fa.  3  S  5 

CHAP.  VL  Des  Pièces  d'honneur,  ef-> 
péces  de  Trophée  quon  appofe  au-deffiis 
des  Litres ,  Tombeaux  &  Sépultures  , 
ancienneté  de  ces  pièces  d  honneur,  ma* 
niere  de  les  appendre,  t^j^ 

CHAP.  VII.  De  la  forme  d'agir  &  défi 
pourvoir  en  Jufîice  pour  les  Droits  ho- 
norifiques :  on  ni  doit  point  empêcher 
que  les  armoiries  de  ceux  qui  ont  donné 
des  ornemens  &  décorations  dans  les 
EgUfes  ,  y  f oient  mifes,  390 

CHAP.  Vlll.  Des  Prières  pour  les  Pa- 
trons &  les  Seigneurs  :  &  que  les  Sei-^ 
gneurs  ne  doivent  faire  avancer  ni  re- 
tarder le  Service»     '  <doj 
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TVT^^Xi, De laCollation  Laïque.  53:2 
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&  de  Mt  Simon,  fuivant  V ordre  numé^ 
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AU  fécond  Volume* 

NOms  avons  plaire ,  chacune  de  ces 
Obfervanons  ,  dans  le  corps  de 
rOuvrage  de  M.  Maréchal ,  aux  en- 
droits  auxquels   M.  Danty  entendoic 
que  chacune  délie  fe  rapportât.   Mais 
Tame  /,  g. 


r  TABLE 

comme  H  y  a  des  Auteurs  qui  les  citent 
iuivanc  Tordre  numérique  qu'elles  occu- 
poient  entrelles  >  dans  les  précédentes 
éditions  ,  à  la  tête  du  fécond  Volume^, 
où  M.  Danty  les  avoient  raiïemblées  à 
la  fuite  l'une  de  l'autre ,  nous  croyons 
devoir  ,  à  cet  égard ,  donner  une  Table 
ordinale  de  ces  Obfervations ,  afin  que  , 
il  on  en  cherchoit  quelqu'une  par  les 
nombres  dont  ces  Auteurs  l'auroienc 
défignée ,  on  la  trouve  fur  le  champ  ,  à 
la  page  ou  on  renvoyé  ici. 

Première  Observation.     [Page  iif 

IL  Observation.  139 

311.  Observation.  144 

IV.  Observation,  15,^ 

Y.  Observation.  15.4' 

VI.  Observation.  274» 

VU.  Observation.  2.2z 

Vni.  Observation.  ^S^ 

IX.  Observation.  2^6 

X.  Observation.  2.2^ 

XI.  Observation.  ^93 

XII.  Observation»  324 

XIII.  Observation,  330 

XIV.  Observation.  35Î 

XV.  Observation.  393 

XVI.  Observation.  394 

XVII.  -  bservation.  29^ 


DES  OBSERVATIONS,  IJ 

XIX.  Observation.  176 

XX.  Observation.  3.21 

XXI.  Observation.  19 3" 


CETTE  ObfcrVati(m  devoit  être  placée 
page  12.1  du  premier  Volume  y  à  la  fuite 
de  celle  de  M,  Danty ,  après  la  ligne 
1  5  j  mais  nous  na-^ons  pu  ly  inférer , 
attendu  que  le  M  moire  ^  la  Sentence  & 
r Arrêt,  qui  nous  ont  donné  lieu  de  la 
faire  ^  ne  nous  ont  été  remis  qu  après 
limpreffion  de  la  plus  grande  partie  de 
ces  Volumes, 

^  Ti/C.  On/leur  Maiéchal  (/f),  &  après  îuî 
J.VX  iM.  Danty  ,  nouspréfentent  des  ex- 
emples de  Droits  honorifiques  accordés  altcr- 
jiativement  à  •  des  CoTeigrxeurs.  M.  Simon  -j 
lom.  2.  tit.  7(5.  §,  25.  établit  le  même  avis. 
Cette  Jurifprudence  vient  d'être  confirmée 
par  un  Arrêt  rendu  à  la  troiiiéme  Chambre 
des  Enquêtes  le  14  Avril  176 1.  au  rapport  de 
M.  Berthelot.  Dans  le  fait,  les  Religieux  ('>) 


(tf)  Voyez  aiuTi  M.  Maréchal,  pag.  174. 

{h)  Ces  Religieux  font  ceux  qui,  avec  le  Prieur 
é'Aubigny  membre  dépendant  de  leur  Abbaye  deS.- 
Eloy ,  Curés  primitifs  de  l'Eglife  de  Savie  ,  ont  fuc- 
corabé  vis-à-vis  du  fieur  de  Beaurains  »  fa  femme  & 
leurs  enfans,  à  qui  ils  conteftoient  les  Droits  hono- 
xrriques  revendiqués ,  tant  par  eux  que  par  un  fieur 
Bon  Lallard  .  &  a  qui  les  Arrêts  de  la  première  Cham- 
bre des  Enquêtes  des  14  Jaulet  1714-  éi.  10  Juin  1716. 
ciit  ordonna  cerenàrs  ks  Droits  honorifiques  au  ùeur 
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du  Mont  S.  Eloî,  prétendoîent  êtreSeî^fl^rs 
de  BuUecaurt,  &  que  kur  Abbaye  en  étoic 
ie  chef/ieu;  Seigneurie  qu'ils  reportent,  di- 
fcient-iis  au  Château  d'Arras,  Les  fieur  &  Da- 
me Eultel  leur  Gonteftoient  ce  droit,  &  pré- 
tendoient  être  feuls  Seigneurs.  Les  Religieux 
&  les  ïïeur  «Se  Dame  Bultel,  prétendoient  rel^ 
peftivement  avoir,  excluiîvement  les  uns  aux 
autres,  les  Droits  Honorifiques.  La  conteôa- 
tion  ,  portée  au  Confeil  Provincial  d'Artoisj 
intervint  une  Sentence  qui  maintint  les  Ab- 
bé &  Religieux,  aux  droits  &  pofîefTion  de 
Juflice  &  Seigneurie  vîcomtiere  (rt),  dans  re- 
tendue du  domaine  de  leurs  fiefs  &  mouvan- 
ces qui  en  dépendent,  tant  en  fiefs  que  cotte- 
ries,  &  le  fîeur  Bultel  &  fa  femme,  ainfi  que 
îerdits  Abbé  &  Religieux,  aux  droits  SepoiTef^ 
fîon  de  fe  qualifier  indéfiniment  fieurs  de  Bul- 
lecourt alternativement;  fçavoir,  le  fieur  Bul- 
tel &  fa  femme ,  à  commencer  au  premier  Jan- 
vier 1754.  &  lefdits  Abbé  &  Religieux,  à 
commencer  au  premier  Janvier  1755.  &  ainfî 
fuccefTivement  d'année  en  année,  &  que  le 
même  ordre  feroit  obfervé  à  l'égard  du  prin- 
cipal Officier  de  chacune  des  Parties,  pour  la 
préf^ance  aux  cérémonies  publiques  &  afTem* 
Liées  de  Communauté. 

L'Arrêt  flatuant  fur  la  Sentence  &  la  réfor- 
mant ,  a  ordonné  que  lefdits  Abbé  &  Religieux 
du  Mont  S.  Elcy  ,  &  le  fieur  Bultel  audit  nom, 
jouiront  enfemble  des  Droits  honorifiques  dans 


de  Beaurains.  Voyez  tom.  2.  de  ces  Volumes ,  page 
IT9  ,  &  les  Arrêts  en  forme  ,  à  la  fin  des  Arrêts  &  R'é» 
glemens  touchant  les  préféances  ,  au  même  Volume. 

{a)  Voyez  Maillard  fur  ce  genre  de  Seigneurie, 
ii^«. U  artr  4.  5  &  6.  Voyez  amli  Maréchal,  p.  19;-^ 
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ladite  Eglife  de  BiiTlecôXirt,  h  du  droit  d'afTiP 
ter,  en  qualité  de  Seigneur  de  Bullecourt, 
aux  cérémonies  publiques  &  affemblées  de 
communauté,  de  inaniere  cependant  qu'alter- 
nativement ils  auroient  le  droit  d'être  nonr* 
mes  les  premiers  au  Prone  ,  &  le  droit  de  pré- 
féanceaux  cérémonies  publiques  &  affemblées 
de  communauté;  en  conféquence,  ordonne 
que  ledit  Bulrel  audit  nom,  jouira  des  pri- 
mautés &  préféances,  depuis  le  premier  Jan-'^ 
vier  1761,  jufqu'au  premier  Janvier  176'^.  & 
lefdits  Abbé  &  Religieux,  depuis  le  premier 
Janvier  17^3.  juftju'au  premier  Janvier  i76^» 
8c  ainïî  d'année  en  année,  &:  que  dans  Tannée 
de  préféance  des  Religieux ,  .leurs  Officiers  au- 
ront préféance  fur  ceux  du  fîeur  Bultel ,  &  ainiî 
de  ceux  du  fieur  Bultel ,  fur  ceux  des  Reli- 
gieux dans  les  années  de  préféance  de  ce  derr 
nier. 

La  Sentence  Si:  l'Arrêt  fontr  au  tome  deux^. 
à  la  fuite  des  Arrêts'  &  Régi'emens  touchant 
les  préféances ,  page  2^5  3 . 

Il  faut  remarquer  que  ces  droits  alternatifs' 
ne  peuvent  avoir  lieu  qu'à  l'égard  des  droits 
qui  peuvent  être  fufceptibles  d'ctre  reçus  par 
tour,  comme  les  prières  nominales;  mais  il 
ne  peut  y  avoir  tour  de  Litres  &  de  Banc  au 
Chnrr.r.  C'eft  l'obfervation  que  nous  faifons 
d'après  M.  Guyot,  page  3  6pde  ce  premier 
Volume.  A  cet  égard  on  prend  un  autre  par- 
ti, tel  que  celui  d'ordonner  double  litre  ou 
double  banc,  s'il  s'agit  de  Cofeigneurs  égaux 
du  fol  de  l'Eglife-  On  le  voit,  à  l'égard  des 
Bancs,  dans  l'efpéce  de  l'Arrêt  de  1515?  cité  y 
pag.  247»  de  ce  premier  Volume,  &  à  l'égard 
de  la  Litre,  pag.  371  du  même,  ce  qui.  toute- 
fois ne  dsvToitpas  excédsr  le  nombre  de  deux». 


fujvant  la  diTpo/îtion  de  l'art,  ip  des  Arrête^' 
te  M.  de  la  Moignon,  rapporté,  pag.  370. 

S'il  s'agiiToit  de  frères pofTédans  par  indivis,  ' 
rainé  pourroit  avoir  Litre  &  Banc  au  nom  de 
Jous,  comme  il  eftobreryé  eod,  pag.  jé^c]- 


TRJ  IT  E 

DES  DROITS  HONORIFIQUES 

dûs  aux  Seigneurs  Hauts  -  Juiticiers 
dans  les  Egliles  ficuées  dans  l'écendue 
de  leur  Juflice. 

Var  M.  DE  ClugkY  ,  Coufei'ler^rn  Vitrîemtnt 
de  Dijon, 


S   O  Al  r.I  A  I  R  E. 

§.  Préliminaire.  En  quoi  cnnfiftem  les 
Droits  honorifqties  dus  aux  Hauts  -Jnllicic^rs  dans 
les  Eglifes  Jitaées  dans  rétendue  de  leur  Jnflice, 
Drcits  que  les  Seigueun  ont  à  ces  hr>nnettrs.  Motifs 
qui  portent  les  Curés  à  les  refufer.  Scandales  qui 
Jfont  arrivés  de  ces  refus, 

§,  l.  De  Pau'iquité des  Droits  h'norijiqftes, 

§.  II.  Quel  Juge  doit  connaître  des  dijferens  qîti 
ftaijjent  anfujet  des  Droits  hcnorifiqffes, 

§.  III.  De  la  préfeutaiion  de  r'Eau  Bénite, 

§.  IV.  De  la  recommandiitio/i  aux  Prières  ptim 
hliques, 

§.  Y  *  De  VEncenfement, 

§.  VI.  Les  femine s  participent  aux  Droits  hono» 
rijiques  de  leurs  maris ,  ï^  les  Enjans  à  ceux  de 
leur  père, 

§•  VII.  Celui  à  qîti  font  dits  les  Droits  kono* 
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rifiques  ,  ne  les  communique  point  ad  autres  per^ 

fondes  qiiÀ  fa  femme  l^  a  fes  enjans. 

§.  VIII.  //  'aejlpcis  permis  anx  Curés  (Vohmet^ 
tre  les  cérémoKies  ,  pour  frauder  les  Droits  honcri* 
fiques  des  Seig?ieurs, 

§.  IX.  L'heure  du  Serz/ice  Divin  ne  doit  être 
avancée  ni  retardée  ,  fttivant  qu^il  plaît  aux  3ei'* 
gnetirs  ou  aux  Curés, 

LES  Droits  honorifiques  dus  aux  Seigneurs 
hauts  -  Jufticiers  dans  les  Eglifes  fîtuées 
dans  rétendue  de  leur  l':aute-Julîice,  coniiftent 
au  droit  de  précéder  tous  les  autres  ParoifTiens 
auxProcenions  &  à  TOfFrande,  à  recevoir  avec 
diftincticn  FEau  Bénite  ,  l'Encenfenient ,  le 
IBaifer  de  paix  &  la  diflribution  du  Pain  béni ,  à 
être  recommandé  particulièrement  aux  prières 
publiques ,  à  avoir  banc  à  queue  &  féance  a\i 
Chœur  au  lieu  le  plus  honorable,  fépuiture  au 
Chœur  &  droit  de  Litres  ou  ceintures  funèbres 
au-dedans  &  au-dehors  de  l'Eglife. 

Une  partie  de  ces  honneurs  doivent  être  ren- 
dus aux  Seigneurs  par  les  Curés,  fcavoirTEau 
bénite,  les  Encenfemens ,  la  recommandation 
particulière  aux  prières  publiques  :  ce  qui  fait 
jiaitre  tous  les  jours  un  grand  nombre  de  con- 
tefiations  entre  plufîeurs  Seigneurs  &  leurs  Cu- 
rés, ceux-ci  refufaxnt  opiniâtrement  de  rendre 
aux  premiiers  les  honneurs  qui  leur  font  dûs  , 
enforte  que  depuis  plu/ieurs  années  les  Tribu-r 
fiaux  de  la  Juflice  font  fouvent  occupés  à  déci- 
der ces  différends. 

Les  Payeurs  éclairés,  &  qui  rempIilTent  digne»- 
ment  les  devoirs  de  leur  état ,  ne  s'engagent 
jamais  en  de  pareilles  conteitations,  &' rendent 
aux  Seigneurs  de  leurs  ParoifTes  tout  ce  qui 
leur  efl  dû  :  au  lieu  que  tous  ceux  qui  refufent 
de  le  faire ,  &  que  les  Seigneurs  font  obligés 
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it  traduire  en  Jufrice ,  pour  les  y  faire  condam- 
cer,  font  ordinairement,  ou  de  jeunes  Prêtres 
dent  le  zèle  eil:  peu  éclairé,  ou  des  gens  don!: 
là  conduite  &  les  moeurs  ne  font  pas  irrépré- 
heni:bles ,  comme  on  Ta  reconnu ,  en  examinant 
les  rcgiUres  publics  defquels  en  a  tiré  les  préju- 
ges qu'on  rapportera  dans  la  fuite. 

Parmi  les  Curés  qui  refuient  de  rendre  aux 
Seigneurs  les  honneurs  qui  leur  font  dûs  ,  & 
en  Ja  manière  qu'ils  ont  été  réglés,  Its  uns  le 
font  par  ignorance,  ne  fcachantpas  que  le  pre- 
mier devoir  d'un  Chrétien  eft  de  rendre  à  cha- 
cun ce  qui  lui  efl  dû  ,  &  que  les  honneurs  qu'on 
rend  dans  les  Eglifes  aux  perfonnesqui  ont  le 
caraérere  de  la  puifTance  publique  font  auiii  an- 
ciens que  la  Religion.  Les  autre?  le  font  paru» 
zfle  indifcret ,  croyant  par  une  femblable  con- 
duite foutenir  les  intérêts  du  Cierge.  Les  autres 
par  orgueil  s'imaginant  qu'au  moment  qu'ils 
ont  été  ordonnés  Prêtres  ,  on  les  a  difpenfés 
d'avoir  aucuns  égards  pour  toutes  fortes  de  per- 
fcnnes.  Les  autres  enfin  par  caprice  ou  parpaf^ 
ficn  ,  accordant  ou  refufant  aux  Seigneurs  es 
qu'ils  leur  doivent ,  faivant  qu'ils  ufent  bien  eu 
mal  avec  eux. 

Ces  difFerens  motifs  qui  font  agir  îa plupart 
res  Curés,  ont  plus  fait  naître  de  conteilafions 
depuis  plusieurs  années  entr'eux  &  \ts  Sei- 
gneurs ,  qu'il  n'y  en  a  iamais  eu  entre  les  Co- 
feigneurs  &  les  Gentilshommes  qui  pouvoient 
entrer  en  quelqueccncurrer.ee  les  uns^avecles 
iiutres  dans  une  mem.e  ParoifTe  ;  &  au  lieu  des 
cuerelies  qui  s'élevoient  autrefois  â  ce  fujet  par- 
mi la  NcblelTe,  on  n'entend  plus  reten  tir  les  Au- 
diences que  des  procès  que  les  Seignaurs  font 
forcés  d'avoir  contre  les  Curés. 

Ceux-ci  ne  manquent  pas  de  répandre  dans 
le  public  que  les  Seigneurs  font  trop  cupides 
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d'honneur  ;  qu'ils  fe  piquent  troplégeremeiîf 
contr'eux  ,  &  ils  les  taxent  d'une  trop  grande 
déiicatefl'e  fur  ce  point.  Mais  ils  devroient  con- 
fîderer  qu'au  fentiment  d'un  des  plus  fages  & 
des  plus  fçavans  Juri fconfultes François,  [  Loz- 
fe.%n  des  Ojfi^es  y  L  i.  ch.  j.n,  2ï.  ]  fî  le  Magiflrat 
trouve  en  Ion  chemin  quelque  mutin  ou  glo- 
rieux,  qui  diffère  de  lui  rendre  l'honnevr  qui 
lui  eil  du  ,  il  ne  le  doit  point  diflunuler ,  quand 
ce  ne  leroit  que  pour  l'exemple  :  autrement  lui- 
même  offenferoit  le  public,  &  trahiroit  fa  pro- 
pre charge,  ce  qu'il  appuyé  du  confeilduSage» 
&  de  l'exemple  de  faint  Paul, 

L'Auteur  du  nouveau  Traité  de  la  Liturgie,' 
Boctjuillot ,  Liturgie  ,  /.  i.  cb.  4.  au  m.eme  tems 
qu'il  invite  les  Alagiflrats  à  regarderies  Ecclé- 
fîaftiques  Ces  confrères ,  conime  les  Minières  de 
Dieu,  &  les  difpenlateurs  des  facrés  mylleres  , 
dit  au^i  que  le  Clergé  doit  faire  les  honneurs 
du  Chœur  aMefTieurs  les  ?*îagirrrats ,  &  qu'il  ne 
doit  pas  fouffrlr  qu'aucun  de  leur  Corps  blelfe 
par  un  zèle  brufque  &  déréglé  des  perfonnes, 
que  les  Eccléliaftiques  mêmes  doivent  prévenir 
par  des  déférences  d'honneur  ec  de  refpeâ. 

Cet  Auteur  -,  Liturgie ,  liv,  2.  ch.  7.  ne  plaint 
pas  les  Curés  à  qui  il  en  coûte  cher,  quand  par 
un  zèle  indiicret  ils  refufent  de  rendre  aux  Pa- 
trons ou  aux  Seigneurs  ce  qu'ils  leur  doivent, 
les  plus  faints  &  les  plus  fcavansEveques  n'ayant 
jamais  fait  ce  refus  ;  &  il  remarque  qu'il  ny  a 
point  de  Prêtre  écJairé  qui  s'aviie  de  le  faire. 

Il  ne  faut  pas  dire  que  les  paffages  qu'on  vient 
d'employer,  où  il  ed  parlé  des  Magiilrats,  ne 
peuvent  point  s'appliquer  aux  Seigneurs  hauts- 
Judiciers.  Ces  autorités  &  les  autres  qu'on  em- 
ployera  dans  la  fuite  ,  qui  parlent  des  MagiA 
trats,  conviennent  parfaitement  aux  Seigneurs 
^  font  très-applicables  à  la  matière  qu'on  traite. 
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la  railon  eli  que  les  Seigneurs  hauts- Jufti- 
cîers  ,  au  fentiment  du  Jurifconiiilte  qu'on  a 
cité  déjà,  (  Lcifeafi  if  es  Ojfices  ,  /.  i .  f/7.  6.  ;/.  i  i  • 
^  6€.  )  font  réputés  Alagiflrats  propriétaires 
dans  l'étendue  de  leurs  Jufiices  &  territoires: 
que  dans  leur  origine  ils  font  vrais  I\Iagii1rats> 
&  que  depuis  le  changement  de  leurs  Offices 
en  Seigneuries  ,  la  propriété  du  commande- 
jnent  qu'ils  ont  retenue  ,  femble  plus  avanta- 
geufe  que  l'exercice. 

)  Loifeau  en  fcn  Traité  des  Seigneuries,  chap. 
II.  n,  14.  &  3  4.  ajoute  que,  par  cette  rairon,Bo- 
din  au  cinquième  Chapitre  du  troiliéme  Livre  y 
les  met  au  nombre  des  iMagifrrats  ;  &  quand  il 
parle  des  honneurs  de  l'Egliie  qui  font  dus  aux 
Seigneurs  ,  il  dit  que  \ts  hauts- JuHiciers  ont 
par-tout  gagné  ce  point  d'avoir  l'entière  Jurif^ 
didion  &  plein  territoire  ;  qu'ils  font  les  Ma- 
giftrats  ordinaires  en  propriété  ,  ayant  la  Sei» 
gneurie  publique  du  territoire  ,  &  que  c'eft  à 
caufe  de  cette  qualité  de  Magîdrat  qu'ils  doi- 
vent avoir  les  honneurs  de  l'Eglife ,  de  précédée 
dans  les  limites  de  leur  Juiuce  tous  ceux  qui  y 
font  réiidens. 

On  le  cro'it  obligé  de  rem.arquer  ici,  pour 
îuftifier  les  Seigneur?  qui  ont  été  affez  m.alheu- 
reux  pour  trouver  en  leur  chemin  des  Curés  qui 
les  ont  obligés  de  recourir  à  l'autorité  de  la 
Juftice,  pour  les  faire  condamner  à  leur  rendre 
les  honneurs  qu'ils  leur  doivent  ,  qu'ils,  y  ont 
pour  la  plupart  été  forcés  par  les  mauvailes  ma- 
nières des  Curés  aufquels  ils  ont  eu  aftair?,  & 
qu'ils  n'ont  point  eu  d'autre  motif  que  celui  de 
conferver  leurs  droits. 

En  effet  on  a  vu  des  Curés  ,  qui  parce  que 
leurs  Seigneurs  prétendoient  les  obliger  à  les 
recommander  eux  &  leur  fain:lle  nommément 
/aux  prières  publiques  5  prenoitnt  de-la  occaiîon 
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de  faire  contr'eux  des  fatyres  très-vives  dans 

leurs  prônes. 

Un  d'eux  s'avifa  un  jour,  pour  ofFufquer  I^ 
Dame  de  faParoifTe  dans  une  Chapelle  qu'elle 
cccupoit  dans  l'Eglife ,  de  la  faire  remplir  de 
tonneaux,  qu'il  ne  voulut  jamais  en  oter  qu'a- 
près y  avoir  été  condamné  par  Arrêt. 

Un  autre  Curé  fut  alfez  hardi  pour  mettre  en 
pièces  un  fiege  que  les  Seigneurs  de  fa  ParoifTe 
avoient  dans  le  Chœur  de  l'Eglife  Paroiffiale 
depuis  pluiieurs  fiécles;  ce  qui  fe  fit  avec  tant 
d'éclat  &  de  fcandale ,  que  l'Evéque  Diocéfain 
en  ayant  été  averti  ,  l'obligea  d'office  à  fiire 
jétabiir  le  fiege  ,  &  daiis  la  fuite  il  le  contrai- 
gnit à  fe  défaire  de  fon  Bénéfice. 

Le  Seigneur  d'une  ParoIlTe  ayant  plaidé  iong- 
lem?  contre  le  Curé  pour  TEau  bénite,  &  après 
une  longue  procédure  &  de  grands  frais,  ayant 
fait  rendre  un  Arrêt  qui  condamnoit  le  Curé  à 
lui  donner  l'Eau  bénite  féparément,  avec  dif- 
lincticn ,  &  avant  le  peuple  ;  le  Curé  s'étant  ap- 
çerçu  qu'un  Dimanche  le  Seigneur  avoit  mis 
une  perruque  neuve ,  attachaune  queue  de  che- 
val au  goupillon,  &  l'ayant  trempé  dans  le  bé- 
nitier, il  afperfa  le  Seigneur,  der forte  que  fa 
perruque  fut  en  auffi  mauvais  état  que  fi  elle 
£Voitété  trempée  dans  l'eau  ;  ce  qui  fit  naître  un, 
îiouvtau  procès  plus  grand  que  le  premier. 

Une  femme  de  qualit  ':  qui  poffedoit  une  Terre 
titrée,  ayant  aulii  fait  condamner  par  Arrêt  le 
Curé  de  cette  Terre  à  lui  donner  l'Eau  bénite 
avec  difiinâion,  &  avant  le  peuple  ,  le  Curé 
fit  faire  un  goupillon  d'une  groffeur  é norme  > 
dont  il  fe  fervit  pour  la  première  fois  ,  dans 
îe  tems  d'un  froid  rigoureux  ;  &  ayant  pris 
avec  fon  goupillon  autant  d'Eau  bénite  qu'il 
#r,pouvoit  tenir  ,  il  en  baigna  fi  fort  la  Dame  » 
jju'elle  fut  obligée  de  fortir  de  l'Eglife  poy^ 
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ilîler  changer  d'habits  &  de  linges. 

On  feroit  un  gros  volume  ,  fi  on  voulolt 
tapporter  ici  toutes  les  infultes  &:  \q%  affronts 
que  des  Curés  ont  fait  effuyer  aux  Seigneurs  ou 
aux  Dames  de  leurs  ParoifTes,  foit  par  chagrin 
de  zç,  qu'ils  les  pourfuivoient  en  Juf^ice  pour 
les  droits  honorifiques,  foit  de  dépit  de  ce  qu'ils. 
les  avoient  fait  condamner  à  Ifi  leur  rendre. 

Il  n'y  a  qu'à  parcourir  les  regifîres  des  Juges 
royaux  &  ceux  àti  Cours  Souveraines  ,  pour 
en  trouver  un  nombre  tel  qu'il  pafTe  l'imagina- 
tion. 

Ceux  qu'en  vient  de  rapporter  (ont  vrais ,  on 
ne  les  avance  pas, Hins  être  en  état  de  les  prou- 
ver ,  &  ils  furfifent,  pour  faire  voir  que  les 
Cours  Souveraines  ont  eu  de  grandes  raifons 
pour  régler,  comme  elles  ont  fait,  la  forme  en 
laquelle  \ç.%  Curés  doivent  rendre  aux  Seigneurs 
les  honneurs  qui  leur  font  àixs  afin  d'empêcher, 
autant  qu'il  fe  peut,  que  les  Seigneurs  ne  foient 
pas  expofés  à  eïïuyer  àt't  infultes  de  la  part  des 
Curés ,  ce  qui  ne  fe  fait  jamais  fans  caufer  de 
grands  fcandales ,  &  mettre  la  divifîon  parmi 
tous  les  Paroiifiensjles  uns  prenant  le  parti  du 
Seigneur  ,  les  autres  celui  du  Curé  :  ce  qui 
donne  lieu  dans  la  fuite  à  de  terribles  defor» 
dres. 

On  a  entrepris  ce  petit  ouvrage  pour  faire 
voir  quel  efl  l'origine  des  Droits  honorifiques  ; 
enfuite  on  examinera  toutes  les  difficultés  qui 
peuvent  naître  entre  les  Seigneurs  &  les  Curés 
a  ce  fujet,  &  on  raoportera  de  quelle  manière 
les  Arrêts  les  ont  décidées. 

On  efpere  qu'il  fera  utile  aux  uns&  aux  au- 
tres. Les  Seigneurs  connoitront  ce  qu'ils  font 
en  droit  de  demander,  &  apprendront  à  ne  pas 
pouffer  leurs  prétentions  trop  loin  :  &  les  Curés 
,qui  veulent  bien  vivre  avec  tous  les  Paroiffiens 
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&  entretenir  cet  efprit  de  paîx  8c  de  chanté  fi 
recommande  dans  le  Chriflianifme  ,  appren- 
dront de  quelle  manière  ils  en  doivent  ufer 
avec  les  Seigneurs  de  leurs  ParoifTes  ,  &  à  ne 
pas  s'embarquer  en  de  mauvaifes  conteflations 
qui  leur  coûtent  cher  afTez  fouvent  >  &  qui 
font  urh-grand  obilacle  à  leur  falut  &  au  fruit 
qu'ils  pourroient  faire  dans  leurs  ParoilTes. 

Au  refte  iî  l'on  a  relevé  dans  ce  traité  les  fau- 
tes dequelq'uuns  ,  il  ne  faut  pas  que  les  Curés 
cro)  ent  pour  cela  qu'en  en  veuille  à  leur  Ordre, 
ils  portent  tous  un  caractère  pour  lequel  on  a 
toute  la  vénération  qui  lui  eu  due  ;  onfçait  que 
pluiîeurs  d'entr'eux  remplifTent  parfaitement 
leurs  devoirs  &  édifient  leurs  Paroi/Tiens  par  une 
conduite  réglée  &  de  bonnes  mœurs  ,  &  dont 
le-  noms  ne  paroifTent  jamais  dans  les  Tribu- 
naux de  la  Juftice,  parce  qu'ils  fe  renferment 
dans  les  bornes  de  leur  miniftere ,  &  qu'ils  ont 
une  grande  attention  à  rendre  à  chacun  ce  qui 
luieftdù,  on  a  pour  ceux- ci  toute  l'ellimepcfll- 
ble ,  on  fouhaite  que  les  autres  qui  liront  ce 
Traité  en  profitent,  &  qu'en  rendant  aux  Sei- 
gneurs de  leurs  ParoilTes  ce  qu'ils  leur  doivent, 
ils  entretiennent  cet  efprit  de  paix,  de  charité 
&  d'union  qui  fait  toute  la  perfection  du  ChriP 
tianifme. 

§.  I.  De  Vantîquité  des  Droits  hofîorifqueSm 

La  plus  grande  partie  des  Droits  honorifi- 
ques dûs  aux  Seigneurs  dans  les  Eglifes  ,  tels 
qu'ils  font  à  préfentenufage,  fontaulTi  anciens 
que  le  Chriftianifme.  Les  autres  fe  font  aufli 
établis  en  même  tems  que  les  différentes  céré- 
monies qui  y  ont  donné  lieu  fefont  introduites 
dans  l'Eglife. 

Saint  Pierre  5  ch;t^t  2.z',  13,  recommande  df. 
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ïcndre  Tlionneur  à  tous  ceux  à  qui  il  efîdût 
Saint  Paul ,  aux  Rom.  chjp.  13.  v.y.  ordonne  de 
îendre  à  chacun  ce  qui  lui  eft  dû  ;  Thorneur  à 
qui  l'honneur  eft  dû.  Il  veut  qu'avant  toutes 
chofes  on  fafTe  des  Aipplications ,  des  prières, 
des  demandes&des  actions  de  grâces  pour  tous 
ies  hommes  ,  pour  les  Rois  &  pour  tous  ceux 
qui  font  élevés  en  dignité ,  &  il  dit  que  ce  qu'il 
ordonne  en  cela  cû  bon  &  iîgréable  a  Dieu  no- 
ire Sauveur. 

Ceft  fur  ce  fondement  que  Chopin  dan?  fcn 
avant-propos  de  facra  politia  ,  a  dit  qu'au  com- 
mencement du  Chriitianilme  ,  Saint  Paul  a 
grandement  reccm.mandé  les  Gouverneurs  & 
les  Adminifîrateursdes  P^épubliques  auxfiiin'es 
prières  de  l'Eglife  ,  &  que  c'étoit  l'crcinaire 
des  premiers  Chrétiens  de  s'afTembler  &  faire 
prières  pour  la  confervation  de  l'Empire  Ro- 
main ,  pour  les  Offciers  des  Empereurs,  peur 
les  PuifTances  féculieres,  pour  le  repos  public. 
Si  les  Apôtres  vouloient  qu'on  priât  peur  des 
JMagiftrats  payens,  à  plus  forte  raifon  doit  -  en 
le  faire  pour  ceux  qui  font  chrétiens  &  catho- 
liques. 

On  trouve  dans  faint  Jean  -  Chryfcflcm.e  & 
dans  les  capitulaires  de  Charles  le  Chauve,  une 
preuve  de  ce  droit  des  Patrons  &  des  Seigneurs 
dans  leurs  Eglifes  ,  qui  eu  qu'en  prie  Dieu  nom- 
mément pour  eux  dans  les  faints.^hlleres.  Eoc- 
Quillot  ,  liturgie  ,  /.  2.  chap.  7.  Ciipiîîil.  Car» 
L!alv,  aufi,  S<5p.  fcw.  1.  chjp,  8.  />.  211. 

Cela  donne  lieu  de  s'étonner  que  des  Curés 
refufentopiniatrcm.entde  nommer  lesSeigneurs 
de  leurs  Paroiiïes  à  leurs  prônes  ,  &  de  prier 
Dieu  pour  eux  expref  cment. 

Dans  lespremiieres  Bgliles  qui  furent  bâties 
à  Rome  ,  les  Pilagiftrats  y  avcient  des  pJaces 
(fonvenables  A  leur  rang  6t  à  leur  dignité.  Les 
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Sénateurs  avolent  une  place  auprès  du  presby- 
tère qui  eft  Tendroit  qu'occupoient  les  Prêtres» 
éc  cette  place  deftlnée  aux  Sénateurs  s'appelloît 
de  leur  nom  Senatoritim.  Leurs  femmes  même 
occupoient  aufîl  une  place  honorable  du  coté 
du  nord ,  vis-à-vis  des  Sénateurs  placés  au  midi, 
Eocquiilot,  Litwgie  ,  /.  2.  eh.  5.  ^  4. 

Les  Capitulaîres  de  Charlemagne  &deCfcar- 
les  le  Chauve  ,  &  le  Concile  de  \^' ormes  ordon- 
nent aux  Eveques  d'avoir  foin  qu'on  rende  dans 
les  Eglifesaux  Seigneurs  les  honneurs  qui  Jeur 
font  ài\s  &  leur  reccm.mandent  de  punir  les 
Prêtres  qui  manquent  à  ce  devoir  quand  les  Sei- 
gneurs s'en  plaindront  à  eux.  Capit.  l.  I.  c.tp, 
«41.  l.J.  cap.  45'2.  Couciî.  WorrUiXt.  c.  5^8.  C»ï- 
fitul,  Carol.  Calvi.  an,  85p.  cap.  8.  /?.  21 1 . 

Le  Cérémonial  desEvêques,  liv.  I.  chap.  12, 
t^  13.  recommande  fur-tout  au  Maître  des  Cé- 
rémonies d'avoir  en  toutes  occaiîons  une  grande 
attention  à  ce  qui  regarde  la  perfonne  de  TE- 
vêque  &  celle  des  Laïcs  conftitués  en  dignité, 
©u  diftingués  par  leur  nobleffe  ,  &  d"'avoir  foin 
de  faire  préparer  des  fieges  décens  &  convena- 
blement ornés  pour  les  Chanoines  &  les  Magif- 
^lats. 

Quand  il  parle  des  chofes  néceïïaires  à  l'or- 
r.ement  de  TEglife,  il  comprend  parmi  celles 
r  ui  y  contribuent,  des  places  diftinguées  peur  les 
J^lagiflrats ,  les  perfonnes  confliruées  en  digni- 
lé  ,  Jes  nobles  &  autres  laïcs  de  dillinftion,  cha- 
cun fuivant  fa  qualité  &  fon  rang,  &  il  dit  qu'on 
doit  regarder  en  cela  l'ancienne  &louab]eccu- 
ïume  qui  s'eft  introduite  dans  l'Eglife  dès  les 
premiers  commencemens  de  la  Religion  chré- 
tienne. 

Ce  même  Cérémonial,  liv,  i.  ch:ip.  î^.  régie 
avec  un  grand  f^in  la  forme  dç.s  encenfemensa 
J'éjard  des  laies,  à  conuuenccr par  ce  qu'il  y  ?t 
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3e  plus  éminent  dans  l'Etat,  jufqu'aux  /impies 
Gentilshommes.  L'Empereur  &  les  Rois  doi- 
vent être  encenfés  avant  l'Evéque,  les  autres 
Princes  Souverains  ,  Vicerois  &  Gouverneurs 
de  Province,  immédiatement  après  rEvêque> 
les  grands  Magillrats ,  après  les  àignhès  &  avant 
les  Chanoines,  les  autres  ]\Iagiftrats,  après  les 
Chanoines ,  les  Barons  &  les  firaples  Gentils- 
hommes, après  tous  les  Magiflrats.  Il  régie  en- 
core 5  liv,  I.  ch,  y,  1j  24.  la  manière  de  donner 
à  baifer  la  paix  aux  laies ,  les  inclinations  & 
autres  cérémonies  qu'on  y  doit  obferverà  l'égard 
des  Princes,  des  Magiflrats ,  des  Barons  &  des 
Nobles, 

Enfin  quand  il  parle,  li-v.  i,  chap,  16.  de  la 
cérémonie  de  la  Fête  de  la  Purification  &  de  la 
diftribution  des  cierges ,  il  veut  qu'après  qu'on 
les  a  difiribués  aux  Chanoines,  on  les  difrribue 
aux  Magiflrats  &  autres  grands  Officiers,  en- 
fuite  aux  autres  Prêtres  &  Clercs ,  après  ceux-ci 
aux  autres  perfonnes  nobles. 

On  rend  dans  toutes  les  Vili»  des  honneurs 
aux  Magifirats  lorfqu'ils  font  dans  les  Eglifes. 
Dans  celie  de  faint  Jean  de  Lyon,  qui  eft  l'une 
des  premières  Eglifes  du  Royaume  ,  8c  dont  le 
Chapitre  n'efl  compote  que  de  perfonnes  de  la 
noblelTe  la  plus  illullre  &  la  plus  pure,  on  y 
donne  de  l'encens  aux  Officiers  du  Préiidial  de 
la  même  ville. 

Monfeigneur  l'Archevêque  de  Lyon  ayant 
été  averti  que  les  Chanoines  de  l'Eglife  Collé- 
giale de  Bourg  en  BrefTe  refufoient  de  donner 
de  l'encens  aux  Officiers  du  Préfidial  de  leur 
iVille  ,  &  de  leur  faire  dillribuer  le  pain  benî 
d'une  manière  diflinguée  ,  rendit  d'office  une 
Ordonnance  le  24  Mai  1710  ,  par  laquelle  il 
enjoint  aux  Chanoines  de  donner  un  coup  d'en-' 
^enfuir  à  chacun  des  Officiers  du  Préiidial  de 
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ïourg,  &  de  leur  faire  diftribuer  le  paîn  béni 
par  un  Clerc  en  furplis ,  ain fi  qu'il  Te  pratique 
à  l'égard  des  Chanoines  par  diftinclion  aux  au- 
tres laïcs;  &  par  une  féconde  Ordonnance  du 
13  Juin  fui 'ant ,  il  enjoignit  aux  Chanoines 
d'exécuter  la  première  à  peine  de  defcbéilTance. 

Voilà,  ce  femble,  des  preuves  bien  authen- 
tiques que  depuis  l'établiiTement  de  laReiigion 
on  a  toujours  rendu  ,  &  qu'on  rend  encore  des 
honneurs  dans  les  Fglifes  aux  Magifirats  &  aux 
auties  laïcs  diPJngués  par  leurs  titres  ou  par 
îeurnaiffance. 

Il  ell  difficile  de  concevoir  pourquoi  les  Cu- 
rés de  campagne  non-feulemenr  ne  veulent  pas 
rendre  eux-memies  aux  Seigneurs  de  leurs  Pa- 
roilTes  oui  portent  dans  l'étendue  de  leurs  ter- 
res le  caractère  de  la  puiflance  publique  &  la 
qualité  de  Magiftrat  ,  les  honneurs  qu'ils  leur 
doivent,  mais  les  troublent  encore  autant  qu'ils 
peuvent  dans  les  autres  honneurs  qui  ne  dé- 
pendent point  d'eux  ,  tandis  qu'on  trouve  de  fî 
beaux  Régleraens  dans  le  cérémonial  des  Evé- 
quespour  les  honneurs  qui  doivent  être  rendus 
dans  toutes  les  cérémonies  de  l'Eglife  ,  tant 
dans  leurs  Cathédrales  &  en  leurs  prefences,que 
dans  les  Cclitgiaies,  aux  Magiilrats,  aux  per- 
fonnesdifiinguees,  &  aux  iîmpies  Gentilshom.- 
ïnes. 

Les  Curés  ont  d'autant  moins  de  ralfon  d'en 
iifer  ainiî ,  qu'outre  que  la  qualité  feule  de  Sel^ 
gneur  heut-Juilieier,  donne  un  droit  certain  à 
celui  cui  en  ell  revêtu  pour  fe  faire  rendre  les 
honneurs  dépendans  de  la  haure-Ju{î:ce,laplus 
grande  partie  de  ceux  qui  poïïedent  -ies  terres 
fon^  encore  diflingués  par  leur  naiilance  ,  & 
plufTcv-s  font  revêtus  d'emplois  dans  la  robe, 
ou  dans  l'épce  ,  qui  doivent  leur  attirer  du 
relpca  &  de  la  conUdsration. 
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On  ne  peut  mettre  dans  refpiit  desCurés,qu'en- 
core  que  i'EgJife  foit  confacrée  à  Dieu  ,&  quelle 
foit  exempte  du  commerce  des  hommes ,  cela 
ne  regarde  que  Ja  Seigneurie  privée  de  laquelle 
le  commerce  dépend  ;  mais  que  cela  n'ote  pas 
l'Eglife  du  territoire  où  elle  eil  enclavée  ,  que 
TEglife  efl  en  la  Republique  ,  &  qu'une  telle 
exemption  ne  lui  conftitue  pas  un  territoire  à 
part;  ce  qui  fait  que  les  délits  qui  s'y  commet- 
tent par  les  laïcs  nelaiflentpas  d'être  punis  par 
la  Juflice  temporelle ,  &  que  la  Juilice  &  la  Sei- 
gneurie publique  demeurent  toujours  au  Sei- 
gneur au  dedans  de  l'Eglile ,  nonobilant  fa  con- 
fécration,  en  forte  qu'il  efl  jufle  qu'il  retienne 
Ton  rang ,  &  qu'on  lui  en  défère  les  honneurs, 
Lo^feart  des  Seig-  euries  ,  chap.  1 1.  nmh.  17. 

Il  faut  donc  que  les  Curés  fe  dcfabufent  de 
ce  faux  principe  qu'ils  rebatent  fi  fcuventdans 
leurs  conférences  ,&  qu'ils  font  accroire  au  vul- 
gaire grolîler  &  ignorant  qu'ils  font  les  maîtres 
dans  leurs  Eglifes,  &  qu'ils  peuvent  y  difpofer 
de  tout  à  leur  volonté. 

Bocquillot,  litrsrgie,  Itv,  t.  ch.ip.6,  dit avee 
raifon  ,  qu'un  jeune  Prêtre  ne  doit  pas  croire 
qu'il  efl  le  niiatre  d'une  ParoifTe  dont  il  vient 
de  prendre  pofefTion.  En  effet  les  Curés  n'ont 
aucun  commandement  dans  leurs  Eglifes;  ils  ne 
font  prépofés  que  pour  y  remplir  Its  fondions 
de  leur  niiniflere  ,  conformément  aux  ufages  & 
aux  rJts  de  leurs  Diocéfes  ,  &  la  confécration 
de  l'Eglife  ,  ni  leur  car?.ctere  de  Pierres  &  de 
Curés  n'empêchent  pas  qu'on  ne  puife  les  con- 
traindre de  rendre  à  chaïun  ce  qui  lui  eil  du. 

On  fe  croit  oblig'^  d'obferver  icicue  lesDi- 
re(S:eurs  des  Séminaires  des  Pro-^'inces  ontaffez 
de  foin  d'examiner  ceux  qui  fe  ^rcfentent  à 
eux  fur  la  oietc  ,  fur  les  m.^ui:?  6^  fur  \çs  fcien- 
çei  qu'ils  leur  apprennent  i  màii  q^u'us  ne  iè 
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donnent  pas  afTez  de  foin  d'examiner  s*ils  onf! 
refprit  droit  &  jufte;  c'eft  ce  qui  fait  qu'il  fort 
de  leurs  mains  tant  de  Curés  déraifonnables  , 
capricieux  ,  bifarres  ,  qui  prennent  mal  leur 
parti ,  qui  ne  voyent  pas  les  chofes  comme  el- 
les font,  &  qui  ne  fçavent  ni  penfer,  ni  parler 
conféquemment. 

La  pieté  qu'on  a  pris  tant  de  foin  de  leur  InC- 
pîrer  ,  ne  fert  qu'à  nourrir  un  zèle  indifcret, 
qui  blafphême  ce  qu'il  ignore  ,  qui  trouble  la 
paix  ,  &  qui  infpire  enfin  refprit  de  révolte. 
Le  peu  de  fcience  qu'ils  ont  acquife  dans  un  Sé- 
minaire d'une  ou  de  deux  années,  achevé  afTez 
fbuvent  de  leur  gâter  l'efprit  ,  &  leur  infpire 
une  fotte  vanité  qui  les  rend  indociles, &  qui 
les  fait  méprifer  de  tous  ceux  quî  font  véritable- 
ment habiles» 

lis  leur  parlent  encore  fouventde  la  dignité 
du  Sacerdoce.  Ils  ne  fçauroient  le  faire  trop 
fouvent  pour  en  pénétrer  \qs  jeune-s  Ecclé/îafti- 
ques  :  mais  J.  C.  a  dit  (Marc.  lo.  44.  )  Sii  quel» 
qiCîin  veut  être  le  premier  entre  vous  ,  qu*il  foit  le 
ferviteur  de  tous  :  Ils  leur  font  fouvent  le  paral- 
lèle de  l'autorité  fpirituelleavec  la  temporelle: 
mais  il  n'eft  pas  à  prériimer  qu'ils  le  faffent  avec 
les  ménagemens  &  les  explications  quedeman 
de  une  matière  fi  délicate,  puifqu'on  a  remar- 
qué que  ces  infb"U(ftions  où  ces  Directeurs  n'ont 
pour  but  que  d'infpirer  à  leurs  élevés  une  grande 
e{lime  de  leur  état ,  pour  ne  rien  faire  qui  en  foit 
indigne  ,  ne  fervent  fouvent  qu'à  leur  infpirer 
beaucoup  d'orgueil. 

©n  ne  devroit  jamais  leur  parler  de  la  dignité 
du  Sacerdoce  ,  fani  leur  parler  de  l'indignité 
de  l'orgueil  &  de  la  néceffité  de  l'humilité  > 
pour  ne  fe  pas  lailTer  enyvrer  des  honneurs 
qu'on  rend  aux  Prêtres  ;  on  ne  verroit  pas  tant 
,de  Curé§  s'éiever  oiai  à  propos  CQ/iue  leur? 
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Seîgheurs,  &  mettre  tout  en  ufage  pour  fe  dii- 
penfer  de  lenr  rendre  les  honneurs  c^ui  leur  font 
dûs  fî  légitimement, 

%,  1 1.  Q«^/  Juge  doit  connottre  des  différends  qu7 
fjctijfent  an  fttjet  des  Droits  honcrifqueSm 

Le  premier  moyen  qui  ait  été  imaginé  parles 
Curés  pour  efTayer  de  s'empéchcr  de  rendre  aux. 
Seigneurs  les  honneurs  qu'ils  leur  doivent ,  a  été 
de  décliner  la  Jurifdidion  royale  ,  en  foutenant 
qu'il  n'y  avcit  que  les  Juges  Eccléfîailiques  qui 
pulTent  connoitre  de  ces  matières,  &  qu'elles 
ri'étoient  point  de  la  compétence  des  Juges  laïcs, 
parce  qu'il  femble  que  ces  cérémonies  qui  dé- 
|)endent  du  miniflere  des  Curés ,  ne  tiennent 
rien  du  temporel. 

Mais  ce  moyen  a  toujours  été  condamné  tou- 
tes les  fois  qu'il  a  été  propofé  ,  parce  que  les 
iionneurs  de  l'Eglife  font  un  droit  &  une  dé- 
pendance de  la  haute-Juftice  qui  font  partie  de 
la  Seigneurie,  &  qu'on  considère  ces  marques 
d^honneur  comim.e  des  droits  feigneuriaux  ;  en 
quoi  ils  font  vraiment  temporels,  &  par  confé- 
quentles  Juges  Jaïcs  font  feuls  compétenspoux 
en  connoitre.  P'ailleurs  comme  le  Patron  &  le 
Seigneur  haut-Juflieier  peuvent  intenter  ccm.- 
pîainte  pour  les  Droits  honorifiques  contre  ce- 
lui oui  les  trouble  ,  fbit  Laïc,  foit  Eccléiîafti- 
que^  ils  ne  peuvent  fe  pourvoir  en  ce  cas  que 
pardevant  le  Juge  laïc  ,  qui  feul>  à  l'exclu- 
?ion  du  Juge  d'Eglife  ,  ell  en  droit  de  connoitre 
des  infiances  poflefToireSj  non-feulement  entre 
f)erfonnes  laïques,  &  de  Laïc  à  Eccléfia{îique> 
mais  même  entre  Ecclé/iailiques  &  pour  caufes 
purement  fpirituelies,  dès  que  l'adion  peut  être 
intentée  pofTeiToirement;  &  fi  le  Juge  d'Eglife 
fn  prenoit  connoifTâ^içe  î  ii  yauroit  abus.  To^f^ 
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M.  Sim^n,  Traité  du  Patronage  &  Droits  hono^ 
rifiques  ,  tit.  13.  &  les  obfervations  de  Danti  , 
chap.  7.  de  Maréchal.  §.  3.  &  4.  Fevret  en  Ton 
Traité  de  l'abus,  liv.  4.  en.  8.  n.  z,  &  3.  ch.2. 
n.  7.  Loifeau  des  Seigneuries,  ch,  11.  n.  39, 
&  Bacquet  ,  des  Droits  de  Juflice ,  chap.  20. 
nomb.  7. 

Ainfî  de  quelque  manière  que  le  Seigneur 
intente  Ton  adion  ,  foit  au  pétitoire  ,  foit  au 
pofTefToire,  il  ne  peut  fe  pourvoir  que  parde- 
vant  le  Juge  Royal.  Si  c'eft  au  pétitoire  ,  le  feul 
Juge  Royal  en.  peut  connoître  ,  parce  que  ces 
marques  d'honneur  font  partie  de  la  Seigneurie  , 
&  c'eft  à  lui  par  conféquent  à  déclarer^en  quoi 
elles  confiftent ,  &  à  en  régler  la  forme  :  fi  c'eft 
au  pofTefToire,  il  n'y  a  que  lui  qui  foit  aufTi  com- 
pétent pour  le  décider  ,  n'y  ayant  que  lui  qui 
puifTe  prononcer  par  maintenue. 

Le  nouveau  Maréchal  après  M.  d'Olive  » 
rapporte  un  Arrêt  du  Parlement  de  Touloufe, 
du  6  Septembre  162^,  qui  a  jugé  que  le  Seigneur 
de  la  ParoifTe  peut  faire  affigner  le  Curé  par- 
devant  le  Juge  féculier,  à  ce  qu'il  Toit  tenu  de 
lui  faire  porter  la  paix  à  baifer,  de  lui  prefen- 
ter  de  l'eau  bénite ,  &  de  le  recommander  aux 
prières  publiques. 

DameFrançoife  de  Rabutin  Chantai,  Dame 
ce  Monthelon  ,  veuve  de  MefTire  Antoine  de 
Toulongeon,  Capitaine  au  Régiment  du  Roi  > 
&  Gouverneur  de  Pignerol,  ayant  fait  afligner 
au  Parlement  de  Dijon  le  Curé  de  Monthelon  5. 
auxfins  d'être  maintenue  &  gp-rd^e  en  lapofTeA 
fion  de  ♦'ous  les  Droits  honorifiques  c,ui  lui 
étoient  dûs  en  VZgl'Ct  ParoiPlale  de  Menthe- 
Ion ,  le  Curé  déclina  la  Jurirciidicn  du  parle- 
ment, &  déclara  (\'\'^\  ne  pouvoit  reconnoitre 
d'autre  J^'gp  que  M.  l'Evéque  d'Autun  ,  Tes 
graads  Viçaues  OU  OâSçiaux?  par^çy^nUeT^uelf 
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il  demandoit  que  Tinfrance  fv.t  renvoyée.  Par 
Arrêt  du  30  Juin  1667  il  fut  dit  que  fans  s'arrê- 
ter au  déclinatoire  propofé ,  Je  Curé  viendroit 
défendre  fur  Ja  Requête  de  la  Dame  de  Ra* 
butin. 

Depuis  paT  autre  Arrêt  du  ip  Janvier  i<^8 
rendu  au  rapport  de  Mon/ieur  Bernardon  ,  la 
la  Dame  de  Rabutin  fut  maintenue  &  gardée 
en  tous  les  Droits  honorifiques  à  elle  dus  en 
l'Eglife  Paroifiiale  de  Monthelon  ,  tant  pour 
la  recommandation  aux  Proncs,  que  Peau  bé- 
nite &  l'encens  ;  5:  comme  les  Kabitans  de  Mon- 
thelon avoient  été  reçus  intervenans  au  procès, 
Se  s'étoient  joints  à  la  Dame  Rabutin  pour  de- 
mander un  règlement  fur  les  Droits  curiaux  , 
les  Services  &  heures  aufquelJes  ils  doivent  être 
célébrés  ,  l'Arrêt  ordonna  que  pour  ce  règle- 
ment les  Parties  fe  pourvoiroient  à  I\I.  TEvê- 
çue  d'Autun. 

Il  faut  à  préfent  examiner  en  détail  les  hon- 
neurs de  l'Eglife  que  Jes  Curés  doivent  rendre 
aux  Seigneurs,  8:  rapporter  lesdifferensRcgle- 
mens  qui  font  intervenus  fur  chacun  en  parti- 
culier. 

§.  m.   De   l.t  préfentation  de  PEati  henîte» 

Le  premier  des  Droits  honorifiques  qui  font 
dîis  aux  Seigneurs  hauts-Juiliciers,  ell  la  pré- 
fentation  de  l'Eau  bénite  [a). 

Plusieurs  Seigneurs  ont  toujours  été  en  poA 
feflion  de  la  recevoir  par  prefentation  de  l'af- 
perfoir,  &  ils  y  ont  touiours  été  maintenus  quand 
ils  y  ont  été  troublés  .-Tufage  des  lieux  devant 

0:5^  {a)  Voyez  nos  obfervations  fur  le  titre  ii  du 
Droit  de  Patronao;e  ,  de  présentation  aux  bénéfices  ^ 
^  de  Droits  honorifî<iue5  de  M,  Simon. 
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être  la  régie  pour  en  décider  auiïi-bien  que  àà 
toute  autre  matière  de  rits  &  de  diTcîpline. 

C'eiîpour  cette  raiTon  que  plu/îeurs  des  an- 
ciens Arrêts  fe  contentoient  d'ordonner  que  le 
Curé  donneroit  de  l'eau  benhe  au  Seigneur  fé-» 
parement,  avec  diilindion,  &  avant  le  peuple, 
fans  expliquer  lî  ce  feroit  par  afperfion  ou  par 
préfentation  de  l'arperfoir  ,  mais  dans  Tinien- 
tion  de  conferver  chacun  dans  la  poiïefiîon  où 
âl  étoit. 

îl  y  en  a  eu  un  grand  nombre  qui  l'ont  pro- 
noncé, ainfi  il  feroit  trop  long  de  les  rapporter; 
car  il  eil  mrprenant  de  voir  combien  il  s'efl  trou- 
vé de  Curés  qui  ont  refufé  de  donner  l'eau  bé- 
nite aux  Seigneurs  de  leurs  Paroiffes  avant  le 
peuple ,  &  qui  afFeftoîent  ou  de  ne  leur  en  point 
donner,  ou  de  ne  leur  en  donner  que  les  der- 
niers. 

Il  efî  encore  étonnant  de  voir  les  mauvaîfes 
raifons  qu'ils  ont  employées  pour  s'tn  défen- 
dre ,  &  les  moyens  aufquels  ils  ont  eu  re- 
cours. 

Il  s'en  eil  trouvé  qui  ont  appelle  à  leurs  fe- 
coursles  Chapitres  qui  avoient  la  nomination  de 
leurs  Curés  ,  &  les  Syndics  de  leur  Diocèfe ,  qui 
ont  eu  quelquefois  aiTez  de  complaifance  poux 
intervenir  dans  leurs  inllances. 

Mais  ces  fortes  d'interventions  ont  toujours 
été  condamnées  avec  raifon  ,  les  inrervenans 
n'ayant  été  regardés  que  comme  des  perfonna- 
ges  hors  d'œuvre  qu^on  avoir  amenés  far  la  fce-  , 
ne  ,  &  qui  ne  méritoient  pas  d'étreécoutés. 

Le  Cupé  de  Defife  refufoit  de  donner  de 
l'eau  bénite  à  la  Dame  Catherine  de  Chiffey  » 
veuve  de  MePfire  Jean  Damas  Senailly,  Baron 
de  Villiers.  Il  y  avoit  été  condamné  par  Sen- 
tence du  Lieutenant  au  Bailliage  de  Baune;  le 
Curé  s'étoit  rendu  appeilant  de  la  Semenge  ; 
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pendant  que  le  proccs  étoit  pendant  par  appei 
au  Parlement  de  Dijon  ,  le  Curé  eut  affez  d« 
crtditpoiîrfaire  intervenir  en  la  caufelesDoyen, 
Chanoines  &  Chapitre  de  i'Eglife  Cathédrale 
de  faint  Lazare  d'Autun  ,  dominateurs  de  la 
Cure  de  Deiîfe ,  &  le  Syndic  du  Diocèfe  d'Au- 
tun, Nonobflant  cette  intervention,  par  Arrêt 
rendu  en  l'Audience  publique  le  zi  juillet  1670 
fur  les  conclufions  de  M.  Âlilloret,  Avocat  gé- 
néral ,  il  fut  dit  fans  préjudice  du  droit  des  Pa,- 
trons  ,  qu'après  que  le  Curé  de  Defifc  auroit 
donné  i'afperfion  aux  Autels, paiTant  devant  ie 
lieu  où  la  Dame  de  ChiiTey  avoir  pris  roniiege> 
il  lui  dcnneroit  l'eau  bénite  féparémen*. 

Sous  prétexte  que  plusieurs  Arrêts  difoient 
feulement  que  l'eau  bénite  feroit  donnée  aux 
Seigneurs  par  les  Curés  avec  dillinétion,  fépa- 
lémentik  avant  le  peuple ,  fans  s'expliquer /î  ce 
feroit  par  afperiion  ou  par  préfentationderaf- 
perfoir  ou  goupillon,  les  Curés  fe  croyent  en 
droit  de  choiiir  Tune  ou  l'aufre  de  ces  manière?» 
Les  plus  opiniâtres  &  les  plus  paffionnés  fe 
déterminoient  en  faveur  de  Falperfion ,  parc© 
qu'elle  leur  fournilToit  occafion  de  faire  infuke 
aux  Seigneurs  ou  aux  Dames  de  leurs  Paroif- 
fes;  comme  il  efl  arrivé  dans  les  deux  exem- 
ples dont  on  a  parlé  ,  fans  compter  beaucoup 
d'autres  qu'on  pafTe  fous  iïlence,  pour  s'en  te- 
nir à  ceux  dont  on  a  une  parfaite  connoifîance> 
&  dont  on  efl  en  état  de  fournir  des  preuves  au- 
tentiques. 

On  a  donc  fagement  fait  d'ordonner  que  les 
Curés  feroient  tenus  de  donner  l'eau  bénite  aux 
Seigneurs  par  préfentation  de  l'afperfoir  ,  & 
cela  pour  deux  raifons. 

La  première  ,  parce  que,  comme  on  l'a  déjà 
dit  >  plusieurs  Seigneurs  étoient  en  poirefTion  de 
là  recevoir  de  cette  manière  J  &  comme  les  SqI-^ 
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gneurs  ont  la  voye  de  complainte  &  cîe  maîfl- 
tenue  quand  ils  font  troubles  dans  la  perception 
des  Droits  honorifiques  ,  Toit  quant  au  droit, 
foit  quant  à  la  for.-xie  de  les  percevoir  ^  rien 
n'éroit  /î  jufle  qu<;  de  les  y  maintenir. 

La  féconde ,  pour  empêcher  que  les  Seigneurs 
ne  fulTent  plus  dorénavant  expofés  à  des  inful- 
tes  telles  eue  celles  dont  on  a  parlé,  &6ter  aux 
Curés  emportés  Toccafîon  de  faire  infulte  à  qui 
ils  doivent  de  l'honneur  &  du  refpeâ:. 

Je  fçaJs  que  des  Curé?  afiez  fages  ont  peine 
à  approuver  cette  forme  de  préfenter  Teau  bé- 
nite aux  Seigneurs  ,  mais  ils  doivent  connonre 
parce  que  Ton  vient  de  dire,  que  les  Cours  fou- 
veraines  ont  eu  de  bonnes  raifons  pour  l'ordon- 
ner ainli  ,  foit  en  y  maintenant  les  Seigneurs 
qui  en  étoient  en  pofTelnon  ,  Coït  en  l'ordon- 
nant en  faveur  des  autres;  quand  ils  y  auront 
férieufement  penfé,  bien  loin  de  blâmer  les  Ju- 
ges ,  comme  ils  le  îont ,  ils  les  loueront  fans 
doute. 

Cela  foit  ait  en  paffant  pour  tous  ceux  qui 
fans  vouloir  fe  défaire  de  leurs  préventions , 
blâment  fans  connoiiTance  de  caufe  toutes  les 
déci/îons  qu'ilsne  trouvent  pas  conformes  à  leurs 
préjugés ,  quoiqu'elles  foient  rendues  par  de 
crès-bons  motifs  &  fondées  fur  de  très-folides 
raifons. 

Le  fieur  Fijan  ,  Baron  de  Tallemay  ,  Maître 
ordinaire  en  la  Chambre  des  Comptes  de  Paris, 
avoit  fait  affigner  le  Curé  de  Tallemay ,  par- 
devant  Meffieurs  des  Requêtes  du  Falais  à  Pa- 
ris ,  pour  le  faire  condamner  à  lui  rendre  les 
Droits  honorifiques  qui  lui  étoient  dûs  en  qua- 
lité de  Seigneur  haut-Juilicier  de  Tallemay  > 
&  avoit  obtenu  une  Sentence  le  6  Février  1696^ 
qui  ,  entr'autres  chofes ,  avoit  condamné  le 
Curé  à  donner  Teau  bénite  au  iîeur  Fijan  en  fa, 
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Chapelle  par  prcfentation  de  Tarperfoir. 

Le  Curé  de  Tallemay  interjetta  appel  de  cette 
Sentence.  En  caule  d'appel  le  /îeur  Fijan  pré- 
fenra  requête  au  Parlement  de  Pari?,  dans  la- 
cuelleii  demanda  ade  de  la  déclaraticn  qu'il  fai- 
foitjqu'enccre  que  par  la  Sentence  dont  étoit  ap- 
pel, le  Curé  de  TaJleinay  eût  été  condamné  à  lui 
donner  l'eau  bénite  par  préfentation  de  l'afper- 
foir,  il  fe  rapportait  néanmoins  à  la  Cour  en 
jugeant  l'appel ,  d'ordonner  qu'il  feroit  tenu  de 
donner  de  l'eau  benire,  foit  par  préfentation  de 
l'arperfoir  ,  ainfi  qu'il  avoit  été  jugé  ,  ou  par 
afperiion  avec  la  dillinclion  convenable,  &  qui 
ell  due,  ainfi  que  la^  Cour  iuxercit  à  propos. 

Noacbftant  cette  déclaraticn  le  Parlement  de 
Paris  coniirma  \z  Sentence  à.ç%  Requêtes  du  Pa- 
lais en  tous  Tes  chefs ,  &  condamna  le  Curé  en 
l'amende  &  aux  dépens  psr  Arrêt  rendu  à  l'Au- 
dience fur  les  concluf  ons  de  Moniieur  Daguei^ 
feau.  Avocat  Général  le  ii  Juillet  ié>(5. 

Cet  Arrêt  qui  eil  rapporté  tout  au  long  par 
Danty  dans  Maréchal ,  chap,  3.  §.  3.  comme  un 
préjugé  qui  doit  être  fuivi  ,  décide  formelle- 
m.ent  que  les  Juges  laïcs  font  en  droit  de  régler 
la  forme  en  laquelle  les  Curés  font  tenus  de 
rendre  les  honneurs  qu'ils  doivent  aux  Sei- 
gneurs, puifque  nonobflant  la  déclaration  du 
fîeur  Fiian ,  qu'il  fe  rapportoit  à  la  Cour  en  ju- 
geant l'appel  ,  d'ordonner  de  la  manière  en  la- 
quelle le  Curé  feroit  tenu  de  lui  donner  l'eau 
bénite  ;  le  ParleîTient  de  Paris  ne  laiiTa  pas  de 
confirmer  la  Sentence  qui  ordonnoit  que  ce  fe- 
roit par  préfentation  de  l'afperfoir. 

Cela  décide  la  queftion  au  fond,  puifque  le 
Seigneur  n'avoit  pas  intenté  l'aétion  en  com- 
plainte poifelTcire  ,  &  que  la  Sentence  n'avoit 
pas  prononcé  par  voyede  maintenue  &  garde  > 
niais  par  condamiiation-j  ain/î  voilà  un  Arrêt 
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qui  prouve  ce  que  l'on  a  ci-devant  avancé  §.i.qué 
ies  feuls  Juges  Royaux  doivent  connoitre  même 
au  pétitoire  ,  des  Droits  honorifiques  ,  parce 
qu'ils  font  partie  de  la  Seigneurie,  &  en  cette 
qualité  i^ont  véritablement  temporels  ,  &  par 
conféquent,  c'efl  à  eux  ieuk  à  déclarer  en  quoi 
ils  coniiftent ,  &  à  en  régler  la  forme. 

Suivant  cet  Arrêt  du  Parlement  de  Paris  ren- 
du en  faveur  du  fieur  Fijan  ,  il  faut  teniràprc- 
f^nt  pour  conftant  que  tous  les  Seigneurs  hauts- 
Jufticiers  font  en  droit  d'obliger  lesCurés  de  leurs 
ParoifTesà  leur  donner  l'eau  bénite  par  préfenta- 
tion  de  l'arperfoir ,  après  un  préjugé  aufii  formel 
que  celui  rendu  contre  le  Curé  de  Tallemay  ,  ou 
on  ne  manqua  pas  d'examiner  toutes  les  railons 
de  part  &  d'autre  au  fond ,  &  en  conféquencede 
fixer  la  forme  deprtfenter  l'eau  bénite  auxSef- 
gneus  en  grande  connoifTance  de  caufe,  pour 
prévenir  les  inconvéniens  dont  on  s'eil  déjà 
expliqué. 

Il  a  été  depuis  rendu  un  Arrêt  au  Grand  Con- 
feil  le  zj  Novembre  1704  entre  les  Doyen, 
Chantre  ,  Chanoines  &  Chapitre  de  S.  Laurian 
de  Vatan,  qui  appointe  les  Parties  fur  plufîeurs 
chefs  de  conteflations,  &  qui  cependant  ordonne 
par  provilîcn  que  les  Doyen,  Chantre,  Cha-« 
noines  &  Chapitre  donneront  l'eau  bénite  au 
fîeur  Marquis  de  Vatan  par  préfentation  du 
goupillon. 

Quand  le  Seigneur  fe  pourvoit  par  aâion  de 
complainte  ,  la  chofe  fouffre  encore  beaucoup 
moins  de  difficulté,  puifqu'il  ne  s'agit  que  dé 
maintenir  le  Seigneur  en  la  po/refiion  en  la^- 
quelle  il  eft  pour  Iâ  perception  de  Tes  Droits 
honorifiques. 

Le  fieur  de  la  Loge  ,  Ecuyer ,  Seigneur  de 
^roindon  ,  s'étantpourvu  en  complainte  au  Bail- 
liage de  Dijon  contre  le  CurédeBroindonaufu-:- 
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ffit  des  droits  honorifiques ,  &  le  Baiily  de  Dijon 
ou  Ion  Lieutenant  ayant  par  Sentence  du  5  Juin 
1704  condamné  le  Curé  à  prctenter  i'eau  bénite 
avec  ie  goupillon  au  fîeur  de  la  ^oge^  dépens 
compenfés ,  fans  prononcer  par  maintenue  avec 
intérêts  du  trouble  ,  comme  le  /ieur  de  la  I-oge 
y  avoit  conclu,  l'affaire  portée  au  Parlement  de 
Dijon  fur  l'appel  interjette  par  le  /ieur  de  la 
Loge  par  Arrêt  du  5  Août  fuivant,  fur  lescon- 
clulîons  des  Gens  du  Roi,  la  Sentence  fut  ré- 
formée en  ce  qu'elle  n'avoit  pas  prononcé  par 
maintenue  ,  &  avoit  compenfé  les  dépens  r 
émandant ,  le  fieur  de  la  Loge  fut  maintenu  au 
droit  &  en  la  pofTefTion  de  recevoir  l'eau  bénite 
au  bout  du  goupillon ,  le  Curé  de  Broindon  fut 
condamné  aux  dommages  &  intérêts  du  trouble» 
&  en  la  moitié  de  tous  les  dépens  des  caufes 
principales  &  d'appel. 

rr^  L'Arrêt  de  Beaurains  du  Parlement  de 
Paris  du  10  Juin  17 16,  juge  la  même  chofe;  ii 
cfl  à  la  fuite  des  Arrêts  &  Rcglemens  touchant 
les  préféances ,  tom.  z.  Voyez  fur  cette  ques- 
tion notre  obfervation,  §.  17.  du  tit.  2 1.  du  droit 
de  patronage ,  de  présentation  aux  Bénéfices ,  & 
de  Droits  honorifiques  deiVI.  Simon. 

§.  IV»   J^e  la  Recommandation  aux  prières 
publiques. 

Les  Curés  font  obligés  de  recommander  dans 
teurs  Prônes  particulièrement  les  Seigneurs 
hauts-Jufticiers  de  leurs  ParoifTes,  avec  expref^ 
lion  de  leurs  noms  &  leurs  qualités  ;  quand  même 
les  Seigneurs  n'auroient  pour  cela  d'autre  titre 
que  les  formules  ùqs  Prônes  qui  fe  trouvent 
dans  les  Rituels  de  tous  les  Diccèfes.  les  Cu- 
rés ne  pourroienifçdifp enfer  de  leuriendre  cet 
lioiinçur. 
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Ce  font  des  livres  qui  font  es  mains  de  toîil 
les  Curés  qui  devroient  leur  apprendre  en  les 
lifant  ,  que  l'intention  de  l'Eglife  &  de  Me(^ 
fieurs  les  Prélats  ed  qu'on  rende  à  chacun  ce 
qui  lui  ell  dû  ,  &  en  même  tems  les  porter  à 
s'informer  foigneufement  quels  font  les  autres 
honneurs  qu'ils  doivent  rendre  aux  Seigneurs  , 
&  la  manière  en  laquelle  ils  àoiYçnt  les  leur 
rendre ,  pour  éviter  le  fcan^ale  &  \ts  defordres 
que  caufent  dans  les  Paroiiîes  les  démêlés  entre 
les  Curés  &  les  Seigneurs. 

Mais  au  lieu  de  recourir  à  la  fource,  ou  de 
confulter  dc-s  perfonnes  habiles ,  dès  qu'un  jeu- 
ne Eccléfiaflique  efl  en  pofTeflion  d'une  Cure, 
il  Te  contente  de  confulter  dans  la  première 
Conférence  oà  il  fe  trouve  fcn  Doyen  rural, 
fouvent  plus  ignorant  ou  plus  opiniâtre  qu'un 
'  autre  ,  qui  lui  répond  qu'il  faut  fe  foutenir  : 
&  le  foutenir  eft  fouvent  expliqué  par  refufer 
tous  les  honneurs  de  l'Eglife  aux  Seigneurs. 
Les  autres  Curés  de  la  Conférence  applaudiffent 
à  cette  déciiîonainfi expliquée, fur  la  foi  de  la- 
quelle le  jeune  Curé  ne  craint  pas  de  s'embar- 
quer dans  un  procès. 

C'ef^  ce  qu'on  voit  aflez  fouvent  par  le  refus* 
opiniâtre  que  font  quelques-uns  d'eux  de  nom- 
mer les  Seigneurs  de  leurs  ParoilTes  dans  leurs 
Prônes  &  de  les  recommander  aux  prières  pu- 
bliques ,  fuivant  la  forme  de  leurs  Rituels ,  & 
celle  qui  ell  prefcrite  parles  Arrêts:  voilà  com- 
me ils  obligent  les  Seigneurs,  pour  les  y  con- 
traindre ,  à  recourir  à  l'autorité  de  la  Juflice 
laïque,  &  leur  font  eiTuyer  pour  cela  tous  les 
degrés  de  Jurifdidion. 

Le  procès  qu'eut  la  Dame  de  Rabutin  Chan- 
tai ,  Dame  de  Monthelon,  vint  à  l'occafion  du 
refus  qu&fit  le  Cujéde  Monthelon  de  ja  recom- 
mander 


des  Droits  honorifiques,  1 S 

iftander  nommément  aux  prières  publiques  dans 
i^s  Prônes. 

Après  une  incompétence  témérairement  pro- 
pofée  de  la  part  du  Curé  qui  fut  condamné,  & 
après  de  longues  procédures,  intervint  l'Arrêt 
du  5)  Janvier  i<5<58  qui,  entr'autres  choies,  con- 
damna le  Curé  à  recommander  la  Dame  de  Ra- 
butin  aux  prières  publiques. 

L'Arrêt  rendu  au  profit  du  fleur  Fiian  ,  Sei- 
gneur de  Tallemay  le  ii  Juillet  i6p<î,  con- 
damne aufll  le  Curé  de  Tallemay  àrecom.man- 
der  di{lin(5lement  le  iieur  Fijan  aux  prières  no- 
minales. 

Celui  qui  a  été  rendu  au  profit  du  iîeur  de 
la  Loge,  Seigneur  de  Broindon,  condamne  au(- 
fi  le  Curé  à  faire  commémoration  du  fieur  de  la 
Loge  dans  les  prières  nominales ,  conformément 
au  Rituel  du  Diocèfe  de  Châlons. 

Le  procédé  de  ces  Curés  fur  cet  article  fait 
afTez  connoitrede  quel  efprit  font  animés  ceux 
qui  s'engagent  en  de  pareilles  contelîations. 

§.  V,  De  rEncenfsment, 

Les  Encenfemens  ont  coutume  de  fe  faire  les 
jours  des  Fêtes  folemnelles  &  le  jour  de  la  Fête 
du  Patron  de  PEglife.  Ces  jours-là  le  Curé  e(l 
obligé  d'encenfer  le  Seigneur  de  laParoifTeà  la 
JVlefle  &  à  Vêpres. 

Quatre  Arrêts  du  Parlement  de  Dijon  l'ont 
ainfi  ordonné  :  ils  ont  été  rendus  en  faveur  du 
Iieur  de  Faubert,  Ecuyer,  Seigneur  de  la  Per- 
jiere  ,  Crefll  &  Montpetit ,  contre  le  Curé  de 
Crefli,'^es  1  Mars  16^7^,  15  Février  1^75»,  15 
Juillet  1685  "^  ^-  Avril  1701  ,  fur  les  conclu-, 
/ions  de  Aîefl'ieurs  les  Gsws  du  Roi. 

Pour  la  forme  des  Encenfemens  elle  eft  ré- 
glée par  l'Arrêt  du  Parlement  de  Paris  ,  rendu 
Tome  /,  B 
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au  profit  du  Seigneur  de  TaJJema)  le  ii  Juillet* 

l5ç(5,Gui  porte  qu'A  l'égard  des  Encenfemens 
Qui  fe  f^nt  le  matin  à  la  grande  MefTe,  le  Curé 
eft  condamne  ,  étant  fur  les  marches  de  l'Autel, 
de  fe  tourner  du  côté  de  la  Chapelle  du  Sei- 
gneur &  i'er  nfer,  &  Tapres-dinée  au  Canti- 
que de  M.iJ  t  y  après  les  Encenfemens  or- 
dinaires, fe  tî .  orter  dans  la  Chapelle  du  Sei- 
gneur où  il  ]'  ''^r7\. 

Il  y  a  eu  *ndu  au    Parlement  de 

Dijon  le  ip  ,01,  au  rapport  de  M.  Bou- 

hier,  Confeii-jr  Clerc,  depuis  Evcque  de  Di- 
jon ,  fur  pièces  mifes  fur  bureau  entre  le  /leur 
de  Faubert ,  Seigneur  de  la  Perrière  &  de  Crefls 
contre  le  mc-rne  Curé  de  Crefi'i ,  qui  ordonne  que 
lesArrcts des  r Mars  1^^75,1^  Fcv.  i^75î-3  Juil. 
1683  ScTiAvril  1701,  feront  exécutés;cefaifanr, 
condamne  le  Curé  de  CrcfTi  à  donner  l'encens 
au  f  eur  de  Faubert  tant  d  la  1s\ç^q  qu'aux  "V^c- 
pres  à^s  principales  Feres  de  Tannée  &  Fête  du 
Patron  de  l'Fglife  Paroifiiale  de  Creffi  ;  lui  en- 
joint à  cet  effet  le  m.atin  à  la  TilcfTe,  étant  frr 
les  marches  de  l'Aurcl ,  de  fe  tourner  du  côté 
de  la  Chapelle  eu  f  ege  du  f  eur  de  l' aubcrt  pour 
Tencenfer,  &  T'aprcs-diné  à  Vêpres,  au  Canti- 
que de  Ma^rifc.it ,  aprcs  les  er.cenf'.  mens  ordi- 
naires, lui  eniçintde  fe  tranfpcrter  en  la  Cha- 
pelle ouau/îege  du  lîcur  Faubert  où  il  l'eDccn- 
feroit. 

Ce  Curé  avoit  fait  plaider  le  /îeur  de  Fa\i- 
bfrt  pendant  vingt-fx  an?  entiers  au  fu'et  de 
l'encens,  &  avoit  fait  naître  plui'ieurs  incidens, 
de  quelqu'uns  defquels  qn  parlera  en  traitant 
d'autres  queilions^en  forte  que  ce  Gentilhomme 
avoit  obtenu  quatre  Arrêts  contradictoires  con- 
tre f^n  Curé,  après  des  procédures  immenfes. 

Enfin  lorfquc  celui  ci  fut  rendu  ,  qui  étolt  le 
cinc^yiéme  ,  il  s'agifbit  de  fcavoir  fi  le  Cure 
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leroît  tenu  de  donner  de  l'encens  à  la  Mefle 
au  Seigneur. 

Le  Curé  foutenoit  que  rura;^e  du  Diocèfe 
d'Autun  étoit  de  ne  jamais  encenier  à  la  i\leiîe 
iÇnon  quand  le  Curé  avoir  un  Vicaire  a  TAutel 
avec  lui  ;  qu'autrement  il  y  auroit  de  rindv'cenfe 
que  le  Prêtre  quittât  l'Autel  pour  aller  encen- 
fer  le  Seigneur. 

Mais  cette  exception  fut  condamnée  ,  qui  ne 
tendoit  qu'à  rendre  en  partie  illufoiie  les  Ar- 
rêts qu'avoit  obtenu  le  iîeur  de  Faubert  à  grands 
frais  ,  &  la  forme  des  Encenfemens  tant  à  la 
Me  (Tequ'A  Vêpres,  fut  réglée  ?  comme  on  vient 
de  le  dire,  &:  de  la  même  manière  qu'elle  Ta- 
voit  été  par  l'Arrtt  rendu  au  Parlem.enr  de  Pa- 
ris en  faveur  du  Seigneur  de  Taliemay. 

Et  pour  empêcher  le  Curé  de  pculTer  fa  chi- 
cane plus  loin,  on  lui  ft  défenle  de  contreve- 
nir à  la  difpontion  de  i'Arret ,  fnon  ,  &  dès  à 
prêtent  il  fut  dit  qu'il  demeuroit  condamné  à  ha 
première  contravention  à  a.um6ner  cent  livres 
à  la  Fabrique  de  l'Egiife  Parc  jTale  de  Creliî  ^ 
il  fut  encore  condamné  aux  dépens  de  Pini- 
tance. 

Les  iours  de?  Fêtes  des  Patrons  des  Eglifes 
Paroifilales  les  Curés  ont  coutume  d'aflembler 
plifieurs  de  leurs  Confrères,  &  cette  Ccutume 
ert  très-louable  cuand  elle  ne  fe  pratique  qu'en 
viie  de  faire  le  Service  avec  plus  de  fclemnité  , 
&  d'édifer  Xfî  peuples  par  ^t%  exemples  de 
piété  &  de  fobriété. 

Quelques  Curés  cependant  prennent  prétexte 
de  ces  alïï'mbJées  pour  ne  point  donner  d*en- 
cens  aux  Seigneurs  ces  jcurs-là,  parce  que,  dl- 
fent-ils  ,  deux  de  leurs  Confrères  portant  \^ 
chappe  &  faifantl'cffice  de  Chantres,  ilsre  font 
tenus  de  donner  de  l'encens  qu'à  ces  Chantres, 
^  ne  fontpoint  tenus  d'en  donner  aux  lïacs. 

Bij 
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On.  ne  fçaît  pas  fur  quoi  les  Curés  de  caaP 
pagne  fondent  cette  ditlindion.  Rien  n'eft  plus 
faux  que  Ton  ne  doive  de  Tencens  qu'auî^  Chap- 
piers ,  au  contraire  quand  on  Jeur  en  a  donne» 
il  faut  encenfer  le  Seigneur  &  en  fuite  les  au- 
tres laïcs  ;  &  les  Curés  font  bien  voir  en  cela 
«qu'ils  n'ont  poinK  d'autre  régie  que  leur  ca- 
price. 

Dans  les  grandes  Villes  où  il  y  a  toujours 
des  Chantres  &  d'autres  EccUfiaftiques  en  fonc- 
tion ,  on  ne  laiffe  pa?  de  donner  de  l'encens  aux 
Magirirats  qui  aflulentau  Service  divin.  Le  Cé- 
rémonial des  Evcques  ,  comme  on  l'a  déjà  ob- 
Tervf ,  régie  la  forme  des  Encenfemens  pour 
les  Magiftrats  S:  les  perfonnes  noMes,  celle  de 
leur  donner  la  Paix,  &  distribuer  les  cierges  lors 
même  que  les  Evcques  oSicient,  qui  font  tou- 
jours accompagnés  d'un  grand  nombre  d'Ecclé- 
fiafliques  qui  font  en  fo n-ftion,  &  les  deux  Or- 
tlonnances  de  Monfîeur  l'Archevêque  de  Lyon 
font  encore  voir  que  quoiqu'il  y  ait  àtz  Chan- 
tres dans  une  Eglife  ,  on  ne  doit  pas  omettre 
les  Eiicenlemens  à  l'égard  des  Laïcs. 

Les  Curés  n'ont  donc  aucune  raifon  de  vou- 
loir priver  les  Seigneurs  de  Tiionneur  de  l'en- 
cens les  jours  des  Fctes  des  Patrons  des  Paroif- 
ies  ,  parce  qu'il  y  a  d'autres  Curés  qui  font  i'of- 
lice  de  Chantre  ;  &  s'ils  le  font ,  c'eft  pour  avoir 
la  maligne  fatisfadion  d'empêcher  les  Seigneurs 
de  jouir  d'une  partie  des  Droits,  honorifques , 
dans  des  jours  où  ils  peuvent  les  avoir  avec 
plus  d'éclat,  à  caufedu  concours  des  Peuples, 

Les  Arrêts  qu'on  a  cités  condimnentexpref- 
fémentles  Curés  à  donner  de  l'encens  aux  Sei- 
gneurs à  la  Méfie  &  aux  Vêpres  le?  jours  des 
Fêtes  des  Patrons  des  Paroifi'es  :  &  celui  rendu 
.au  Parlement  de  Dijon  en  faveur  du  Seigneur 
de.Broindonle  5  Août  1704,  porte  queleCvme 
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3bnnera  de  l'encens  au  Seigneur,  foît  qu'il  y 
ait  Chantres  ou  non. 

§.  VI.  Les  femmes  participent  itttx  Droits   honcri" 

f/jucs  de  leurs  m.nis  ,  ^    les  eufans  à  ceux 

de  lett"  père. 

Les  femmes  jouifient  des  mêmes  privilèges  5c 
des  mêmes  honneurs  que  leurs  maris  ,  parce 
qu'elles  font  illuflrces  de  leurs  rayons,  &  q^JC 
la  femme  n'étant  qu'un  corps  avec  fon  mari,  ii 
lui  communique  le  nom,  le  rang  &  le  bien  de 
fa  famille.  L.  8.  ff.  de  Sen.xtor'.b,  L  15.  C.  de 
digjiitatib,  Loifeau ,  des  Seigneuries,  ch,  11. 
n.  51. 

C'efi  pour  cette  raifon  que  les  femmes  des 
Seigneurs  hauts-Judiciersparticipent  aux  hon- 
neurs de  la  Seigneurie  ,  &  qu'on  doit  leur  ren- 
dre les  mêmes  honneurs  qu'a  leurs  maris,  tant 
en  leur  préfence  qu'en  leur  abfence  dans  les 
Eglifes  iituces  dans  l'étendue  de  leurs  Jufli- 
ces. 

Les  Curés  font  donc  tenu»  de  leur  donner 
Veau  bénite  par  préfentaticn  de  rafperfoir  ou 
goupillon  ,  aufli-bien  qu'à  leurs  m.aris,  ils  les 
doivent  recommander  nommément  aux  prières 
publique?, «Sf  leur  donner  de  l'encens  en  lamême 
forme  qu'à  leurs  maris  les  jours  des  Fêtes  {o~ 
lemnelles  &  celle  du  Patron  ,  tant  à  la  MefTe 
qu'à  Vêpres ,  fçavoir  uncoup  d'encenfoir  pour 
le  mari  &  un  pour  la  femme. 

Les  Arrêts  l'ont  réglé  ainli,  entr'autres  ceux 
rendus  au  profit  des  Seigneurs  de  Crefli  ,  de 
Tallemay  &  de  Broindon.  L'Arrêt  rendu  au 
Grand  Confeil  au  profit  du  fîeur  Marquis  de 
Vatan,  ordonne  auiTi  qu'on  rende  les  mcm.es 
honneurs  à  la  Dame  Marquiie  de  Vatan  qu'à  fou 
mari, 

Biij 
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Les  enfans  des  Seigneurs  participent  atiflfîaux 
honneurs  de  l'Eglife  &  aux  autres  honneurs  à 
caufe  de  la  réalité  des  Seigneuries  ;  car  quoi- 
que les  enfans  d'un  Officier  ne  participent  pas 
aux  honneurs  de  leur  père  Officier,  cependant 
les  enfans  du  Seigneur  participent  tant  en  pré- 
sence qu'en  l'abfence  de  leur  père  aux  honneurs 
^e  la  Seigneurie,  parce  qu'ils  font  cenfés  Sei- 
gneurs des  le  vivant  de  leur  père. 

C'exl  pour  cette  raifon  que  les  Arrêts  ont  dé- 
cidé que  les  enfans  du  Patron  précédent ,  pen- 
dant la  vis  de  leur  père  >  les  autres  Gentils- 
tommes  de  la  FaroilTe  ,  quoique  plus  âgés,  & 
même  tous  les  Hommagers  &  Vaflaux  du  Sei- 
gneur. 

Voici  de  quelle  manière  les  Arrêts  rendus  au 
profit  des  Seigneurs  de  Tallemay  &  de  Broin- 
don  ont  réglé  que  les  honneurs  doivent  erre 
rendus  aux  enfans  des  Seigneurs  par  les  Curés 
des  ParoiiTe?:  lorfque  le  Seigneur  &  fa  femme 
font  préfens  ,  le  Curé  eA  tenu  de  donner  de 
3'eau  bénite  au  Seigneur  &  à  fa  femme  par  pré- 
/enration  de  rafperibir ,  &  aux  enfans  par  af- 
rerilon. 

Quant  aux  Encenfemens  ,  le  Curé  doit  en- 
ce.'îier  le  Seigneur  une  fois  ,  fa  femme  nne 
fois,  &  les  enfans  une  fois,  en  quelque  nom- 
bre qu'ils  foient,  tant  à  la  Meïïe  qu'à  Vêpres. 
En  cas  d'abfence  du  Seigneur  &  de  fa  femme  > 
le  Curé  e(l  tenu  de  donner  Teau  bénite  par  pré- 
fenration  de  rafperfoir  au  plus  figé  des  enfans 
qui  retrouve  fur  les  lieux,  &  aux  autres  par  af- 
perfion  ;  &  de  même  pour  les  encenfemens  le 
Curé  doit  encenfer  une  fois  le  plus  âgé  àes 
enfans  qui  fe  trouve  fur  les  lieux,  &  les  autres 
enfans  une  fois  ,  en  quelque  nombre  qu'ils 
foient.  Les  Arrêts  rendus  au  profit  du  fieur  de 
Faubert  ,  Seigneur  de  Creffi ,  contiennent  la 
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tncmc  difpoiîtion  pour  ies  Encenfemens, 

|.  Vit.  Celui  à  qui  pjnt  dûs  Ifs  Drcits  ho^nrî* 
jiqnes  ,  ne  ;>?  coninnuiqHe  point  à  d^'autrès  pet* 
fcz/nes  rjfi\i  f^  jemme  ^  .ijes  e;ijaus, 

A  là  rc ferre  de  la  femme  &  des  cnfans  du 
S-èigneUr,  ii  ne  peur  ccmmAiniquer  Tes  Droits 
honorifiques  A  d'autres.  Loil'eau  ,  des  SiigTien- 
fies  ^  ch.^p  Ti.  nomh.  5*1,  C5  58.  La  raifon  efl 
que  ce?  droits  Ibnt  perfonnels  &  attachés  aux 
perfonnes  qui  ont  part  à  la  Seigneurie,  fans 
<^Kx'ïh  puiîTent  les  tranfmeître  à  qui  quecefoit. 
C~e{}  pourquoi  les  Seigneurs  ne  ibnt  peint  eu 
droit  de  donner  des  perminions  à  quelqu'uns 
de  leur? VafTaux  ou  Jufticiables  d^'avoir  des  bancs 
ou  rang  dans  les  Egliles  ,  parce  que  cela  tour- 
reroit  au  préjudice  àvs  autres  ParoiHœns.  A 
plus  forte  raifon  ils  n?  peuvent  pas  vouloir 
qu'en  leur  abfence  leurs  domeftiques  occupent 
leur  banc  &  fe  fafTent  donner  l'eau  bénite,  ap- 
porter le  pain  béni  &  baifer  la  paix  zux  céré- 
monies ;  &  les  Curés  qui  s'y  oppofent  ont  très- 
grande  raifon. 

On  croit  ne  pouvoir  rien  dire  de  plus  propre 
à  détourner  les  Seigneurs  d'entreprendre  pa- 
reille chofe  que  de  leur  remontrer  avec  Loi- 
feau  ,  qu'une  telle  enrreprife  eft  un  abus  infi- 
gne ,  que  c'efl  une  cbofe  abfurde  ,  eue  ces  préé- 
minences font  attachées  aux  perfonnes  qui  par- 
ticipent à  la  Seigneurie  ,en  telle  forte, cu'elie.=; 
ne  peuvent  être  fuppléées  ni  repréfentées  par 
d'autres,  &  que  c'eft  tout  ainn  que  ii  un  valet 
voulcit  repréfenter  fcn  maître  au  lit  de  maria- 
pe  ;  eue  ce  feroir  une  m.ocquerie  ce  dire  que 
Je?  honneurs  de  TF-glife  font  dùsau  banc  oiMcn- 
fieur  le  valet  s'eflmisiScuneimriétcdc  dire  que  le 
pain  béni  eil  un  tribu*,  appartenant  au  Seigneur, 
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§.  VIII.  Il  n*efi  pas  permis  aux  Curés  d\ifmeitri 
tes  cérémonies  p»ur  frauder  les  Droits  honorifi- 
ques des  Se'g/ieurs, 

Il  n'eu  pas  permis  aux  Curés  d*obmettre  les 
cérémonies  de  l'Eglife,  comme  de  donner  l'en- 
cens, faire  les  Procefîlons  ou  autres,  ou  d'y  ap- 
porter aucun  changement,  dans  la  vue  d'empê- 
cher que  les  Seigneurs  ne  jouiiTent  des  Droits 
honorifiques. 

La  Terre  de  Corcelles  fous  Grigndn  étoît 
yolFedée  par  les  f  eurs  Damas  &  du  Perron ,  qui 
TOUS  deux  réiîdoient  dans  la  FaroifTe  :  le  /ieur 
du  Perron  avoit  trois  portions  dans  1»  haute- 
Jullice  ,  &  le  Cieur  Damas  une  autre  portion  , 
ies  quatre  portions  faifant  le  tout ,  il  y  avoit  eu 
■«ne  Sentence  arbitrale  rendue  entre  ces  deux 
Cofeigneurs  ,  qui  partageoient  entr'eux  les 
Droits  honorifiques  par  femaines  jà  proportion 
des  parts  qu'ils  avoientdansla  Juflice,  en  forte 
que  le  iîeur  du  Perron  ies  avoit  les  trois  pre- 
mières femaines,  le  fîeur  Damas  la  quatrième» 
&  ainfî  confc'curivement  de  tems  à  autre. 

Le  Curé  de  Corcelles  vivoit  en  bonne  intel- 
ligence avec  le  feur  du  Perron,  &  il  faifoit  les 
Prcceflicns  les  Dimanches,  &  donnoit  de  l'ert- 
cens  les  jours  des  Fêtes  folemnelles  qui  tom- 
boientdans  fes  femaines,  &  par  ce  moyen,  ce- 
lui-ci marchoir  aux  Procefîlons  avant  le  fîeur 
Damas  fon  Cofeigneur,  &  avoit  l'encens  pré^ 
ferablement  a  Jui. 

Le  Curé  au  contraire  vivoit  en  mauvaife  in- 
telligence avec  le  fieur  Damnas,  &  pour  l'empê- 
cher de  iouir  des  honneurs  de  l'Eglife  à  fon  tour 
par  préférence  &  auparavant  le  iîeur  du  Perron, 
il  ne  faifoit  point  de  Proceflions  les  Dimanches, 
&  ne  donnoit  point  d'encens  les  jours  des  Fe* 
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tes  Tolemneiles  qui  tomboient  dans  Tes  femai- 
îies. 

Le  /îeur  Damas  ayant  cté  obligé  de  fe  pour- 
voir en  Juftice  pour  faire  condamner  ie  Curé 
à  faire  les  Procefi'.ons  &  donner  de  l'encens  es 
jours  qui  tomboient  dans  Tes  femaines,  il  obtint 
contre  lui  deux  Sentences  aulquelles  le  Curé 
ne  voulut  point  obéir. 

Enfin  l'affaire  portée  au  Parlement  de  Diion  « 
tant  fur  ce  fujet ,  que  pluiieurs  autres  diffcultés, 
îl  y  eut  Arrêt  rendu  au  rapport  de  IMcr.ileur 
Bernardon  le  20  Février  i6CZ,  c]ui  ordonna  au 
Curé  de  Corcelles  de  rendre  au  iieur  Damas 
dans  rEglife  les  honneurs  qui  lui  étoient  attri- 
bués par  la  Sentence  arbitrale  rendue  entre  lui 
&  le  fîeur  du  Perron  ;  à  cet  eflet  enjoignit  au 
Curé  de  faire  \ts  Procefîicns  &  donner  Tenccn 
es  jours  accoutumés. 

Le  Sieur  de  Faubcrt,  Seigneur  de  la  Perrière? 
&  de  Creifi,  com.me  on  Ta  déjà  dit  ,  avcit  ob- 
tenu trois  Arrêts  au  Parlement  de  Dijon  ,  \qî  z 
Mars  i<^75  ,  15  Février  1675  &  2;  Juillet  168^5 
qui  condamncient  le  Curé  de  CreHI  à  lui  don- 
ner de  l'encens ,  à  fa  femme  &  à  Ç^s  enfaqs  les 
jours  des  Fêtes  folemnelies  &  le  iour  de  la  Fè:e 
du  Patron  de  PEglife  Paroilllale  de  Crefi'i ,  qui 
eft  S.  Martin  ,  dont  la  tranflaticn  tombe  le  4 
Juillet. 

Après  ces  trois  Arrêts  rendus,  le  Curé  obtint 
en  Cour  de  Rome  une  Bulle  portant  ctablifTe- 
ment  d'une  Confrérie  en  fon  Fglife,  avec  per- 
mifllon  d'expofer  le  Saint  Sacrement  le  jour  de 
la  Fête  du  Patron,  &  les  premiers  Dimanches 
de  chaque  mois,  avec  Indulgences. 

L'aftion  etoit  bonne  &  louable  en  elle -mê- 
me ,  mais  elle  ne  partoit  pas  d'un  bon  prin- 
cipe de  la  part  de  ce  Prêtre.  Car  comme  c'clîla 
Ccutume^^uandle  Saiat  Sacrement  eft  expoié  ^ 
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de  n'encenfer  que  l'Autel  Air  lequel  il  efl  ex- 
pofé,  &  que  tous  les  autres. encenfemens  ceA 
ient,le  Curé  Te  trouva  difpenfé  de  donnerde 
l'encens  au  iieur  de  Faubert  le  jour  de  la  Fcte 
du  Patron,  &  les  jours  des  Fêtes  folemnelles 
^ui  toniboient  les  premiers  Dimanches  de  quel- 
que mois. 

Le  Curé  n'auroit  pas  été  conteTit ,  s'il  ir'avcis 
fait  fentir  au  Seigneur  que  ce  n'étoit  pas  par  un 
efprit  de  pieté  qu'il  avoit  obtenu  la  Bulle  dont 
on  a  parlé  ,  mais  feulement  dans  la  vue  de  le 
priver  ,  autant  qu'il  pourroit  ,  de  Tes  droits 
îionorlfiques ,  &  de  rendre  les  Arrêts  iltufoires. 
Pour  cela  il  tint  des  difcours  &  eut  àçî  procé- 
dés qui  firent  connoitre  que  ç'ayoit  été  fon  vé- 
jitable  motif. 

Le  ileur  de  Faubert  indigne  de  ce  que  fon 
Curé,  fous  prétexte  d'un  établiffement pieux  , 
avoit  cherché  à  Tinfulter  ,  crut  que  ee  Curé 
ayant  eu  aiTez  d'hardieffe  &  d'indifcrétio^  pour 
le  faire  un  honneur  des  mauvais  motifs  qui  l'a- 
voient  fait  agir  ,  &  s'en  faire  une  efpece  de 
îriofRphe  ,  il  pourroit  en  avoir  juftice  ;  il  fe 
pourvut  pour  cela  au  Parlement  de  Dijon,  en 
exécution  àts  trois  Arrêts  qu'il  avoit  déjà  ob- 
tenu. 

La  caufe  ayant  été  pi  aidée  a  l'Audience  pu- 
Vlique  ,  il  y  eut  Arrêt  rendu  le  ri  Avril  ryoi, 
furies  Conclu/ions  de  MonfTeur  l'Avocat  Géné- 
ral Durand  ,  qui  ordonne  qae  lorfque  les  jours 
p.ifqueis  le  Curé  de  CrçfTi  devoit  encenfer  le 
fcur  Faubert.  fa  femme  &  fa  famille,  le  Saint 
S:  crement  feroit  expofé  fur  l'Autel  en  confé- 
qi  ence  de  la  Bulle  obtenue  par  le  Curé ,  en  ce 
«a^  le  Curé  lera  tenu  d'encenfcr  le  /îcur  de  Fau- 
bert le  ©imanche  fuivant,  conformément  aux 
Arrêts  précédemment  rendus  entre  les  Parties, 
^  fallut  encore  que  ce   Gentiihoirine  obtin| 
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tlfi  cinquième  Arrêt  pour  hi  forme  des  encenfc- 
mens ,  qui  eft  celui  du  2^  Mars  1702  ,  dont  on 
a  déjà  parlé. 

Terrible  exemple  de  l'opiniâtreté  d'un  Curé 
qui  a  plaidé  pendant  vingt- fîx  ans  contre  le  Sei- 
gneur de  fa  ParoiiTe  ,  qu'il  a  forcé  à  obtenir 
cinq  Arrêts  contradiâoires  pour  le  faire  con- 
damner à  lui  rendre  un  honneur  qu'il  ne  pou- 
Voit  lui  refufer  fans  injudice  ,  car  il  çi\  iuile  , 
dit  Bocquillot  en  Ton  Traité  de  la  Liturgie  ,  liv. 
a.  chap.5.  que  les  Curés  rendent  aux  Seigneurs 
les  honneurs  qui  leur  font  dus,  &  qui  ont  été 
réglés  tant  de  fois. 

Un  grand  nombre  de  Gentil?hommes  àonr. 
plufieurs  font  d'une  naifîance  diflint^ute  ,  que 
l'état  de  leurs  affaires  engage  à  relider  dans- 
leurs  Terres ,  y  efTuyent  tous  les  jours  de  vio- 
lens  chagrins  delà  part  de  leurs  Curés ,  cv.{  non- 
reulement  affectent  de  ne  leur  pas  rendre  les 
Droits  honorifiques  ,  comme  ils  y  font  tenus, 
inais  racme  empêchent  leur?  Jufliciables  d'avoir 
pour  eux  tout  le  refpect  &  toute  la  foumilllcn 
qu'ils  leur  doivent  en  leur  qualité  de  Sei- 
gneur. 

Ces  Gentilshommes  font  fouvent  forcés  de 
fouffrir  ,  fans  ofer  fe  plaindre  ,  dans  la  crainte 
que  s'ils  fe  pourvoyoient  en  Juflice  contre  leurs 
Curés,  ils  ne  fuffent  expofés  à  efTuyer  tous  les 
dtrtours  de  la  chicane  la  plus  rafinée  ,  ce  qui 
les  engageroit  en  de  grandes  dépenfes,  &  pcur- 
roit  apporter  du  dérangement  dans  leurs  affai- 
res ,  tous  n'ayant  pas  autant  de  réfclution  &: 
d'argent  qu'en  a  eu  le  fieur  de  Faubert. 

Ils  n'ofent  mcme  fouvent  exiger  de  leurs 
Jufticiables  les  redevances  \qs  plus  légitimes  & 
les  mieux  établies ,  dans  l'appréhenfion  que  les 
Curés  ne  viniTent  au  fecours  de  leurs  Juflicia- 
bles  j  &  n'immortalifalTentles  procès ,  perfonnsi 
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r.e  fçachant  iî  bien  plaider  que  certains  Cures» 
ce  qu'on  avance  avec  vérité  &  grande  connoiA. 
fance  de  caufe. 

Pour  attirer  à  eux  toute  l'autorité  dans  leurs 
ParoifTes,  ou  tout  au  moins  balancer  celle  des 
Seigneurs ,  ils  fe  mêlent  de  tout  contre  refprit 
de  leur  état  qui  ne  leur  donne  aucun  droit  de 
s'entremettre  de  tout  ce  qui  regarde  la  police 
extérieure  qui  ell  à  la  charge  des  puilîances 
temporelles ,  aufquelles  les  Écclchailiques  mê- 
me font  tenus  d'obéir  ;  parce  l'Eglife  eu  en  la 
■République,  &:  non  pas  la  République  en  l'E- 

Remplis  de  l'eTprit  de  domination  que  la  qua- 
lité de  Cure  ,  qui  étant  un  titre  de  paix ,  de  cha- 
rité ,  de  douceur  &  d'humilité  ,  ne  leur  r)lzit 
plus,  ils  fe  difent  les  Seigneurs  fpirituels  de 
leurs  ParoifTes,  &:  s'appellent  les  uns  les  autres 
jVîonlîeur  d'un  tel  lieu ,  &  accoutument  les  bons 
Bourgeois  &  les  gros  Marchands  qu'ils  admet- 
tent dans  leurs  repas  à  les  traiter  ainfî. 

Chofe  étrange  que  les  Minières  d'un  Dieu 
fait  homme,  qui  s'ell  caché  quand  on  l'a  voulu 
faire  Roi,  qui  a  dit  que  Ton  Royaume  n'étoit 
pas  de  ce  monde  ,  qui  a  fî  exprelTement  défendu 
à  les  Apôtres  l'efprit  de  domination  ,  abandcn- 
jîent  la  qualité  de  Parieurs  des  âmes  ,  pour  pren- 
ere  le  titre  de  Seigneur  qui  ne  leur  convient  en 
aucune  manière  ,  &  que  les  Apôtres  ont  to;:- 
jours  rejette.  fV.n  S.  Jean  j  chap.  6.  verf.  !<-• 
ch.  i^.verl.  36,  S.  Mathieu,  ch,  io.verr.4î. 
S.  Luc  ,  ch.  21.  verf.  ly.  S.  Paul,  aux  Co-, 
rinîh.  z.  chap\  i,  verf,  13.  S,  Pierre  3  ch»  j*» 
yeif>  9* 


Jci  Droits  honorifiques*  37' 

%,  I X»  Uheure  du  Service  divin  ne  doit  être 
avancée  7ii  retardée  ^fuivant  qu*il  plaft  aux  Sei- 
gneurs ,  ou  aux  Curés» 

Les  Seigneurs  ne  doivent  pas  mettre  au  norrî- 
bre  de  leurs  droits  celui  de  faire  avancer  ou  re- 
tarder à  leur  fantaiiie  le  Service  divin.  L'Edit 
de  1571,  art.  5.  en  contient  une  dcfenfe  ex- 
preffe.  Chaque  Diocèfe  a  Tes  réglemens  qui  fi- 
xent les  heures  aufquelles  on  doit  célébrer  la 
Mefle  de  ParoiiTe  ,  &  dire  les  Vêpres  fnivant  les 
différentes  faifons  de  l'année. 

Un  Curé  ne  doit  jamais  contrevenir  à  ces 
Rcglemens,  il  faut  qu'il  y  ait  des  heures  fixes 
pour  tous  les  Services ,  fur-tout  dans  les  Pa- 
roifTes  de  campagne  où  il  y  a  pluiieurs  hameaux 
éloignés  de  TEglife  ,  af:n  que  les  Paroifîiens 
paifTent prendre  leurs  mefures ,  ScdirpoTer  leurs 
affaires  pour  fe  rendre  affidusau  Service  divin» 
&:il  ne  faut  pasQue  peur  lafanrailied'unieulhom-- 
me ,  plufieurs  Paroifhens  courent  rilque  de  per- 
dre la  MefTe  parce  qu'on  l'aura  dite  trop  matin, 
ou  que  tout  le  peuple  foufîre  ,  parce  qu'on  la  dit 
trop  tard. 

Ces  fortes  de  dérangemens  ne  font  iamais  fans 
fcandale:  on  dira  à  la  hâte  une  Mt^ç.  baiTeàla 
peinte  du  jour,  parce  que  le  Seigneur  veut  aller 
à  la  chafTe,  ou  on  en  commencera  une  un  peu 
avant  midi ,  parce  que  la  Dame  aura  pafTé  une 
partie  de  la  nuit  à  jouer  ,  &  cela  n'arrive  gue- 
res  eue  le  Curé  ne  foit  de  la  partie  de  chaiTe  5 
ou  n'ait  été  de  celle  duieu. 

Il  eft  bon  que  le  Seigneur  &  le  Curé  vivent 
en  paix  &  agifTent  toujours  de  concert  ;  mai» 
leur  bonne  intelligence  ne  doit  avoir  d'autre 
but  que  l'éditication  du  peuple  &  le  bien  pu- 
blic. Le  Seigneur  doit  donc,  par  Cqh  exem^ 
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pie  engager  (es  Jufticiables  à  regarder  leur  Cur^ 
comme  le  difp^nfateur  des  facrés  Myfteres ,  & 
le  Miniflre  de  Dieu,  &  à  lui  obéir  en  tout  ce 
qui  regarde  les  chofes  de  la  Religion  &  de  la 
confcience  ;  &  le  Curé  en  rendant  au  Seigneur 
tous  les  honneurs  qui  lui  font  dus,  &  ne  s'éloi- 
gnant  jamais  en  toute  autre  chofe  des  égards , 
iipprendre  à  Tes  Paroifiiens  que  toute  puifTance 
ell  établie  de  Dieu  ,  &  qu'il  n'y  a  perfonne 
qui  ne  doive  y  être  fournis.  S.  Paul,  aux  Ro; 
mainsjchap.  ij.verf.  i. 

f  I  N4 
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C5>CHAPITRE  XL 


J)u  Traité  des  Seigneuries  de  Loifeau  ,  ou 
il  traité  des  Droits  honorifiques  des  Jim- 
pies  Juflicts  y  notamment  des  hanneurj 
de  VEgltfe. 

CE  T  Auteur  efl  le  premier  qui  ait  traité  les 
queftions  qui  peuvent  naître  fur  cette  ma- 
tière: aufTi  n'y  traite-t'il  pas  toutes  ceJies  qu'on 
trouve  dans  les  Auteurs  qui  l'ont  fuivi ,  &  que 
l'ambition  des  Seigneurs  ont  fait  naître;  mais  ce 
grand  Ju  rifconrulte  j  établit  les  principes  que 
les  conteflations  ont  donné  lieu  de  développer  & 
d'appliquer.  On  placera  quelques  notes  ou  dans 
le  corps,à  la  (uite  ^^i  nombres  (en  les  diilinguant 
avec  une  main  )  ou  à  la  fin  du  Chapitre  des 
obfervaîicns  qu'on  a  cru  néceffaires. 


S  O  M  I\I  A  I  R  E. 

5,  I.  Dhijion  dfs  Droits  de  Jffftice, 

f.  II.  PrpcfitioH  de  ce  Chapitre, 

§,  m.  BautS'Jujliciers  fe  peuvent  guar^er  Sei* 

guérir  s  du  Village, 
§.  IV.  Et  les  habîtans  à^icelni  ler.rs  fujets, 
§4  V .  Suj.  ts  À  qrii  fe  peut  référer, 
§.  VI.  One  les  Seigneurs  direcls  ne  font  f  as  irais 

Seigneurs  du  Village, 
§,  VII.  Nî  les  Likitatjs  letns  fttjets, 
§,  VIII.  Que  néanmoins  ils  ont  prs^'rtt  cette  y<//j- 

lité, 
^.  IX.  Cisefjneh  elle  lenr^ent  hre  empêchée  far  le 

biiut-Jiifiic:er^ 
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§.  X.  Anèt  de  Marly,  —s 

C;^^  Ohfcrvatiom  fur  cet  Arrêt» 

§.  X  I.  Qji^emporte  le  titre  de  Seigneur  de  Village} 

§.  XII.  Delaperm:JJîofi  défaire  la  Fête  du  Vill.ige, 

§.  XIII.  Appartient  au  h.is-Jnjlicier  Jinon  que-^  or» 

§,  XIV.  Du  rang  des  hau's-'jujliciers, 

§»  XV.  Prificip.^lemefjt  en  r Eglife, 

5.  XVI.  De;  honneurs  de  l'Eglife. 

§,  XVII.  Le  hattt-Jujîicier  a  les  honneurs  de  /'£• 

§*  X  VIII.  Pourquoi^  comment, 

§*  XIX.  VEghfe  fait  part  du  territoire, 

$,  XX.  Is'a préféauce  devant  lei  Qens  d'Eglife, 

§.  XXI.  Opif.ion  de  Darge?itré, 

§*  XXII.  Ordonnance  notable, 

§.  X  X  I II.  Lf  Patron  précède  dans  VEglife  le  haut* 

Jfijl.cier, 
§,  XXIV.  l^aifcn, 

§.  XXV.  Qui  eft  le  vrai  î^  parfait  Patron. 
§4  XXVI.  Patrons  imparfaitu 
§.  XXVII.  Patrons  imparfaits  doivent  avoir  fître^ 

i^  non  le^  parfait  f, 
5.  X  XV  1 1 1.  Lf  Bienfaiteur  n'elïpas  Patron. 
§,  XXIX.  En  quoi  confjle  la  poffejfionpaijibie  dii 

Patronage. 
§,  XXX.  Les   mr,yens   ^  les  ha;  Itiflieiers  n^ont 

les  honneurs  d    PEglife  pa>-  droit. 
f.  XXXI.  Maisp.ir  hienft'ance  feulemnf. 
§.  XXXII.  Pourquoi  (fnelques  Coutumes  n'arfi-' 

huent  les  honneurs  de  l^Egltfe  qu^anx  Ch/tîel  ans, 
^.  X  X  X 1 1 1.  Cii  auf/jiiels  les  hauts-jujîiciers  n\nt 

les  honneurs  de  PEglife. 
§.  XXXIV.  Quel,  s  Seigreurs  direîls  du  contour 

de  l^Eglife  n^ont  les  honneurs  d^icelle'i 
g^  On  ne  peut  appliquer  ce  principe  dan<  laNo^-^ 

tnandie  oii  les  Putromges  font  réel;  ,  ïj  rAr  ois 

^  li%  Flandres  où  il  y  a  difpojitiott  précife  d(f 
Ççumme  qui  s*^  oupofe^ 
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■5.  XXX  V.    Vfage  de  la  KoLleJJ}. 

.^.XXXVÎ.  De  la  préfta^ice  du  droit» 

§.  XXXVII.  De  la  préfé.itjce  d'honneur, 

f .  XXXVIII.  Elle  fiep-oduit  point  d'avion. 

§,  XXXIX.  Autres  diff:renees  de  ces  deux  fortes  dl 

préfames, 
§.  XL.  La  préféatice  honoraire  fe  perd  facilement, 
§.  XLI.  Elle  fe  perd  quand  on  fort  de  la  Parciffe. 
§.  XLII.  Pourquoi  en  cette   matière  le  Demande rrr 

perd  ordinairement  fa  caufe, 
f.XLIII.  Ponrnuoi  il  eu  arrivé  des  querelles, 
§.  XLIV.  Qu'il  fer  oit  nt'cejftire  d'y  mettre  un  bon 

règlement. 
§.  XLV.  hnpcrtance  de  ces  querelles, 
f .  XLVI.  En  quoi   conjjjhnt  les  honneurs  de  TE^ 

glife.^ 
§.  XLVII.  En  quoi  ils  ne  conjijlent  pas, 
§,  XLVIII.  Pe  ères pulliques. 
fp^   Conciliation   de  ce  que  dit  ici  Loifeau  ,  /n'ec 

ce  qu'il  avoit  dit  n.  31.  ce;  deux  endroits  nefe 

coutredifent  pas  :  il  s\i>^it  de  les  entendre, 
§.  XLIX.  A  qui  fe  communiquent  les  hcnneurs  dt 

rEglife, 
f .  L.  Ces  honneurss  font  mixtes, 
f.  Ll.  Ke  font  tranfmifphles  m  ceffîhles  à  part, 
$.  LU.  Sont  ccmmnnieahles    à  la  femme  du  Set» 

gneur, 
§.  LUI.  Femmes  ne  doivent  marcher  devant  les  hom- 

mes  àPEglife, 
f .  YAVSAucrtns  exceptent  les  Princejps. 
§,  LV.  Honreurs  de  l'Eglife  font  com-muniqués aux 

enfans  du  Seigneur, 
f .  LVI.  Tout  cela  nefl  es  Offices. 
f.LVII.   Fondement  de  la  prérogative  des  Trtn-' 

ces, 
5.  LVIII.  Le  Seigneur  ne  peut  être  repré fente  par 

aucun  autre, 
^.LlX.  AhîiS  rtjité parmi  la  KoHeJfe» 
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f.  LX.  T)es  hanci  des  l'glifefé 

§,  LXI.  Vfage  des  bancs. 

5.  LXIl.  ToHi  b.wcs  devroient  être  pnhlicf ,  <»/«^ 

/jrte  l^Eglife. 
§.LXriî.Emandata./.i.f.  de  Sacrof.  Ecclef. 
§,  LXIV.   Règlement  obfervé  aux    h.Z'ics  dans  lei 

Villes. 
§'  LX  V.  X'//  ue  peut  avoir  droit  de  ban(  fins  per* 

m  ijjion  dei  Ma  r gui  Hier  s, 
f.LXVl.  Exp-effe  ^é  par  écrit. 
f .  LXVIÎ.  E.xHcs  fo  t  imprefcriptîbles» 
5.  LX^«''III.  Banc  ejl  révocable  ,  <5  comment» 
^.  LXIX.  CouceJJion  dé  banc  7i*e(i  qu'à  vie. 
§'  LXX.  Ej}  perfouuelle^  non  traf/fmijjible  <fr<  lo- 

cataire  ,  ni  hérit:er, 
§.  LXXr.  Exception. 
§-  LXXII.  Claufe  des  hoirs  ^  ayans  cartfe  ^  corn* 

ment  tolrée. 
§'  LXXIII.  Banc  ne  doit  être  oté d\%Htorité  privée^ 
§'  LXXîV.  Moyen  de  s'en  pourvoir, 
§'  LXXV.   Particuliers  ne  peuvent  itiquléter  celui 

(j  ti  a  un  banc, 
^.  LXXVI.  Pourquoi  on  entreprend  d\%voir  banc 

ftuî  c  ricefjîon. 
5.  LXXVII.   Qua'id   les    Particuliers  peuvent  fe 

plaid  ire  du  banc. 
^.  LXXVIÎI.  Remèdes  pour  empêcher  les  querelles 

to'  chaut  les  honjieurs  de  l^Ejl  fe, 
§.  IXXTX.  Des  Chapelles, 
f .  LXXX.  P.rronare  particulier  des  Chapdles» 
§.  LXXXî.  Po(fS''n  dU.elui. 
§.  LXXXII.  Si.'e  Fondateur  d'ane  Chapelle  la  peut 

ten'r  fer:n  e. 
.Ç.LXXXIII.  De-  Sépultures. 
5.LXXXIV.    Ancienn.ment  nul   ti'é:oit   inhumé 

d.v:s  les  Eglifes. 
§.  LXXXV,    Sépulchres  particuliers  aux  famiU 

les. 
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^.LXXXVI.  Septihhnsforit particuliers  quand  il 

y  i%  vcute, 
$.  LXXXV'II.  Autrement  font  publics, 
§,  LXXXV'III.  Le  drctt  de  banc  u'includ  droit  de 

fpulchre  pariicHliere  t.i  au  contraire, 

§.  !•  A~^  En'e(^  pasfans  emphafe  que  leCIiapi- 
V^^  tre  licet  caufam  ext,  de  prr.haî.  parLint 
d*un  procès  touchant  une  Juflice;,répéte  par  trois 
fois  ces  motSfjurifd  clii^^  honor  [^  diflricins  ;  car  ils 
ccmprennene  tous  les  droits  des  Jullices  qui  y 
(comme  il  a  été  dit  des  droits  des  Officiers  au 
premier  livre  des  Offices  )  confîilent  ou  au  pou- 
voir, ou  en  honneur,  ou  au  profit  :  entendant 
par  Jurildidion  le  pouvoir  des  Juftices  ,  par 
l'honneur,  leurs  Droits  honorifiques  ,  &  par 
le  détroit  ou  territoire  les  droits  profitables. 

§.  1.  Doncayant  traité  au  Chapitre  précédent 
do  pouvoir  &  Jurifdicîîon  ,  des  l:.«ut£,  moyens  & 
bas  -  Jufticiers  ,  il  faut  parler  enfuite  de  leurs 
Droits  honorifiques,  puis  des  proficaLles  :  & 
comme  en  traitant  de  l'honneur  des  Offices,  il 
a  été  dit  qu'il  Gonfîllc  en  deux  points ,  à  Icavoir, 
au  titre  &:  au  rang,  auffi  fait  celui  des  Jufrices, 

f.  3.  Le  titre  des  Julliciers  eil  qu'ils  ont  droit 
de  fe  titrer  &  qualifier  Seigneurs  du  Village  ,  au- 
quel ils  ont  leur  Juftice ,  bien  qu'ils  ne  Tarent  en 
tout  le  Y\\\.d.gQ-f  pourvu  qu'ils  l'aient  en  la  plus 
grande  partie  d'icelui ,  à  q::à  tcatm  denominatur. 
Car  au  demeurant  il  a  été  prouvé  ci- devant  que 
la  Seigneurie  non  privât  y.  f:-;  doiuinium  ,  fed  phtcf- 
tatem  publiam  Jt^f;;fi.at  :  &  d'ailleurs  le  nom 
dune  Vaille  ou  Village  ne  convient  pas  tant  aux 
mailbns  qu'à  la  colleâion  des  Habitans,  §.  4 .  dit 
-Arillote  au  premier  de?  politiques,  defquels 
Habitans  le  haut  -  Jufticier  eft  dit  le  Seigneur  , 
pour  ce  qu'il  a  commandement  fur  eux  récipro- 
guemeiu  &  par  relation,  font  dits  les  fujets , 
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pource  qu'ils  font  tenus  d'obéir  a  Tes  mancîë-^ 
mens ,  c'eft-à-dire  >  à  ceux  de  Ton  Juge,  qui  s'exé- 
cutent fous  Je  nom  &  l'autorité  du  Seigneur  i" 
auquel  appartient  la  propriété  du  commande- 
ment. 

§,  5 .  Bien  qu'à  parler  tout-.Vfait  proprement,Ic 
fuiet  ne  foit  que  du  Roi,  auquel  feul  devroit 
rélider  la  Seigneurie  >  c'eft-à-dire  ,  la  puiffance 
publique  en  propriété  :  mais  tout  ainfi  que  l'e- 
xercice de  la  puiffance  publique  eft  par  nécefiTité 
communiquée  aux  Magillrats  ;  &  comm.e  par 
abus  (  qui  toutefois  efl  déformais  prefcrit  &  éta- 
bli; la  propriété  de  cette  puiffance  publique  efl 
communiquée  aux  Seigneurs  Juflicicrs  :  aufîl 
par  une  relation  néceffaire,  le  mot  de  fujetleur 
eft-il  référé  en  tant  qu'ils  repréfentent  &  tien- 
nent la  place  du  Roi  en  leurs  Jullices  ;  qui  efl 
proprement  ce  qu'a  dit  l'Apotre  tjubditi  e^ote 
^€gi  tatiquam^racellenti  ^  Ducibus  tnnqttam  au  eo 
mijjîs, 

§.  6,  Mais  ce  que  \ts  /impies  Seigneurs,  ou  féo- 
deaux  ,  ou  cenfîers  appellent  leur  droit  ,  Sei- 
gneurie ,  c'efl  improprement  tout-à-fait  ,  5c  à 
faute  d'autre  terme  françois  qui  correfponde  au 
larin  dominimyi ,  &  devroit  plutôt  être  appelle 
fleurie  que  Seigneurie  :  terme  bien  différent ,  par- 
ce que  l'un  venant  àejt^n  fîgnifie  propriété  ,  & 
l'autre  venant  de  Jeuior  ,  fîgniiie  une  qualité 
d'honneur. 

§.  7.  Comme  pareillement  ,  c'efl  impropre- 
ment du  tout  ,  qu'ils  appellent  fujets  leurs 
Cenfîers  &  Vafurax  ,  pource  que  la  fubieftion 
Simplement  énoncée  fe  réfère  aux  perfonnes, 
comme  efl  celle  de  la  Juilice  ;  mais  la  redevan- 
ce du  cens  efl  réelle  tout- à-fait,  &  celle  du  fief 
efl  mixte  ;  &  il  efî  vrai  que  l'une  ni  l'autre  n'em- 
porte fubjection  de  la  perfonne  :  car  quant  au 
cens  3  il  ne  git  qu'en  profita  &  le  fief  en  profit 
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S:  en  honneur,  mais  non  pas  en  fubjedion  de 
la  peribnne. 

§.  S.  Néanmoins  d'autant  que  ce  qui  donne  loi 
aux  mots,  c'eft  Tufage ; 
Quefn  pefies  ejï  ^  lex  i3  Ticrma  loquendi  ;  Ilorat» 
art,  poèt. 

Et  que  c'eit  une  Coutum.e  prefcrite  dclbrmais 
d'appeller  Seigneurs  du  Village  ,  ceux  qui  ont 
la  Seigneurie  dire»fle,  foit  féodale  ou  cenluelle, 
de  la  plus  grande  partie  des  mailbns  d'icelui  ; 
§.  9.  j'eftime  que  non  -  leulement  un  particulier , 
à  taure  d'intérêt  légitime  ,  ne  feroit  recevable 
de  leur  empccher  ce  titre,  mais  même  que  le 
Seigneur  Juflicier  du  Village  n'y  feroit  fondé 
qu'en  trois  cas  ;  fçavoir  elT,  ou  que  ce  fiit  le 
principal  Village  de  fa  Seigneurie  ,  ou  celui 
dans  le  quel  fut  l'Auditoire  de  fa  Jullice  ,  ou  du- 
ciael lui-mcme  eût  accoutumée  de  porter  le  nom. 

§.  10.  Il  a  été  même  iugé,  par  l'Arrêt  de  lAIar- 
ly  ,  r"ipporté  par  Chopin  lurJa  Coutume  d'An- 
jou ,  liv«  ^«  que  celui  qui  avoir  un  ample  fief 
relevant  du  Roi ,  dans  le  Village  d.u  haut-Jufii- 
cier  ,  le  pouvoit  qualifier  Seigneur  en  partie 
d'iceluiîfiuf  qu'es  acles  où  le  Seigneur  Jullicier 
feroit  dénommé  ,  il  fe  qualif  eroit  Seigneur  d'un 
fief  fis  au  Village. 

J'eftime  toutefois  qu'il  faut  relîraindre  cet 
Arrêt  en  fcn  hypotéfe,  &  qui  ayant  au  Village 
un  haut,  même  un  moyen  ou  bas-Jufticier  qui 
ait  accoutumé  de  s'en  qualifier  Seigneur  ,  le 
fimple  Seigneur  féodal  ne  doit  porter  titre  de 
de  Seigneur  en  partie  du  Village  principale- 
ment fi  fontief  fe  trouve  avoir  tun  autre  nom  ; 
mais  encore  qu'ain fi  foit  C\  au  Village  il  n'y  a 
point  d'autre  qui  ait  accoutumé  de  s'en  quali- 
fier Seigneur  ;  i  e  tiens  que  celui  qui  a  la  direc- 
tion de  la  plus  grande  part  d'icelui  en  peut  pren- 
dre le  titre  ainlî  vacant,  &  qui  ne  peut  mieux  apr 
partenir  à  autre  qu'à  lui. 
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X^^  I  oîfeau  dans  les  nombres  qui  prccedentl 
oblerve  que  dans  Tufage  on  appelle  Seigneur?  du 
village  ceux  qui  ont  la  v'iieigneurie  féodale  oucen- 
fi'.c-lle  de  la  plus  grande  partie  des  maifonî  de  ce 
Village-,  &  il  peni'e  qu'un  particulierqui  n'auroit 
pas  un  intérêt  légitrme  ne  feroit  pas  recevable 
Si  leur  empcclier  ce  titre  :  même  que  le  Seigneur 
du  Village  n'y  teroit  fondé  qu'en  trois  cas  ;  fca- 
voir  ,  ou  que  ce  fût  le  principal  Village  de  fa 
Seigneurie  ,  ou  celui  dans  lequel  fi:  TAudi- 
toire  de  fa  Juflice  ,  ou  celui  duquel  il  a  coutume 
de  porter  le  nom ,  il  rapporte  l'Arrêt  appelle  de 
Marly  qui  fe  trouve  dan?  Chopin  fur  Anjou  , 
liv,  z»  ainfique  dans  le  recueil  d'Arrêts  de  M. 
Louet,  1.  ff.  fomm.    31.  il  eft  du  25  Février 

Cet  Arrêt,  fuivant  Loifeau  ,  qui  le  che  au  n, 
10  ,  d'après  Chopin,  jugea  que  celui  qui  avoit 
un  ample  fef  relevant  du  Roi  dans  le  Village 
du  haut-Juftic:er,  pouvoir  fe  qualifier  Seigneur 
en  partie  du  Village  ,  fauf  qu'es  actes  où  le  Sei- 
gneur haut-Judicier  feroit  nommé  ,  il  fe  quali- 
Heroit  Seigneur  d'un  tel  f  ef  /îs  au  Village 
de  ...  &  il  ajoute  :  j'edim.e  toutefois  qu'il 
faut  relîraindre  cet  Arrêt  à  fen  h^potéfe,  qu'y 
ayant  au  Village  un  haut,  mcme  un  moyen  a» 
bas-Juflicier  qui  ait  accoutumé  de  s'en  qualifier 
Seigneur  ,  le  ïïrarle  Seigneur  féodal  ne  doit 
porter  ce  titre  de  Seigneur  en  partie  ,  princi- 
palement fi  ion  f  ef  fe  trouve  avoir  un  autre 
nom. 

I\I.  Lcuet  prctend  que  cet  Arrêt, a  iugé  qu*il 
falloit  faire  diilirâicn  des  fefs  qui  n'avoient 
aucun  nom  particulier,  autre  que  celui  du  Vil- 
lage où  ils  font  i^tués  ,  d'avec  ceux  qui  ont  ua 
nom  fpécial  ;  qu'aux  uns  on  dit  Seigneur?  de.  . . 
en  partie  .  .  .  aux  autres  5  Seigneurs  d'un  tel 
6ef  iîtuc  à. 
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Maî?  M,  Guyot  rouiicnt  que  cet  Arrêt  rie  ju- 
ge rien  de  toutes  ce?  exceptions ,  qu'il  juge  pu- 
rement &  nettement  la  qualité  de  Seigneur  en 
faveur  de  IVI.  Dudc,  Seigneur  haut-Jufiicierde 
Marly  ,  quoique  le  fefàxx  Seigneur  de  fief  portât 
le  nom  de  i\lar]y  qui  eft  Je  Village.  Il  le  rap- 
porte en  entier  d'après  Salvaingçui  ,  r.infî  que 
Chenu ,  Brodeau  &  Tronc^on  l'entendent ,  cojn- 
TVQ  étant  précifément  dans  cette  efpece  ,  &  non 
d«ins  celle  qu'on  Ht  dans  x*il.  Louet. 

Pour  répandre  plus  de  jour  fur  cette  matière» 
rous  réunirons  en  peu  de  mots  à  la  fin  de  ce 
Chapitre,  les,  principales  maximes  relatives  à 
ces  dénom.inations  de  Seigneur  de  Parcifle  ou 
de  Seigneur  en  partie  ,  afin  de  çonnoitre  ceux 
qui  ont  feuls  droit  après  le  Patron  ,  aux  hon- 
neurs dans  l'Eglife.  C'efr  le  court  précis  de  tout 
le  Chapitre  trois  de  M.  Guyot ,  dans  l'ouvra- 
ge qu'il  a  îait  fur  le  droit  des  Patrons  &  des 
Seigneurs  de  Paroifle  aux  honneurs  dans  l'E- 
glife.] 

v^.  II.  En  quoi  faut  ccn/îderer  que  ce  titre  de 
Seigneur  du  Village  appartient  par  droit  aux 
Jufîiciers&aux  Seigneurs  direds  par  bicnféance 
feulement,  &  à  faute  que  les  Ju{îiciers  Payent 
pris.  Mais  à  l'égard  des  uns  &  des  autres,  il  faut 
tenir  que  ce  n'eft  qu*un  titre  d'honneur,  qui 
de  foi  n'a  &  nVmpcrte  aucun  droit  ni  dépen- 
dance ,  foit  de  pouvoir  ou  de  profit  ;  de  forte  que 
lesGcnrilshcmm.es  qui,  fous  prétexte  de  ce  ti- 
tre &  de  ce  qu'ils  appellent  leurs  (u^ets  les  Ha- 
birans  du  Viilape  dont  ils  fe  qualifient  Sei- 
gneurs, les  contraignent  à  des  corvées ,  à  nour- 
rir leurs  chiens, à  faiie  le  gueten  leur  maifon, 
à  les  fuivre  à  la  chafTe  ,  ne  font  pas  Seigneurs, 
mais  tyrans  ou  voleurs. 

h-  II.  Pareillement  nos  Gentilshommes  fe 
trompent  fort ,  Qi\and  n'étant  point  Judicier-s» 
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ils  fe  débattent  à  outrance  à  qui  donnera  per- 
miiTion  de  faire  ia  Fcte  du  Village ,  à  qui  en  fera 
faire  le  cri  &  femonces,  permettra  de  lever  les 
quilles  &  autres  cérémonies  qui  en  dépendent , 
eflimant  que  ce  foit  la  vraye  marque  de  la  Sei- 
gneurie du  Village  :  bien  que  ce  foit  un  droit 
de  Juflice  Se  de  commandement  fur  les  perfon- 
nes  ,  qui  par  conféquent  n'appartient  qu'aux 
Seigneurs  Jufliciers  ;  encore  y  a-t*il  plufieurs 
Coutumes  qui  n'attribuentce  droit  qu'auxhauts- 
Jufticiers ,  comme  celle  de  Seniis,  tit.  4.  art, 
96,  de  Bar  ,  tit.  2.  art.  i8.  autres  qui  l'attri- 
buent feulement  aux  moyens  Jufliciers,  com- 
me celle  d'Amiens,  art.  241.  &  celle  de  l'Iile  , 
art.  2^.  qui  encore  requiert,  que  pour  avoir  ce 
droit%  la  Seigneurie  directe  &  féodale  du  con- 
tour de  TEglife  ,  foit  jointe  à  la  moyenne  Jus- 
tice. §.  13.  Toutefois  i'eftime  que  lesbas  -  Jul^ 
ticiers  en  peuvent  ufer  ,  pourvu  que  le  haut- 
Juilicier  ne  Tait  défendu  expreffement  :  ce  que 
je  tiens  qu'il  peut  licitement  faire  par  la  raifon 

.  de  la  'Lo'ijndic'mn.  jf.  de  hiiiciis  ,  pour  ce  que 
le  territoire  lui  app?a-fient ,  &  non  pas  au 
moyen ,  ni  au  bas-Juf^icier.  C'eft  pourquoi  je 
confeille  à  celui  qui  fe  fentira  le  plus  mal  fon- 
dé en  Çç:'i  débats ,  de  fe  munir  &  fortifier  du  nom 
&  autorité  du  Seigneur  haut-Jullicier  ou  de  fou 
Juge  en  fonabfence. 

§.  14.  Voilà  pour  le  titre  ;  &  quant  au  rang» 
il  efl notoire  que  le  haut-JuHicier  a  droit,  com- 
me Magifirat  Propriétaire  du  V^illage  ,  de  pré- 
céder en  icelui  &  dans  les  limites  de  fa  Juftice 
tous  ceux  qui  y  font  réfidens,  encore  que  plus 
grands  Seigneurs  que  lui,  comme  étant  fes  fu- 
jets  jufticiables  ,  même  ceux  qui  s'y  rencon- 
trent ,  hormis  fes  fupérieurs  &  ceux  de  la  haute 
noblefTe:  &  ce  pour  les  mêmes  raifons  qu'il  -n 
cîc  prouvé  au  premier  livre  dei  O^ues ,  que  les 

Officiers 
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«Officiers  Magiftrats  ont  cette  intme  préféance. 

$.  15*.  16.  Or  comme  l'endroit  lepJus  honora- 
ble c'e5  l'Eglife,  auHl  efl-ce  le  lieu  on  ce  rang 
paroit  le  plus;  &c'eft  undes  malheurs  de  noz.e 
?Iec(e  qu'il  n'eil  en  aucun  lieu  il  opiniâtrement 
recherché  qu'en  la  maifonde  Dieu,  oià  Thumi- 
lité  nous  efî  plus  recommandée  ,  &  où  toute 
Puiiïance  devroit  être  tenue  en  fufpend  en  \x 
préfence  du  Tout-PuifTant.  C'cil  pourquoi  il 
ne  fera  point  hors  de  propos  d'ébaucher  ici  la 
matière  des  honneurs  de  TEglife,  qui  n'a  j  r 
mais  été  traitée  par  aucun  Jurifconiulte  ,  mai:  a 
étélailTéeàlacabalede  nos  Gentilshommes,  qui 
l'accommodant  à  leur  ambirion  &  aux  loix  de 
îa  force,  dont  ils  font  profefîlon,  plutôt  que  de 
la  Juftice  ,  y  ont  autorité  tantd'abfurdité  enl'u* 
Tage  ,  qu'aujourd'hui  les  uns  s'opiniatrant  fuc 
fur  ce  faux  ufage  ,  les  autres  ie  fondant  fur  la 
droite  raifon  ,  il  en  arrive  plufieurs  querelles 
Se  procès.  Par  tant  ,  je  prierai  ceux  d'entr>ux 
qui  liront  ceci,  de  ne  pas  s'arrêter  à  ces  folies 
traditions,  mais  plutôt  de  donner  place  à  la  rai- 
fon, 

§.  17.  iS.  19.  Je  dis  donc  que  le  haut-Jufîî- 
cier  a  la  préfeance  &  les  autres  honneurs  en 
l'Eglife  de  fon  Village  ,  Principes  Jactdi  intrà. 
Hcchjùxm  poteflatîs  adepta  cuîmii:a  teuere ,  ^r.  dit 
le  Canon,  Prirtcipes  13,  qtt.'iQ.  5.  pofe  qu'elle 
foit  fîtuée  au  détroit  de  la  Juflice,  auquel  cas 
la  Jullice  &  Seigneurie  publique  lui  demeu- 
re au-dedans  d'iceile.  Car  ce  que  l'Eglife,  pour 
être  dédiée  à  Dieu,  eft  exempte  du  commerce 
des  hommes  ,  ne  regarde  que  la  Seigneurie 
privée  de  laquelle  le  commerce  dépend.  Il  eft 
vrai  qu'en  tant  que  l'Eglife  eft  exempte  de 
la  Juftice  temporelle  ;  elle  efc  auifi  exemp- 
te de  la  Seigneurie  publique  des  Seigneurs 
fubalternes.  Mais  ii  faut  coniiderer  que  cet.e 
Tome  /.  C 


.?f 


"^Q  frotté 

exem^îon  n'a  lieu  qu'a  l'cgard  de«  perH^nneS 
&  chûfes  iacrces ,  &  qu'elle  n'oie  pas  tout-à- 
fait  J'Eglife  du  territoire  où  elle  eft  encUycet 
comme  atrcs-bien  dit  Bartole  fur  la  Loi  ^/î  ^ffis 
fn  hcc  geriHf.'  Ç.  de  E^ifc.  ^  Cler.  &  fur  la  Loi  y  fi 
quis  §.  uîtimo  de  accufat.  ainfî  qu  Ophurts  Milevi* 
tanns  ,  dit  que  TEglife  eft  en  la  Republique  : 
bref,  telle  exemption  ne  lui  conftitue  pas  un  ter- 
ritoire à  part,  (]uii%  Eccle/ia  territcrinvi  tionbahet» 
Et  de  fait,  les  délit?  qui  s'y  commettent  par  les 
Laïques,  ne  laifTent  pas  d'être  delà  Juflice  tem- 
porelle. 

§.  lo.  D'où  il  s'enfuit  que  le  haut-Jullxif  r  qui 
pft  le  Seigneur  du  territoire,  n'a  pas  prd'leance 
daPsTEglifè  ,  devant  les  Gens  d'Eglife  qni  (a) 
fontex-mpts  de  f.ijttfîice  "-^  fuljcBiofi',  mais  hors 

iqj^  (a)  Ce  n'efi;  pas  la  vr.i"e  raiton.  On  traitera  dans  cet 
ouvrage  le  droit  de  préféance  des  Ecclêfîaftiquesfurles 
Séculiers, 

On  voit  ici  Gu'au  tems  de  Loifeau  le»  Eccléfiadiques 
avoient  fecoué  le  jouç  de  la  ûibordinatior,  aux  Jufticeç 
feieneurialesdans  lerquelles  ilsfe  trouvo'ent  enclavés  ; 
c'eft  ce  qui  paroît  non-feuîement  a'i  nonibre.  fur  lequel 
lombe  cette ohrervation  ,  mais  auch.  14  du  mêire  livre 
îies  Seigricur-es ,  n.aj.  qù  il  dit  :  Us  EccUfialîi'jues  foat 
déjà  exempts  de  lent  Jujlice  (  des  Seigneurs).  L'autorité 
publique  les  a  fait  rentrer  dans  la  fubordination  à  la 
quelle  ils  font  naturellement  foumi?. 

Quelques  connus  que  foient  aftuellcmentîes  princi- 
pes fur  cette  matière  ,  il  ne  fera  pas  hors  de  propos  4e 
les  déduire  &  les  étayerde  la  Jurifprudence, 

Que  les  Juges  royaux  foient  compérens  pour  connoî- 
tre  des  pcrfonnes  &'  des  caufes  eccléfiarciques  ;  c'eft  une 
vérité  (î  certaine  ôc  qui  a  des  fondemens  fi  folides , 
que  s'élever  contrç  fa  certitude  ,  ce  feroit  fe  révolter 
contre  le  Souverain  dont  les  Fccléfiailiques  font  les 
fujets.  Cette  vérité  eî^  mêcne  une  faite  de  TenfcigHe- 
ment publique,  &  de  tous  les  tems  ,  du  miniftere  ecclé- 
fjaflique  lui-même.  Mais  le  3u^e  Seigneurial  jouit-il 
^u  ménie  privilège  ?  C'eft  ce  qu'il  s'ac;it  d'examiner  d'a- 
près îe"  0-donnanccs&  la  Jurifprudence. 

A  l'égard  des  Ordonnr'nçes  ,  tout  le  mondç  connoU 


its  Droits  hofidnfiquts,  Çtf 

3eux&:resrupérieurs,&  encore  ceux  de  la  haute 
Koblefie,  non  réfîdans  en  Ton  territoire  ;  il  de- 
vance en  cous  lieux  d'icelui  toutes  autres  per- 
la célèbre  déclaration  du  24  Février  1536,  l'une  de 
celles  qui  furent  données  en  inferprération  de  i'Edit  de 
Cremieu.  Elle  eft  des  plus  pofitives  fur  ce  point. 

L'Editde  Cremieu  art,  j,  avoii  réfervéaux  Baillits& 
Sénéchaux  les  caujes  &  matières  civiles  ,  yerfonmllcs  &  pcf- 
fiffoires  des  Nobles  ,  vivant  noblement ,  tdut  en  dcm  ndr.nt 
qu'en  défendant  ,  6*  les  caufcs  criminelles  efquelles  le/dits 
Nobles  feront  Défendeurs  pourfuivis  &  avcufcs  ,  fans  que  les 
Prévôts  ,  Châtelaine  6*  autres  Juges  inférieurs  en  prennent  la 
connoijfance. 

Lez  Seigneurs  croyant  que  la  d^Tpcfition  de  cet  Edit 
leur  portoit  préjudice  ,  formèrent  cpf<cfjior.  à  fcn  cxéci:- 
tion  ^  quoiqu'ils  n'y  eujj'ent  aucun  Inicrcf  ce  font  les  ter- 
mes de  la  déclaration,  c'eil-à-dire  ,  fiiivant  l'efprit  de 
l'Edit  ,  quoique  leurs  Juges  ne  fulTent  point  dépouillés 
du  droit  de  ccnnoître  des  perfornes  &  des  caufes  desNo- 
bJes,par  ladifpofîtion  qui  endépouilloit  les  Prévôts, 

En  conféquence  François  I.  donna  la  Déclaration 
dont  il  s'agk ,  où  il  dit  que  par  l'ordre  qu'il  a  mis  entre 
fes  Juges ,  il  n'a  aucunement  corr.pris  les  Vafîaux  ayant 
en  leurs  Terres  &  Seigneuries  Jurird.c>ion  &  Juftice  , 
£Tiis  feulement  fesJuiliciables,  &  veut  que  îi)U5  &  ch.'c:.n 
(fes)  Vajfnux  ayant  Juftlce^  l'exercent  &  faffent  exercer  entre, 
toutes  perfonnes  nobles  6'  plebées  ,  &  de  toutes  caufes  tS*  ma'- 
tiercs  dcrA  la  connoijfancelcur  a appcrter.uc  6*  appartient,  ^-e. 

Le  Souverain  obferve  pofitivement  dans  cette  Décla- 
ration ,  qu'il  n'a  entendu  comprendre  les  Juge>^  àss 
Seigneurs  dans  la  redriflion  qu'il  a  apporté  par  l'Edit 
de  Cremieu  à  la  JurildiOlon  des  Prévôts  ,  Châtelains  , 
&c.  il  déclare  même  qu^il  entend  conierver  aux  Juges 
des  Seigneurs  toute  l'étendue  de  Jurifd  <ftion  qu'ails 
avoient  avant  1  Edit  de  Cremieu.  Or  quelle  étoit  l'é- 
tendue de  pouvoir  des  Seigneurs  avant  cette  Ordon- 
nance? Ce  pouvoir  s'étendoit-il  fur  toutes  les  perfon- 
res  tant  nobles  eue  plebées,  ôcles  caufes  qui  naiiîoient 
Ciitr'elles  ?  C'eit  ce  qre  décida  d;fertemtnt  la  Déclara- 
tion dont  il  s'agit.  D'cù  il  faut  conclure  que  ,  no.n- 
feuiement  avant  la  Déclaration  ,  vr.Jn  avant  l'Edit 
même  ,  les  Juges  des  Seigneurs  connoiffoient de  cequi 
rçgardo't  les  perfonnes  de  tout  état  ,  de  toute  condi- 
f ion  ,  &  par  conféquent  des  Ecclénaftiques. 

Si  la  Déclaration  n'exprime  pas  nommément  les  Ec« 


ff  Trahi 

fonnès  qui  s*y  trouvent  :  même  tous  autres  hoJH 
fleurs  de  l'Eglife  lui  appartiennent  ,  de  ttWe 
forte  qu'il  s'en  peut  pourvâiren  Juilice  comm« 


cl-éfiafliques  ,  c'eft  qu'ils  font  naturellensent  compris  » 
tant  parmi  les  Noi>les  ,  que  parini  les  perfor.nes  pis- 
Bées.  Les  privilèges  qui  leur  ort  été-  accordés  ne  lei 


tirent  ni  de  l'une  ,  ni  ce  l'autre  clafie.  Ils  ne  pouvoient 
être  tirés  de  la  Jurifdif^lon  des  Seiîjneurs ,  que  par  un 
privilège  fpécial  &  exprès,  &  il  n'en  fubfifte  point. 

On  trouvera  quelques  matières  (a)  dont  la  conr.o'ffan- 
ce  e(l  interdite  aux  Juges  des  Seigneurs ,  comme  ce  qui 
regarde  le  pofTeffoire  des  Bénétice^,  ;  &:  mérac  toute  de- 
mande polfefToire  où  il  y  a  matière  à  prononcer  par 
pleine  maintenue;  d'où  fuit  que  le  Juge  de  Seigneur  ne 
connolî  pas  des  queflions  de  dixmes  eccléfîaftiques, 

A  l'égard  des  dixmes ,  il  faut  diftinguer  les  dixmes 
inféodées,  des  dixmes  eccléfiaftiques.  Les  Seigneurs  con- 
xlQiffent  par  leurs  Juges  des  premières  ,  étant  comme  in- 
féodées ,  regardées  comme  de  fimples  fiefs ,.  dont  la 
connoifTance  appartient  aux  Juges  des  Seigneurs  hauts,-^ 
Jufticiers. 

On  peut  auiïi  diflinguer  en  matière  de  dixmes  ecclé- 
fiaftiques la  queftion  qui  regarde  le  fond  du  droit  , 
comme  par  exemple  ,  îa  queuion  de  fçavoir  fi  elle  efî 
due  d'avec  celle  qui  ne  Vegarderoit  pàs  le  fond  du 
droit  ;  &  dans  ce  dernier  cas'le  Juge  du  Seigneur  pour- 
roit  en  connoîtr^. 

Mais  s'il  s'agit  du  fond  du  droit  ,  la  Déclaration  de 
1686  porte  que  toutes  les  conteftations  qui  feront  for- 
mées pour  raifon  de  la  portion  congrue ,  feront  por- 
tées en  première  infiance  devant  les  Haillifs  &  Séné- 
chaux ;  &  en  cas  d'appel ,  es  Cours  de  Parlement.  Or 
cette  difpofîtion  décide  la  queflion  fur  le  d.'-oit  d^ 
âixme.  L'Ordonnance  de  1670,  art.  ii  du  tit.  1.  fait 
înention  du  plus  grand  nombre  des  cas  royaux  en  ma- 
tière criminelle. 

Ces  obfervations  prouvent  que  ce  ne  font  pas  les  per- 
fônaes  eccléfiaftiques ,  mais  certaines  matière;  de  leur» 
'çaufes  que  le  Souverain  a  entendu  (é  réferver.  Or  ci& 
exceptions  confirment  le  principe  que  nous  venons  d'é- 
tablir par  la  Déclaration  renduefur  1  Edit  de  Cremieu; 


(a\  Ordann-ince  de  LouU  XI,  de  1464  j  Se  riiwcle4'du  titre  i,  dç 
»Ord 


*Ordônn?.nce  de  i667« 


û*«  !Ùroils  hondrljzquesl  Y^ 

fl*uh  droit  &  dépendance  de  fa  Seigneurie,  foit 
par  aftion  ou  par  complainte,  ainlî  que  j'ai  dit 
.P€s  Officiers  au  lieu  ci-deflus  allé.gué  ,  &  com- 


Cet  efprit  àcs  Ordonnafices  ,  toujours  fubfiftant ,  a 
€té  exprimé  de  nouveau  dans  l'Ordonnance  de  1670  » 
tit.  I.  art.  îo.  où  il  eft  dit:  nos  Juges  Prévôts  ne  pour" 
font  connoitre  des  crimes  commis  par  des  Gentilshommes  oit 
par  dès  O^ciers  de  Judicature  y  fans  rien  innover  néanmoins 
tn  ce  qui  regarde  la  Junfdiclion  des  Seigneurs» 

Cet  article  a  rapport  aux  cauies  concernant  la  per- 
fonne  des  nobles  ,  ou  leurs  délits  ;  &  il  s'enfuit  de  fa 
difpofition  ,  que  quand  le  cas  n'eft  pas  royal ,  les  No- 
bles ,  &  par  coniéquent  les  Eccléiiaftiques  qui  n'ont 
jpas  plus  de  privilège ,  font  jufticiables  de  la  Juftice  des 
Seigneurs.:  il  faut  toutefois  remarquer  ^u'il  y  a  encore 
<lei  cas  qui  peuvent  tirer  les  Ecciénaftiques  delà  Ju- 
rifdi(ftion  des  Seigneurs;  ainfî  quand  ils  reclament  leur 
Juge  ,  rOfficial  ,"pour  le  délit  commun  ,  ou  que  le  Pro- 
moteur les  revencique  ,  ou  enfin  que  le  Juge  d'Eglife 
s'en  eft  faifi  le  premier  ;  car  il  n'y  a  que  le  Juge  royal 
qui  puiffe  concourir  au  Jugement  avec  l'Official. 

Ces  principes  de  la  compétence  des  Juges  de  Seigneurs 
fur  les  Eccléfiaftiques ,  hors  les  cas  d'exception  dont 
on  vient  de  parler  ♦  fe  trouvent  confirmés  par  une  Ju- 
risprudence continue  &  très  fuivie. 

On  trouve  dans  Imbert  (  a  )  un  Arrêt  précis  fur  ce 
point;  il  a  été  rendu  par  la  Chambre  des  Vacations  le 
27  Septembre  lySS.  Cet  Arrêt  a  confirmé  la  Sentence 
du  Baillif  de  la  Seigneurie  de  Menetou.  Jean  Gaultier, 
Diacre  avoit  été  ,  par  cette  Sentence  «débouté  du  ren- 
voi par  lui  requis ,  avoit  été  condamné  à  faire  amende 
honorable  ,  oc  enfuite  à  être  pendu  ,  pour  avoir  forcé 
&  violé  Perrette  Auvignon  jeune  fille  âgée  de  fept  à 
huit  ans  ,  dans  la  Chapelle  de  Gournai.  Imbert  ou 
Guenois  ,  fon  Annotateur  ,  obferve  que  par  la  Senten- 
ce, Gaultier  avoit  été  débouté  de  fa  demande  en  ren- 
voi pardevant  le  Juge  d'EgUfe,  attendu  la  qualité  du 
fait,  l'état  &f  habit  dans  lequel  il  avoit  été  trouvé.  Cet 
Arrêt  prouve,  fuivant  Lacombe  (/>) ,    i^.  Que  les  Ju- 

Î;es  desSeigneurs  fon:  compétens  pour  connoirre  des  dé- 
itsdes  Eccléfiaft'ques,  &  2^.  Qu'il  y  a  certains  crimes 
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»  )  Prat.  Civ.  &  Crin.  liv.  3  ,  ch:^p.  22  ,  p.  -rai, 
b  )  Matières  Criminelles ,  2  part.  ci:ap.  6  ,  fttt,  3. 
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me  Bacquet  en  parle  au  20e,  chap.  </«  "Droîti  iè 

Jujlice, 

§,ii.z2.23.  Quoique  le  doftc  d*Argentré  efi 

riont  la  nature  ou  l'attrocité  empêchent  que  les  Ecclé- 
lîaftiques  qui  en  font  accufés ,  puifleut  uler  ,  en  façon 
quelconque  ,  de  leur  privilège  clérical* 

La  même  virité  fe  trouve  établie  par  un  autre  Arrîr 
rendu  en  la  Cour  le  premier  Juillet  162.S  ,  &  rapporré 
par  Bardet  {a).  Uu  Prêtre  du  Bas  •  Maine  nommé  Du- 
bas  fut  accufé  par  le  Procureur  Fifcal  d  j  Seigneur  hîut- 
Jufîicier  de  Solerme.  Sur  la  dénonciation  &  Requête  ,  ÔC 
les  charges  réfultantes  des  informations  faites  par  le 
Juge  de  ce  Seigneur  ,  ce  Curé  fut  décrété  d'ajourne- 
ment perfonnel  ;  il  demanda  fon  renvoi  pardevant 
rOlHcial  du  Mans  :  ce  renvoi  lui  fut  refufé  par  le 
Juge  qui  ordonna  qae  le  procès  feroit  fait  &  parfait 
audit  Curé  par  lui  Juge  de  Solefme  ,  pour  le  cas  pri- 
vilégié ,  &  que  l'Official  pourroit  afîîrter  à  l'inftruétion 
pour  le  délit  commun.  Le  Curé  interjetta  appel  en  la 
Cour.  Surles  Conclufîons  de  M.  Bignon,  Avocat  Ge- 
neral ,  l'Arrêt  confirma  le  décret  »  mais  infirma  la  Sen- 
tence fur  le  déni  de  renvoi  ,  rendit  l'Accufé  Appellant 
à  rOfîicial  de  l'Evéque  du  Mans  ,  pour  lui  être  fon 
procès  fait  &  parfait ,  à  la  diligence  du  Seigneur  de 
Solefme.  On  voit  par  cet  Arrêt  que  la  Cour  eftimoit 
lellement  le  Juge  de  Sclefme  compétent ,  pour  juger 
cet  Eccléfiaftique  ,  qu'elle  déclara  bon  ,  &  confirma 
tout  c<  qu'il  a  volt  fait ,  jufqu'à  la  demande  en  renvoi 
Texiuis, 

La  Cour  a  rendu  un  femblable  Arrêt  le  9  Juin  172J 
fur  les  concluiîonsde  M.  Gilbert  de  Voifins ,  qui  dit  : 

Îue  c'etoit  une  erreur  de  penfer  qu'il  n'y  eût  entre  les 
uges  féculiers  que  les  Juges  royaux  qui  pulTent  con- 
Jioitre  des  délits  des  Eccléfiaftiques. 

il  y  en  a  un  autre  du  16  Septembre  1739 ,  &  un  du 
n»ois  de  Mars  1755  i  ce  dernier,  contre  un  Curé  de 
Saint-Vrain.  Lors  de  ce  dernier  Arrêt  ,  il  s'agiifoit  de 
refus  de  fépulturc.  M.  Bochard  maintenant  Prefident 
au  Mortier  ,  qui  érolt  Avocat  Général ,  y  avoit  porté 
la  parole.  On  oppofoit  qu'il  s'agiffoit  d'un  cas  royal  j 
mais  le  Juge  de  iaint-Vrain  n'avoit  pas  encore  termine 
la  procédure  d'inftruéiion  lors  de  l'appel  de  la  Sen- 
»  —  ■   ■         ■     .  ■  ■  Il 


des  Droits  honorifiques,  ^$ 

if  cm  dernier  conlëil  étant  tout  à  la  iin  de  Tes  oput' 
cules  depuis  peu  imprimées ,  tiennent  formelle- 
înent  lecomraire  ;  fout^nant  que  les  honneurs 


tencej  a'infi  il  étoit  très -compétent  pour  les  a6les  qu'il 
avoir  fait,  comme  on  le  verra  plus  bas. 

Enfin  il  y  a  l'Arrêt  deLuçon  rendu  fur  délibéré  au 
rapport  de  M.  Pafquier  le  7  Février  1756  ,  dont  voici 
i'efpéce.  Les  iîeurs  Gaborit  &  Angibaud  ,  Chanoines 
^e  Luçon  ,  avoient  avec  un  nomme  Favereau,  Mufi- 
I»  cien  &  la  Roche  ,  ferviteur  d'Eglife  ,  interrompu  un 
'^  Chanoine  Régulier  de  l'Ordre  de  Chancelade  ,  Curé 
du  Diocèfe  ,  pendant  un  Sermon  qu"il  faifoit  à  la  Ca- 
thédrale le  26  Février  17^4»  un  des  trois  jours  qui 
précédent  le  Carême  ,  fous  le  prétexte  qu'il  n'avoit 
pas  droit  de  prêcher  dans  leur  Cathédrale  avec  foa 
aumuffe  :  ce  fcandale  avoit  été  commis  en  préfence  de 
l'Evêque,  M.  Samuel-Guillaume  de  Verthamon  de 
Chavagnac  ,  qui  avoit  nommé  le  Prédicateur. 

Le  Procureur  Fifcal  de  TEvêque  ,  Seigneur  tempo- 
rel des  Villes  &  Baronnies  de  Luçon ,  rendit  plainte 
le  2  Mars  1754  ,  &  obtint  permilTion  d'informer;  l'in- 
formation fut  faite  ,  &  .d'après  le  vu  des  charges  ,  les 
deux  Chanoines  furent  décrétés  d'aîTigné  pour  ètreouis, 
ainfi  que  la  Roche  ,  ferviteur  d'Eglile.  Favereau  ,  iMu- 
ficien  ,  fut  décrété  d'ajournement  perfonnel  le  26  Mars 
de  la  même  année  ;  mais  faute  de  comparution  ,  les  dé- 
crets furent  convertis  ;  fçavoir  ,  ceux  d'siligné  pour  être 
ouis,  en  ajournement  perfonnel,  &  celui  d'ajourne- 
ment perfonnel ,  en  décret  de  prife  de  corps. 
_  Arrêt  du  13  Septembre  1754  qui ,  fur  la  revendica- 
tion de  l'Official ,  renvoya  les  deux  Ecclefiaftiques 
pardevant  lui  pour  le  délit  commun  ,  à  la  charge  du 
cas  privilégié  qui  feroit  porié  pour  lors  pardevant  le 
Juge  Royal. 

Les  fieurs  Gaborit  &  Angibaud  &  autres,  obtinrent 
Arrêt  de  défenfes  qui  les  reçut  Appelians,  tant  com- 
me de  Juge  incompétent  ^  qu'autrement  de  la  puinte  ; 
permilTion  d'informer  ,  information  &  décret.  Arrêt 
définitif  du  7  Février  1756,  qui  fait  dcfenjes  aux  Parties 
dcDoulcu^  les  fieurs  Gaborit,  Angibaud,  tavereau 
&  la  Roche  ,  di  récidiver  ,  fous  telle  peine  au'il  apptrtien- 
dra  ;  Uur  enjoint  de  fe  conduire  avec  plus  de  décence  &  de 
circonfpcciion  ,  &  de  percer  honneur  &  refp^B  à  leurs  Supé" 
j-ifurs  EccUfaJiiquei  ,  ù  notamment  au  fuur  E\équc  d& 
Tome  U  *  C  iy 
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de  PEgliTe  n'appartiennent  qu'au  Patron  :  enco^ 
re  requiert-il  qu'il  les  ait  réfervés  en  fondant 
PEglife  ;  &  certainement  il  yen  a  Ordonnance 

Luçon  :  les  condamns  chacun  en  tro's  livres  d'aumône ,  & 
xiux  dépens  des  eau  fis  principales  ,  &  d'appel  ^  le  tout  foli- 
•dai rement.  L'Arrêt  ne  fut  fi  modéré  pour  la  peine,  que' 
parce  que  M.  TEvêque  de  Luçon  ,  par  ménagement 
pour  les  coupables  ,  avoit  par  Requête  ,  conclu  à  l'é- 
vocation du  principal, 

M.  Seguler,  en  qualité   d'Avocat  Général ,   avoit 

Îtiorté  la  parole  dans  cette  affaire.  J'étois  Avocat  de  Af. 
'Evêque  de  Luçon,  Intimé  fur  l'appel,  comme  foute- 
nant  le  fair  de  fes  Officiers,  &  Me  Doulcet  étoit 
Avocat  des  fieurs  Gaborit,  Angibaud  &  autres. 

Il  faut  remarquer  qu'entr'autres  moyens  on  oppo- 
foit,  pour  établir  l'incompétence  du  Juge  de  Luçon  , 
que  le  cas  étoit  royal ,  fuivant  l'article  1 1  du  titre  pre- 
mier de  l'Ordonnance  de  1670,  qui  met  entre  les  cas 
royaux  ,  trouble  public  fait  au  fervice  divin  ,  &c.  Mais 
comme  le  Ju^e  de  Luçon  n'avoit  pas  prononcé  des  dé- 
crets trop  forts,  &  qu'il  auroit  pu  connoître  du  cas 
Toyal,  comme  tout  autre  pour  la  procédure  d'inflruc- 
îion  ,  il  n'avoit  fait  aucun  aéte  de  Juge  qui  ne  fut  pas  de 
fa  compétence.  En  effet,  l'art.  21  de  l'Ordonnance  de 
173 1 ,  fur  les  cas  Prevôtaux  ou  Préfidiaux  ,  porte  :  vou- 
ions  que  tous  Juges  du  lieu  du  délit ,  royaux  tu  autres  ,  puif- 
fent  informer  f  décréter  &  interroger  tous  Accifés^  quand  mê» 
me  il  s'agi-oit  de  cas  royaux  ou  de  cas  prtvotaax  :  leur  en* 
joignons  d'y  procéder  aujfi-tôt  qu'Us  auront  eu  connoijfance. 
defdits  crimes ,  à  la.  charge  d'en  avertir  inceffamment  nos 
BaiiUfs  &  Sénéshaux  ,  dans  le  report  duquel  ils  exercent 
leurjuflice'.  &  dans  l'art.  23  de  la  même  Ordonnance, 
le  Législateur  va  même  jufqu'à  dire  que  la  difpofition 
de  l'article  14  du  tit.  2.  de  l'Ordonnance  de  1670,  qui 
veut  que  le  Juge  incompétent  qui  a  été  le  premier  faifi  , 
eft  tenu  de  laiJJerU  connoiffance  ,  du  délit ,  /Uns  les  vingt- 
jquatre  heures ,  au  Juge  du  lieu  du  délit ,  doit  s'entendre  en 
cefens,  que  les  vingt-quatre  heures  après  lefquels  il  doit 
renvoyer,  ne  commencent  à  courir  que  du  jour  du  premier 
irue-rogjtoirefxibï ,  foit  que  l'interrogatoire  ait  été  fubi 
aufli-tôt  après  le  délit  &  la  capture  ,  fi  elle  a  eu  lieu, 
fcit  qu'il  l'ait  été  long-tems  après  la  plainte  ,  &  dans  le 
.cours  derinftru<ftiorV:  carTeiprit  de  l'Ordonnance  efl» 
que  tout  Juge  eft  compétent  pour  indruire  le  procès, 
décréter  S^  interroger  ;  &  les  raifons  de  fageffe  de  U 
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formelle  pour  le  Pays  de  Bretagne  de  Pan  i^'^s?, 
art.  13.  14.  &  15.  dont  voici  les  mots;  No«r, 
pour  filtre  cejjer  les  cofitetitiotn  d^fitre  fios  fujets^ 

dirpofîtion  de  cette  Ordonnance  font  fenfibles.  i^.  Il 
s'agit  d'empêcher  que  les  preuves  d'un  délit  ne  depé- 
riflént  pas  ;  ce  qui  arnveroit  fouvent  ,  s'il  falloit  que 
ce  délit  ne  fût  porté  qu'au  feul  Juge  compétent.  2°. 
Le  Juge  du  délit  efl  plus  à  portée  d'avoir  ces  preuves 
qu'aucun  autre  ;  par  confequent  aucun  Juge  nj  peut 
plus  utilement  que  lui,  faire  la  procédure  d'inflru£Hon. 

Concluons  donc  ,  1°.  Que  tout  Juge  de  Seigneur  eft 
compétent  pour  connoître  des  caufes  des  Eccléflafti- 
^ues  ,  excepté  dans  les  matières  réfervées  par  les  Or- 
«lonnances  aux  Juges  royaux. 

2°.  Qu'en  matière  criminelle  le  Juge  de  Seigneur  eft 
compétent  pour  la  procédure  d'inftruflion  criminelle 
contre  des  Éccléfiaftiques  ,  quand  même  il  s'agiroit  de 
cas  royaux. 

3°.  Que  tout  Juge  de  Seigneur  eft  compétent ,  mê- 
me pour  juger  des  liccléfîaftiques  ,  dès  qu'il  ne  s'agit 
pas  de  cas  royal,  ou  jufqu'au  renvoi  requis  par  TEc- 
cléfiaftique  pardevant  fon  Juge  (  TUfficial  )  pour  le  dé'» 
lit  comm.un  ,  ou  par  confcqutnt ,  jufqu'à  la  revendica- 
tion de  rOfficial  pour  le  même  délit  commun. 

On  oppofera  à  ces  principes  la  difpofition  de  l'arti- 
cle 22  de  del'Editde  Melun  de  1579  ,  l'Editde  1678, 
la  Déclaration  du  mois  de  Juillet  1684,  &  l'art.  38 
<le  l'Edit  de  1695  '  ^"^  "^  permettent  qu'aux  Juges 
Joyaux  de  cocnoître  des  cas  privilégiés  contenus  dans 
le  délit  des  Eccléfiafliques.  Cette  difficulté  fe  refout  en 
en  un  mot.  On  ne  diftingue  dans  le  délit  d'un  Ecclé- 
iiaftique  ,  le  cas  privilégié  ,  que  quand  il  y  a  concours 
de  rOfficial.  Ainiî  ces  Ordonnances  ne  veulent  dire 
autre  chofe  ,  finon  que  le  Juge  royal  feul  pourra  inf- 
truire  &  juger  par  concours  avec  l'Official.  Eclair- 
cifîbns  cette  réponfe. 

Un  Ecdéfiaftique  commet  un  délit  dans  le  reffort  d'u- 
reJuflice  de  Seigneur. Le  Ji;ge  ecclefiaftique  efl  le  pre- 
mier faifi  ducoupabletdansce  cas, quoique  Icdéî't  méri- 
te peine  a.ffll(rrive,leJue;e  eccléfiaftique  n'eft  pas  pour  ce 
îa  défaifi  de  TEccléfiaftique  fon  Jufticiable.  Mais  comme 
il  n'a  droit  de  prononcer  que  des  peines  eccléiiaftiques*, 
lejuge  féculier  s'en  faifit  auffi  pour  inftruire  le  délit,coni- 
jne  méritant  peine  affli^ïive.  Ainfi  les  façons  difFeren- 
jtes  d'envifager  ce  même  délit,  lui  font  donner  de§ 
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avons  ordonné  éjti'amun  ,  de  quelque  qualité  ^ 
£5  condition  quUl  feit  ,  ne  pourra  prétendre  droite 
pcjpjjton ,  autorité ,  prérogative  ou  prééminence  au-. 


noms  differens  ,  relativement  à  TOfficial  &  au  Juge 
feculier  :  à  l'égard  de  l'Official  ,  on  appelle  ce  délit  , 
délit  commun  j  &  à  l'égard  du  Juge  feculier  ,  on  ap- 
pelle ce  délit  cas  privilégié  :  or  le  feul  Juge  royal 
ayant  droit  de  concours  avec  l'Official  ,  il  eft  le 
feul  qui  conno.ffe  des  cas  privilégiés.  Telle  eft  la  dif- 
pofîtion  de  l'Ordonnance. 

Si  le  Juge  de  Seigneur  efl  le  premier  faifi  ,  &  que 
l'Eccléfiaftique  demande  Ton  renvoi  à  l'Official  ,  ou 
que  le  Promoteur  le  revendique,  dès-lors  par  le  mê- 
me principe  ,  la  préfence  de  TOfHcial  conflitue  l'in- 
compétence dans  le  Juge  de  Seigneur  ;  ce  dernier  doit 
zemettre  toutes  (qs  procédures  au  Juge  royal. 

Il  faut  même  rémarquer  qu'un  Juge  de  Seigneur , 
quoique  compétent  pour  i'inftruftion  de  quelque  cas 
que  ce  foit ,  même  royal  ,  devient  incompétent  pouf 
cette  inft-^uf^ion  même  dès  qu'il  s'agit  de  concourir 
avec  l'Official. 

De-là  on  doit  conclure  qu'il  y  aune  grande  difFe- 
jence  entre  le  cas  royal  &  le  cas  privilégié.  Le  cas  royal 
cft  confideré  tel  par  exclufion  ,  à  tout  Juge  qui  n'eft 
pas  royal  ,  au  lieu  que  le  cas  privilégié  eft  diftin2;ué 
dans  un  délit ,  pour  obferver  une  incipacité  dans  rOf- 
£cial  :  ainft  l'idée  de  ces  cas  eft  différente ,  parce  qu'ils 
oat  des  objets  différents  ;  de  forte  que  ft  le  cas  royal  eft 
cas  privilégié  à  l'égard  d'un  Officiai  ,  ce  n'cft  qu'en 
te  qu  il  forme  un  délit  qui  mérite  peine  affliélive. 
^ais  tout  délit  privilégié  n'eft  pas  cas  royal ,  &  ne  le 
devient  a  l'égard  du  Juge  de  Seigneur  ,  que  par  ce  que 
ce  t'e-nier  n'a  pas  la  concurrence  avec  l'Official.  loit 
que  rOfficial  ait  connu  le  premier  du  délit ,  foit  qu'il 
a  t  revendiqué  le  coupable  pourfuivi  par  le  Juge  de 
Seigneur  ,  ou  que  le  coupable  ait  demandé  fon  ren- 
voi. 

D'où  il  fuit  1**.  Que  quand  l'Official  ne  revendique 


IH  n'eft  reci3T.é  par  le  coupable  ,  le  Juge  du   Seigneur 
peut  aller  jufq  là  prononcer  contre  TÊc 
jugement  que  n-.érite  fon  crime. 


a*.  Que  quand  le  délit  eft  très-grave  ,  fans  être  ca^ 
*oyal,  k  Juge  d^  Seigneur  pourrait  même  aller  ^ufqu'^ 
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*iedi,%ni  des  Eglifes  ;  foit  pour  y  avoir  Iahc  ,  Jiége  > 
Oratoire  y  efctbeau  ^  accoudoir  -,  fépulttire  ,  enfens  , 
armoiries  ,  éc/tjjons  ^  autres  efifeignes  de  leurs 
tnaifofis  -ijùiou  qu'ails  foietit  Patrons  ou  Fotidateurs 
(Pi celles  ,  ^  qu^ils  en  puijp/it  prcmptemcnt  infor- 
mer  par  lettres  {j  titres  de  fondation -y  ou  par  Sen» 
tences  ,i^  Jugentens  duement  donnés  avec  con- 
tioijfance  de  caufe  ^  avec  partie  légitime.  Et  outre 
tes  casfufditf,  ne  feront  nos  fnjets  reçus  à  intenter 
aucuns  procès  pour  raijon  defdits  prétendus  droits  > 
{$  déclarons  être  étroitement  condamnés  e»  bonnes 
i5  grojfes  amendes  envers  nous  ,  pour  leur  calom- 
fîtes  ou  témérité  f  procédant  à  caufe  de  ladite  con- 
travention. Ce  qui  eft  conforme  à  Ja  rcgle  que 
pc^  l'Empereur  Julian  in  epiftolà  ad  Arfitiutn 
[Pontificem  Galatia  ^  que  fî-tot  que  le  Noble 
eft  entré  au  porche  du  Temple  5  il  devient 
homme  privé.  A/ax  £<?  t  olê^on  >;Acwêt  ts^vw?  y^  yt 

$.14.15.  Mais  cette  Ordonnance  n'efi  que  pour 
Bretagne,  oii  pcfTible  les  JuHices  feigneuria- 
les  ne  font  établies  en  telle  autorité  ,  qu'es  Pro- 
vinces de  deçà;  &  néanmoins  en  conféquence 
d'icelle ,  je  tiens  que  le  Patron  efl  préférable 
au  haut-Juflicier  en  ces  honneurs  de  PEglife  > 
qui  notoirement  font  partie  du  Patronage.  Can» 
fi/e  mentis-,  (5  can.  jrigentius  \6.  qua:fl.  7.  cap* 
mobis.   ext,  de  jure  Patron.  Se  partant  ,  la  con- 


prononcerla  peln*  de  mort  contre  i'Eccléfiaftiqne  cou- 
pable ,  fans  accorder  le  renvoi  à  l'Official ,  dont  Tof- 
iic*;  devient  inutile  pour  lors  :  car  ,  que  ftrviroit-il  de 
laifler  lieu  à  un  OfHcial  de  prononcer  des  peines  ca- 
noniques, comme  la  deîertlon  dans  un  Séminaire  contre 
wo  homme  dont  ie  d:lit  ne  permet  pas  au  Juge  féculier 
de  lui  conferver  la  vie  ?  C'eft  la  conduite  qu'a  tenu  le 
Baillif  de!a  feigneuris  de  Menetou  dans  rel'pecs  dc 
}  Arrêt  du  3.7  Septembre  1588  cité  plus  haut.  ) 
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fécratîon  qui  efface  toutes  charges  8c  Cervknieé' 

profanes ,  n'efface  point  le  droit  qui  efl  comme 
Ipiritnel  ,  ou  du  m^ins  autorifé  par  VEgliCer 
afin  d'exhorter  ceux  qui  aiment  l'honneur,  à 
bâtir  des  maifonsde  dévotion.  Ainli  donc  cette 
préféanceen  l'Eglife  étant  attribuée  au  Patrorf 
par  un  droit  fîngulier  &  exprès ,  même  comme 
par  une  Loi  &  condition  impofée  à  l'Eglife  * 
lorfqu'il  Ta  donnée  à  Dieu,  eft  fans  doute  pré- 
férable à  l'honneur  qui  redonde  au  Seigneur 
haut-JuHicier  ,  en  conféquence  de  £à  Juftice  par 
un  droit  commun  &univerfel. 

§.1^.  Mais  quand  je  préfère  le  Patron  auhaut- 
Jufîicier ,  Je  n'entends  pas  tous  bienfaiteurs , 
mais  feulement  le  Fondateur  en  titre  qui  a  donné 
le  fond  ,  Se  le  bâtiment ,  &  la  dot  ou  revencf'de 
TEglife  ;  au  moins  celui  qui  a  titré  exprès  du 
Patronage,  ou  bien  qui  en  efl  en  parfaite  poP- 
iefiTion.  Car  pour  être  Patron  on  Fondateur  ,  il 
faut  avoir  entièrement  fondé  &  érigé  l'Eglife  ; 
c'efl  -  à  -  dire ,  lui  avoir  donné  l'être  entier  ; 
j'entends  l'être  matériel  :  car  c'eft  l'Evêque 
qui  donne  l'être  formel  par  la  confécration  » 
TÀnCi  que  le  père  eft  celui  qui  donne  l'être  ma- 
îéiiel  à  l'enfant  ,  auquel  Dieu  donne  l'être 
ioimel.  Auffi  la  définition  commune  du  Pa- 
ircn  requiert  &  préfuppofe  la  concefl^.on  du 
f  rd  5  bâtiment  &  dot  conjointement  &  non  pas 
disjointement, 

f.  2 7.2  8. Et  bien  que  la  commune  opinion  des 
anciens  interprètes  tienne  ,  que  quand  féparé- 
ment  un  a  donné  le  fond  ,  u~n  autre  le  bâtiment 
&  un  autre  la  dot  ,  tous  trois  participent  au 
droit  de  Patronage  :  ii  efl-ce  toujours  la  vérité 
qu'ils  ne  font  Patrons  qu'en  partie  :  mais  fur  la 
quellion  d'entre  Rochus  de  Curte  &  Va^Hns  de 
Cifadinis  ,  C\  ce  droit  appartient  au  Fondateur^ 
jfans  réfervation  expreife ,  ou  bien  fî  la  jéfei-r 
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^tîon  eft  néceflaire  ,  il  me  femble  qu'il  y  a 
grande  apparence  de  diilinguer,  &  de  dire  que 
le  parfait  Fondateur  qui  a  donné  le  fond,  le 
bâtiment  &  la  dot  ,  eu  Patron  ,  ipfo  jure-,  fans 
fiipulation  ni  réfervation ,  comme  le  droit  ca- 
non ayant  fait  cette  réfervation  pour  lui ,  ainiî 
que  la  glofe  a  tenu  le  canon  //  tjitis  hAjilicam 
de  cofjfecrat.  difïin^liane  i.  &  fe  collige  du  cha- 
pitre ,  (ignificavit  ext.  de  tejïibtiu  Mais  le  Fon- 
dateur imparfait,  qui  n'a  baillé  que  le  fond, 
le  bâtiment  ou  la  dot  ,  n'efî  point  Patron  ,  iî 
par  exprès  le  droit  de  Patronage  ne  lui  a  été 
accordé  avant  la  confécration  :  car  il  peut  être 
que  pour  C\  peu  de  chofe,  PEvéque  (  fans  l'au- 
torité duquel  le  droit  de  Patronage  peut  être 
impofé,  comme  tiennent  tous  les  Canonises) 
ne  leur  aura  voulu  accorder  :  même  d'Argentré 
tient  généralement  cette  opinion  ,  que  le  droit 
de  Patronage  ne  peut  appartenir  à  aucun  fans 
concefTlon  fpéciale. 

Surtout  il  eil  certain  que  celui  qui  donne  du 
revenu  à  l'Eglife  ,  après  fa  confécration ,  n'eft 
pas  néanmoinsPatrcn  ,  tant  parce  que  cette  fub- 
jedionde  Patronage  ne  peut  être  impofée  à  l'E- 
glife, après  qu'elle  eft  dédiée  a  Dieu,  que  parce 
qu'il  faut  l'avoir  dotée  ,  c'efi  â-dire,  lui  avoir 
baillé  le  rtvenu  fur  lequel  elle  a  été  facrée  t 
tout  ainfi  que  la  dot  d'une  femme  eiî  le  bien 
qu'on  lui  donne  en  faveur  de  mariage.  Mais 
comme  celui  qui  enrichit  la  femme  après  fo/ï 
inariage  n'eft  dota*-eur ,  mais  ditareur,  aufli  ce- 
lui qui  enrichit  l'Eglife  déjà  dédiée,  n'eft  pas 
Fondateur  ,  mais  Bienfaiteur. 

§,  2^.  Toutefois  comme  les  fondations  des 
Eglifes  font  anciennes,  dent  il  efl  mal-aifé d'a- 
voir confervé  le  titre,  j'efîim.e  que  lapclTeiTion 
paiiîble  y  eft  de  grand  poids  ;  mais  ilf.ut  pren- 
jâre  garde  qut  celui  qui  efl  en  poliefTion  paifiblg 


6l  Traite 

des  honneurs  de  rEglife,  n'ed  pas  pourtant  ei^ 

pofTeffioh  du  droit  de  Patronage  ;  car  ce  %nc 
eu  marque  du  Patronage  efl  trop  équivoque» 
d'autant  que  pluneilrs  jouifTentdê  ces  honneurs, 
qui  néanmoins  ne  fofit  pas  vrais  Patrons;  à  fça- 
voir  aucuns  par  autre  droit ,  autres ,  par  iîmple 
bienféance  ,  autres  par  entreprifes  &  ufurpa- 
tJôn  :  mais  la  marque  univoque(^)  qui  dénote  la 
pofrefTion  certaine  du  droit  de  Patronage  ,  ell 
quand  on  eft  en  bonne  pofTefTion  de  préfenter 
à  la  Cure  de  la  ParoifTe  ,  laquelle  marque  cef^ 
fanté ,  nul  ne  Ce  peut  dire  Patron ,  TuppoTc  qu'il 
vérifiât  avoir  joui  des  honneurs  de  l'Eglife  pa? 
tems  immémorial  ,  parce  que  ces  honneurs  & 
préféances  font  plutôt  préfumés  confiftex  en  pure 
faculté  &  civilité  ,  qu'en  droit  établi  :  &  c'ed 
^n/î,à  mon  avis,  qu  il  faut  entendre  cette  Or- 
donnance de  Bretagne,  en  ce  qu'elle  exclut  la 
preuve  de  la  pcfTeffion. 

§,  30.31.  Hors  le  Patron  &  le  haut- Jufticier , 
je  n'eftime  point  que  l^s  honneurs  de  l'Eglife 
appartiennent  par  droit  à  aucun,  non  pas  mcme 
aux  moyens  &  bas-Jurticiers ,  tanr  parce  qu'ils 
Jie  font  pas  Seigneurs  du  territoire  ,  mais  font 
comme  les  iMandataires  de  Jurifcliftion  du  Droit 
Romain;  quoiqu'il  en  foit,  ils  n'onrpas  T'orii- 
naire  &  entière  Juftice  du  lieu,  mais  ne  font  xtC- 
traints  à  certain  genre  de  caufe  ;  que  parce 
qu'ils  ne  font  pas  Magiftrats  aafquels  droit  de 


t^  (a)  Nota.  Cette  obfervation  de  Loîfeau  doItétr« 
ïédaite  au  Patron  laïque  fingulierement  ,  quand  on 
veut  en  inférer  les  Droits  honorifiques  des  Patrons  : 
car  les^  Curés  p-imitifs  préfentent  ,  &  n'ont  pas  les 
des  Patr 


iJroits  honorifiques  des  Patrons ,  parce  qu'ils  ne  font 
pas  Patrons  ,  &c.  V'^oyez  l'obfervation  que  nous  avons 
faite  fur  ce  point  ,  tit.  6.  du  Traité  de  droit  de  Patro- 
nage &  de  prefwntacion  aux  Bénéôcâs,  de  M.  Simon.  ]^ 
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j^téréaîice  cft  proprement  attribué  ,  comme 
j'ai  prouvé  au  premier  Livre  des  Offices.  J'a- 
voue bien  que  par  bienféance  ils  doivent  pré- 
céder tous  ceux  qui  font  fujets  à  leur  Juflice  : 
mais  les  honneurs  de  TEglife  confident  en  au- 
tres chofes  qu'en  la  préléance  ;  &  d'ailleurs 
n'ayant  point  de  Juftice  perfonnelle  fur  les  No- 
bles,  que  pour  les  droits  de  leurs  Seigneuries; 
ils  ne  peuvent  pour  ce  fuiet  prétendre  droit  de 
préféance  fur  eux  ,  non  plus  que  fur  ceux  qui 
Je  rencontrent  par  occaiîon  de  leur  Juf^ice,  n'y 
étant  point  réfidens. 

§.  31.33.  Même  il  y  a  des  Coutumes  qui  n'attri- 
buent les  honneurs  de  l'Eglife  qu'aux  Seigneurs 
Châtelains  ;  à  fçavoir  ,  celle  de  Tours,  tit,  5* 
art.  $9»  &  celle  de  Lodunoi? ,  chap.  5.  art.  i. 

Mais  cela  vient  de  ce  qu'anciennement  les 
hauts- Jufliciers  n'avoient  la  parfaite  Jurifdic- 
tion  du  territoire  ,  mais  avoient  feulement  la 
fîmple  Jurifdidion  du  droit  ,  ainli  qu'il  a  été 
dit  au  chapitre  précédent  :  de  forte  qu'ils  n'é- 
loient  que  comme  font  maintenant  les  moyens 
ou  bas  Jufticiers.  Mais  aujourd'hui  qu'ils 
ont  par-tout  gagné  ce  point  d'avoir  l'entière 
Jurifdidion  &  plein  territoire,  ils  font  comme 
les  Magiftrats  ordinaires  en  propriété  ,  ayant  la 
Seigneurie  publique  du  territoire  :  autrement 
non,  parce  que  hors  icelui,  tout  Magirtrat  n'ell 
plus  qu'homme  privé  ,  L,  ultitna,  ^.  de  Jurif- 

f.  34.  Mais  les  fîmples  Seigneurs  direds  & 
fonciers  de  l'endroit,  ou  enclave  ,  au-dedans 
duquel  l'Eglife  td  bâtie,  ne  devroient  avoir, 
a  mon  avis,  aucun  droit  aux  honneurs  d'icelle, 
parce  que  la  Seigneurie  direde  n'ell  qu'une  t€- 
pèce  de  Seigneurie  privée  cv.i  ne  produit  aucun 
honneur,  mai?  ne  tend  qu'au  profit  :  aufli  ,  que 
joute  direâe  Seignemie  eilamonie  par  lacoiv; 


^4  Traîti 

fécratîoii  de  rEglife,  &n'y  demeure  la  Jufb'ce^ 
D'ailleurs  on  ne  peut  pas  dire  qu'ils  foient  pré-- 
fumés  Fondateurs  ex  fo,  que  d'ancienneté  ;  ils. 
étoient  Seigneurs  direds  dufojidrur  lequel  l'E- 
glife  eft  bâtie  -,  parce  qu'on  préfume  plutôt  qu'ils 
ayent  vendu ,  que  donné  la  direde  de  ce  fond  ou 
morceau  de  terre,  quia  donatio  non  facile  prafrt^ 
tnitur  :  puis  il  vient  d'être  dit  que  ce  n'ell  pas 
affez  d'avoir  donné  le  fond  entièrement  ,  & 
quantàkdirede  Seigneurie,  &  quanta  la  pro- 
priété ,  fi  lors  on  n'a  ûipulé  &  réfervé  le  droit 
de  Patronage. 

^  Ce  principe  eft  vrai  &  avoué  de  tout  le 
inonde;  il  n'y  a  que  l'art.  15»  de  la  Coutume  de 
la  Salle  de  Lille  qui  y  déroge  pour  la  Flandres  & 
&  l'Artois  ,  &  en  Normandie  où  .tous  les  Pa- 
tronages font  réels,  &  où  ilfaut  avoir  la  glèbe 
du  lieu  oùrEglifeefl  bâtie,  pour  être  Patron; 
les  Seigneurs  de  ^tîs  qui  ont  TEglife  bâtie 
dans  leur  fief  font  Patrons  ;  fi  comme  dit  Baf^ 
jiage  fur  l'art.  141  ,  on  ne  rapporte,  i^.  Le  ti- 
tre de  fondation  qui  établiroit  un  Patronage  de 
famille.  i°.  La  preuve  que  l'onefldefcendu  des 
premiers  Fondateurs  ;  en  ce  cas  ce  fèroit  un 
Patronage  perlbnnel  qu'on  ne  voit  plus  guéres 
en  Normandie.) 

.  §.  35.  Il  eft  bien  véritable  que  l'ambition  de 
nos  Gentilshommes  les  porte  maintenant  à  ob- 
jferver  tout  communément  entr'eux,  que  non- 
feu-'ement  les  moyens  &  bas  Juiticiers ,  mais 
aufTi  les  fîmples  Seigneurs  directs ,  même  ceux 
qui  n'ont  point  ces  qualités,  mais  qui  font  ré- 
putés les  plus  grands  de  leur  ParoiiTe  ,  ayent 
comme  prefcrit  les  honneurs  de  l'Eglife:  mais 
il  faut  en  cette  matière  diflinguer  le  droit  d'a- 
vec la  lienféance,  qui  efi:  à  peu  près  la  diflinc- 
tion  que  Balde  nous  ap^-rend  fur  le  chap.  Hcet 
^uod^m  deprçbat,  &  PontanusTurle  je  art,  de  1^ 
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Coutume  de  Blois  ,  in   verbo    Kohiliunt, 

§  36.  3  7.  3  8 .  La  préfeance  apartenant  par  droit, 
cft  celle  du  Seigneur  haut  -  Juflicier  dans  fort 
territoire,  du  Maître  en  Ta  maifon,  du  Patron 
en  Ton  Eglife.Ceux-làjs'ils  y  font  inquiétés,  s'en 
peuvent,  pourvoir  en  Juflice ,  foit  par  com- 
plainte ou  par  adion.  La  préféance  d'honneur 
&  bienféance  eft  comme  celle  d'un  parent  fu- 
pcrieurfur  rinférieur,d'un  vieillard  fur  un  jeune 
homme,  de  celui  de  haute  qualité  fur  celui  de 
beaucoup  moindre ,  d'un  riche  homme  fur  le 
mercenaire  ;  &  cette  préféance  «o«  itt  jure  cofi" 
J^P^t  3  fi^  ifi  tnoriÙHS  ,  dit  Pontanus  :  partant  il 
n'y  a  point  d'adion  prefcrite  en  Juflice  pour  la- 
maintenir  ,  parce  que  la  Juflice  n'eu  établie 
que  pour  conierver  le  droit  d'un  chacun  &  ce 
«jui  lui  appartient.  Toutefois,  quand  dansl'en- 
treprife  qui  s'y  fait ,  il  échet  un  fcandale  ou 
une  injure  manifeûe  ;  on  s'en  peut  pourvoir 
par  Requête,  implorant  l'Office  du  Juge  ,  in- 
troduit en  droit,  pour  fuppl  er  au  défaut  d'ac- 
tion ,  qui  ell  à  peu  près  l'opinion  de  Faber  fur  §• 
ali.im  depojf.  aux  Inftituts, 

§>  3p.  40. 41.  Donc  pour  ce  qui  concerne  par- 
ticulièrement les  honneurs  de  PEglife,  ils  n'ap- 
partiennent par  droit  qu'au  Patron  &  au  haut- 
Juflicier  ;  &  eux  feuls  s'en  peuvent  pourvoir,foit 
par  complainte  ou  par  adion,  &  qui  plus  efl  , 
les  retiennent ,  encore  qu'ils  ne  réiident  dans  la 
ParoilTe  :  car  toujours  ces  honneurs  fuivent  la 
terre  à  qui  appartient  ou  le  Patronage  ou  la 
haute  JuÂice.  Àlais  la  préféance  qui  eft  déférée 
par  honneur ,  ou  au  moyen  ou  bas-Jufticier ,  ou 
au  Seigneur  dired  du  Village ,  ou  à  quelque 
Gentilhomme  de  marque  ou  d'ancienne  race  y 
ou  d'ancien  âge  ,  n'établit  jiamais  un  droit  im- 
muable &  incommutable  ;  inéme  ne  peut  pre{^ 
crire  i   parce  qu'elle  fie    git  qu'en  faculté. 
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civilité  &  courtol/îe  ,  de  forte  que  CefTant  îi 
caufe  fur  laquelle  elle  eft  appuyée ,  elle  dcic 
cefTer  tout  quant  &  quant  ,  ou  bien  furvenant 
une  caufe  plus  forte  ,  comme  par  exemple,^ 
quand  elle  eft  fondée  fur  le  mérite  de  la  perfDn- 
ne  î  fi  la  perforihé  vient  à  mourir  ,  ou  s':l  en 
furvient  un  autre  de  plus  grande  mérite  dans 
la  Paroifle  ;  &  fur-tout ,  c'eft  une  maxime  ,  que 
cette  préféance  d'honneur  eeffe  ,  dès-lors  que 
celui  auquel  elle  a  été  déférée  ne  rélîde  plus . 
en  la  Paroilfe  ,  parce  que  c'eft  une  régie  de 
bienfknce  qu'en  chaque  Paroiffe  le  Paroiiïien 
doit  précéder  celui  qui  ne  l'eft  pas,  &  que  nul 
ne  peut  prétendre  cette  préféance  honoraire  en 
la  Paroifle  où  il  n'efl  poirit  demeurant. 

^.  41.  Mais  quoiqu'il  en  foit,ceux  qui  ont  cette 
fîrnple  préféance  honoraire  ne  font  pas  receva- 
bles  d'en  faire  procès  en  Jullice  rc'efî  pourquoi 
ordinairement  es  procès  intenté?  pour  les  hon- 
neurs de  i'Eglife ,  le  Demandeur  perd  fa  caufe  y 
parce  que  ne  pouvant  fonder  ron  droit,  il  faut 
que  le  Défendeur  foit  renvoyé  abfous  :  &de-là 
vient  qu'on  aime  mieux  fe  battre  que  plaider 
fur  ce  fujet>  ou  bien  on  a  accoutumé  de  faire 
quelque  éfcapâde  ou  vidJence  pour  fendre  fon 
adverfaifè  demandeur* 

5.  43.  44.  45.  A  quoi  il  me  fem'ble  qu'il  feroît 
bien  nccelfaire  de  donner  ordre  par  une  bonne 
Ordonnance  qui,  en  s'acConimodant  un  peu  à 
Tufage  invétéré  ,  tranchât  clairement  les  ma- 
ximes de  cette  matière  a  ce  que ,  fuivant  icel- 
le,  on  eut  ôcca^oh  de  s'en  pourvoir  par  Juf- 
fice  ,  plutôt  que  d'avoir  recours  à  la  force  ,  en 
défaut  d'être  oui  en  Juflice  ,  nàmcUm  duo  funt 
gênera  dtcertandi ,  dit  Cicefon  aux  Oftîces  , 
Uiittm  per  difceptationem  ,  alterttm  per  vint ,  confu^ 
giimus  tfecejje  efi  ad  pofîerius  y  cum  uti  non  liât 
Su^tiort,  Et  véritablement  je  crois  c[u'il  y  a 
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M\aîntenant  plus  de  deux  mille  querelle?  entre 
les  Gentilshommes  de  France  ,  pour  les  hon- 
Ticurs  de  l'Eglile  s  &  il  n'y  a  pofTible  année  qu'il 
Ji'en  Toit  tué  plus  de  cent  pour  ce  fujet,  qui  efî  fi 
piquant  au  courage  relevé  de  notre  NoclefTe  , 
qu'il  n'y  a  prefque  aucun  d'icelle  qui  falTe  dif- 
ficulté d'y  hafardcr  non-feulement  fon  bien ,  fcn 
honneur,  fa  vie  &  ctWe  de  resparens&  amis^ 
Tnais  même  fa  propre  confcicnee  ,  jtirques  à  quit- 
ter l'Eglife  plutôt  que  le  rang  &  place  qu'il  pré- 
tend en  l'Eglife. 

5.  4^*47.48.  Or  cen*eApasaïïezde  fcavoir 
à  qui  apartiennent  les  honneurs  de  l'Eglife  ,  mais 
il  faut  au/riexpliquet  en  quoi  ils  conhflent,  ce 
qui  n'eft  pas  moins  difficile  que  l'autre  point: 
car  notre  Nobleffe  les  fait,  comme  on  dit,  à 
Tufage  d'étriviere«  qu'on  allonge  tant  qu'on 
veut.  Voici  donc ,  à  mon  avis ,  en  quoi  ils  con- 
/îHent  proprement  &"  véritablement  ;  à  fçavoir  9 
en  la  préféance  es  procédions ,  offrandes,  dis- 
tribution de  pain  béni ,  place  plus  honorable  du 
banc  &  de  la  fépulture ,  aux  litres  &  ceintures 
funèbres  à  l'entour  de  l'Eglife  5  au  dehors  feu- 
lement à  l'égard  des  amples  hauts-Jumeters ,  & 
dedans  &  dehors  à  l'égard  des  Seigneurs  Châte- 
lains ,  afin  d'accorder  les  Coutumes  qui  n'a> 
tribuent  ce  droit  de  litres  qu'aux  Seigneurs 
Châtelains  :  mais  \ts  honneurs  de  l'Eglife  ne 
confiftent  pas  à  appeller  la  maifon  de  Dieu 
fienne  &  y  commander ,  ce  qui  ne  peut  être  fans 
impiété ,  &  fans  entreprendre  contre  lui ,  auquel 
l'Eglife  eft  vouée.  Ce  n'efldonc  pasàeelui  qui 
a  les  honneurs  de  l'Eglife  ,  à  prefcrire  l'heure 
du  Service  Divin,  à  affujettir  le  Curé  auquel 
lui-même  efl  fuiet,  pour  ce  qui  eft  du  Service 
Divin  ,  comme  à  fon  Redeur  &  Payeur hyérar- 
chique  immédiat  ,  ordonné  de  Dieu  ,  foit  à 
hxi  bailler ,  hors  fon  chemin  j  de  l'eau  bénite  > 
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ou  à  le  venîr  encenfer  avec  cérémonie  ;  chofe 
^ui  n'appartieJit  qu'à  Dieu  &  à  Tes  Minières,  à 
caufe  de  lui  auquel  l'encens  efl  dédié  ;  bref,  il 
fe  faut  fouvenir  que  les  prééminences  de  TE- 
glife  font  /impies  honneurs  &  non  pas  com- 
mandemens ,  &  qu'ils  c©nfiflent  en  préféance,- 
&  non  en  puiffance:  car  en  la  maifon  de  Dieii 
«k  ce  qui  concerne  fon  culte  &  Ton fervice, au- 
tres que  Tes  Miniflres  n'ont  commandement,  ni 
jJuifTance, 

(Û>  Loifeau  avoit  dit  n ,  3  i .  les  honneurs  de  VEgîife 
€on/i[lenten  autres  chofes  qu^m  préféances^  ici  il  dit  : 
ies  honneurs  de  i^Eglife  conftfienten  prèféance  ^  non 
en  puijptncek  Ce  fçavant  Auteur  ne  fe  contredit 
pas  au  n.  3  i  i  dit  M.  Guyot  ;  il  parle  des  hon- 
îieur ,  relativement  à  ceux  ^  etftre  ceux  qui  peu» 
'vent  Us  prétendre  :  &  il  réfoud  ,  avec  raifon, 
Qu'entre  ces  prétendans,la  préféance  n'eft  pas 
proprement  un  honneur  de  l'Eglife  ,  que  par 
rapport  à  eux  ,  les  honneurs  de  VEglife  conjtjiem  et$ 
autres  chofes  qtCen  préjéances.  :  il  y  a  bien  un  droit 
de  primauté  du  Patron  au  haut- Jufticier;  mais 
par  rapport  à  chacun  d'eux ,  les  honneurs  de  i'E- 
glife  font  autres  que  de  fimples  préféances,  ils 
ne  précédent  perfonne  ,  parce  que  perfonne  9 
excepté  eux,  ne  peut  les  prétendre.  Le  Patron 
a  la  préréance  ,1a  primauté  fur  le  haut-Jufticier; 
mais  ils  ne  précédent  aucuns  autres,  parce  que 
nul  ne  peut  concourir  avec  eux  dans  les  grands 
honneurs,  dans  les  honneurs,  proprement  dit; 
la  préféance  ,  propriê  dida ,  ne  regardant  fou- 
vent  que  la  feule  qualité  perfonnelle,  ou  la  di- 
gnité ou  l'âge  de  ceux  qui  prétendent  le  pas 
fur  d'autres ,  ou  la  dignité  du  fief.  A  ce  nombre 
48  ,  il  parle  des  honneurs  de  l'Eglife,  vis  -  à* 
'viî  des  Minijlres  de  PEglip  ,  vis-à-vis  de  l'Eglife 
même  qui  les  a  décerna  ;  il  rcfout  la  queftion  de 
fçavoir  iî  ce  font  véritablement  des  droits  qua 
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'l^Eglife  ait  été  forcé  de  déférer  ;  fi  dans  leur 
principe  ce  font  à.t%  droits  :  &  il  décide  en  ce 
fiOmbre  48  ,  ^ue  ce  [ont  Jimples  honrieurs  ,  non 
pas  commandemens ,  qu*îls  con/ijlttn  en  préféafices  « 
rou  en  pmjfanccs  ;  ainfi  Loifeau  n'entend  pas  dire 
que  les  honneurs  de  l'Eglife  foient  de  fimples 
prcféances  ;  il  dit  le  contraire  au  n.  ^  i  ,  en  les 
confiderant  en  foi  ;  mais  en  içs  confiderant  rc* 
Jativement  aux  Minières  de  l'Eglife  >  ils  ne 
font  que  des  vréfeancgs  ou  déférences,  ) 

§.  45>.  50.  Faut  toutefois  remarquer  que  ces 
honneurs  ou  Droits  honorifiques  des  Seigneurs 
ne  font  pas  tout-à-fait  perfonnels,  comme  ceux 
ûts  purs  Officiers,  qui  font  directement  attri-^ 
bues  à  leurs  perfonnes  ,  &  n'ont  aucune  fubf» 
tance  qu'en  icelle  ;  ils  ne  font  pas  aufTi  réels 
tout-à-fait  ,  parce  que  la  Terre  ou  Seigneurie 
lî'eft  capable  de  \qs  recevoir  en  foi ,  mais  ils 
font  mixtes,  étant  attribués  à  laperfonne,  a 
caufe  de  la  chofe ,  ainii  qu'il  a  été  dit  au  cha- 
pitre 4.  que  la  Seigneurie  eft  un  droit  réfidant 
au  fief,  &  communiqué,  à  caufe  d'icelui,  à  la 
perfonne  qui  le  pofTéde. 

5.  51.  Néanmoins  ils  ont  cette  remarque  de 
perfonnalité,  qu'ils  ne  font  pas  cefîlbles  ni  com- 
municables  par  les  Seigneurs  à  autres  perfon- 
nes ;  parce  que  c'ell  la  propriété  de  l'honneur 
d'être  attaché  a  la  perfonne,  &  la  fuivre  com- 
me l'ombre  fait  le  corps;&  fi  on  y  confidere  quel- 
ques réalités,  en  ce  qu'ils  font  dépendans  des 
Seigneuries ,  il  faut  prendre  garde  que  par  con-* 
féquent  ils  y  font  inhérens  inféparabiement  , 
&  ne  peuvent  être  transférés  fans  1^  Seigneu- 
rie à  laquelle  ils  appartiennent.  C'efl  pour- 
quoi les  Seigneurs  fe  trompent  fort  quand  ils 
baillent  des  lettres  ou  permiiTion  à  quelqu'une 
de  lefârvillage,pour  avoir  des  rangs,des  bancs erj 
l'Eglife:  car  ils  leur  peuvent  bien  dentier  ie'iï 
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beigneurîe  p  mais  fans  les  faire  Seigneurs  :î8 
ne  leur  peuvent  donnei  le  rang  des  Seigneurs 
ne  plus  ne  moins  qu'en  tient  que  le  Patron  ne 
peut  vendre  fon  droit  de  Patronage,  ni  les  hon- 
neurs dépendans  d'icelui ,  fans  Puniverfalité  de 
la  Terre  ,  dont  le  Patronage  dépend  :  mais 
quoiqu'il  en  foit,  ni  l'un  ni  l'autre  ne  peut  cé- 
der à  autrui  ces  honneurs,  &  les  retenir  encore 
à  foi  :  ce  feroit  au  préjudice  des  autres  Paroi^r 
fiens  oui  auroient  piufieurs  Seigneurs  à  recen-j 
noitre  :  or ,  comme  dit  le  Poète  , 

EJJe  fat  ejl  fervum  ,  jam  tirlo  Vi  cari  us  ejTe, 
Q^ui  Rex  fjl ,  Kegent'f  maxime  .  non  haheat, 
§»  51.  53,.  Toutefois  c'eft  bien  fans  doute  quC 
les  femmes  des  Seigneurs  participent  aux  hon- 
neurs de  l'Eglife,  parce  qu'elles  fcntornée*  des 
rayons  de  leurs  maris ,  &  que  la  femme  n'étant 
qu'un  corps  avec  fon  m.ari ,  il  lui  communique 
le  nom  &  le  rang,  &  le  bien  de  fa  famille  :  mais 
pourtant -je  ne  veux  pas  conclure  que  les  Dames 
ou  Damoifelles  des  Villages  fafTent  bien  d'aller 
à  l'offrande  ou  à  la  prccefllcn  devant  les  hcm- 
mes:  car  l'honneur  érck  être  approprié  félon  la 
portée,  capacité  &  difpoftion  du  fujet  auquel  ii 
réfide;  de  forte  que  la  préféarce  appartenant  à 
une  femme  ,  lui  attribue  droit  de  précéder  tou- 
tes les  autres  femmes,  itt/ua  videlicet  fpecie^ 
fexu  :  mais    elle    ne   la   fait   pas  d'autre  fexe 

■qu'elle  efl  naturellement.  Puis  donc  que  c'efl 
comme  un  droit  de  na'ure  ou  de  gens,  que  les 
hommes,  comme  plus  nobles  en  leur  fexe,  mar- 
chent tous  enfem.bie,  comme  en  corps  les  pre« 

■  miers  ,  &  les  femmes  de  même  enfuite  à  la  pro- 
cefrion,&à  rpirrandeméme  qu'ancienneftoentles 
femmes  étoient  placées  féparément  en  ia  nef  de 
l'Eglife,  &  n'étoicnt  dans  le  Choeur  d'icelJe,  ce 
qui  s'obferve  encore  en  quelques Pa;^  :  j'elîime 
«ju'il  n'eft  jïon  plus  permis  aux  D,imes  de  Vii-: 
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lages  de  marcher  devant  les  hommes  à  la  pro- 
cefi'ion  &  à  l'offrande  ,  que  de  chanter  avecles 
Prêtres  ,  ou  faire  autres  exercices  àts  honi- 
mer. 

$..  ^4.  Ce  qui  doit,  à  plus  forte  rrJ^on ,  ê're 
obfervé  ,  à  Tégard  des  amples  Gentiisfemmes 
qui  ne  font  Dames  du  lieu  ,  &  toutefois  s'i^Tgç- 
rent  de  marcher  en  VY.gViîç.  devant  la  troupe 
des  hommes  :  car  je  tiens,  que  ce  feroit  contre 
nature  ,  fi  une  femme,  pour  noble  qu'elle  fut, 
entreprcnoii:  de  précéder  le  cot'^s  ou  la  troupe 
des  homm.es  :  a.ùcuns  toutefois  e>:ceptent  les 
Princeffes ,  à  caufe  de  la  grandeur  &  excel- 
lence de  leur  fang  ;  ce  que  néanmoins  je  n'eili- 
me  pas  devoir  être  admis  en  bonne  école  :  &  il 
me  fcuvient  d'avoir  vu  dans  Paris  feu  Aîadame 
la  Ducheffe  de  Nemours  petite  fille  de  France , 
veuve  de  deux  Princes,  marchera  la Proceffion 
de  S.  André-des-Arts  fa  ParcifTe  ,  après  tous  les 
hommes,  félon  l'ordre  de  Ton  fexe. 

C.  ^5.  Pareillement  à  caufe  de  la  réalité  des 
Seigneurie5,bien  que  lesenfans  d'un  Officier  ne 
participent  aux  honneur-  de  leyrs  père;  ,  pour 
devancer  tous  ceux  que  leur  père  précède, toute- 
fois les  enfans  du  Seigneur  parti.:ipent  >  tant  en 
ïa  préfence  qu'en  l'aufencê  de  leur  père  ,  aux 
honneurs  de  la  Seigneurie  ,  par  la  raifon  de  la 
Loi  ,  in  fuis  de  lih.  'i^  pcflhumiî  ,  que  vivofatre 
Domini  exiflimauifir  ,  &  le  dire  du  Poere. 
Ejje/tmul  Dominos  ,  griitior  ordo  fiir» 

Et  de-là  vient  que  dans  Terence^  le  père  a|H 
l^ellc  fon  fils  ff4um  participer», 

§.^6.  57.  Ce  qui  n'efi  pas  es  purs  Offices,' 
qui  ne  tombent  point  en  fucceffion  ,  comme  les 
Seigneuries  :  &  îur  cette  raifon  efl  fondée  la 
prérogative  des  Princes  (  ainfî  qu'on  les  entend 
aujourd'hui)  c'eA-à-dire  ,  de  ceux  qui  font 
ffTus  des  Maifons  Scuverainçs ,  qui  ibat  réputés 
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participer  aux  honneurs  de  la  SouveraînetcJ 
Il  eft  vrai  que  la  prérogative  des  Princes  s'é- 
tend à  toute  la  poftérité  des  Souverains  éternel- 
lement ,  au  moins  tant  que  la  Souveraineté 
demeure  en  leur  race  j  pource  que  la  Seigneu- 
rie fouveraine  ,  comme  plus  augufle  &  plus  il- 
luflre  ,  pénétre  &  étend  fes  rayons  plus  loin  que 
la  Seigneurie  fubalterne. 

§.  58.  <)9.  Mais  voici  encore  un  abus  in/îgne 
qui  fe  pratique  en  cette  matière.  Si  le  Seigneur 
&  la  Dame  du  Village,  &  leurs  enfans  ne  font 
à  la  MefTe ,  leur  valet  &  leur  chambrière  qui  fe- 
ront afTisen  leur  banc  fe  feront  donner  de  l'eau 
bénite  ,  apporter  du  pain  béni  les  premiers,  mê- 
me la  Paix  à  baiferen  cérémonie,  difant  qu'ils 
repréfentent  leur  maître.  Chofe  abfurde;  car, 
comme  il  vient  d'être  dit  ,   ces  prééminences 
font  attachées  aux  perfonnes  de  ceux  qui  par- 
ticipent à  la  Seigneurie ,  en  telle  forte  qu'el- 
les ne  peuvent  être  fupplées ,  ni  repréfentées  par 
autre?.  C'efltout  ainii  que  fi  un  valet  vouloit 
repréfenter  fon  maître  au  lit  de  mariage  ,  du 
moins  ,  il  y  a  tout  autant  d'abfurdité  que  s'il 
vouloit  aller  le   premier  à  la   ProcefTion    en 
l'abfence  de  fon  maître.  Car  de  dire  que  les 
honneurs  de  l'Eglife  foient  dûs  au  banc  où  mon- 
fîeur  le  valet  s'eiî  mis ,  &  non  au  Seigneur,  ce 
feroit  une  mocquerie  :  d'ailleurs  ,  de  dire  que 
le  pain  béni  fut  un  tribut  appartenant  au  Sei- 
gneur ,  ce  feroit  une  impiété. 

§»  60*  Ce  qui  nous  oblige  de  traiter  partîcu-» 
lierement  de  la  matière  des  bancs  des  Eglifes; 
matière  dépendante  de  celle  des  honneurs  ,  Se 
qui  n'a  encore  été  touchée  par  aucun  ;  biea 
qu'en  ufage  elle  ne  foit  que  trop  fréquente  » 
d-epuis  que  notre  ambition  nous  a  porté  à  vou- 
loir faire  notre  propre  de  la  maifon  de  Dieu, 
^.61.  Cardans  les  Villages  hs  Gentilshom* 

mes 
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mes  &  ceux  qui  \eu^en:iedevenir,  s'attribuent 
par  audace  des  bancs  ou  des  places  dans  le  Cha  ur 
desEglifes,  pour  eux,  leur  femme  &  leur  fa- 
mille ,  comme  dépendantes  de  leur  Terre  5  & 
afrcctées  pour  jamais  à  icelle  &  aux  Villes  ,  les 
femmes  de  médiocre  qualité  fc  font  faire  des 
bancs  dans  la  nef  des  Eglifes  ou  dans  les  Cha- 
pelles; que  il  quelqu'un  par  après  y  entreprend, 
c'eil:  une  grciTe  querelle  ou  un  fâcheux  pro- 

CCF. 

§.  6i.6t,.  Difcns  donc  comment  cela  fe  peut 
faire  ;  car  en  bonne  Jurifprudence  ,  dans  l'E- 
glife  qui  efl  hors  de  tout  commerce  ,  nul  ne 
devroit  avoir  banc  propre  ,  hors  le  Patron  &le 
haut- Jufticier  ,  mais  tous  fié^es  y  devroient 
être  publics ,  ainfi  que  l'Eglife  efl  publique  r 
ce  qu'Accurfe  a  voulu  tirer  de  la  Loi  z  de  fa- 
cro  S.  Ecclef*  Nemo  Apojïoîorum  vel  M.ntjrum  fe- 
dem  hnm.ifiis  c  rp.ribtîs  putet  e(Je  concejjam  ,  que 
toutctDis  il  entend  mal  :  pour  ce  qu'elle  pro- 
hibe les  fépultures  dans  les  Eglifes,  &  non  les 
bancs  ;  &  il  faut  y  lire  non  pas  hu-nini^ ,  comme 
il  Ce  lit  vulgairement  ,  mais  bumandis.  11  y  a 
la  mtme  Loi  dans  le  code  Tbeodofîen,  l.  ult, 
de  fc^ttlch,  vicL  cod,lheod,  où  elle  efl  rapportée 
entière. 

§.  6^,  Mais  puifque notre ufage  (j'entends  celui 
desViiles  où  la  Juftice  régne)  coloré  du  proht  de 
l'Eglife,  nous  a  pouiFé  à  tolérer  les  bancs  parti-^ 
culiers  dans  les  Eglifes  ,  apportons-y  au  moins 
quelqu'crdre,  afin  que  contre  la  parole  de  Dieu, 
ceux  qui  s'exaltent  n'en  foient  point  avantages 
par-defTus  ceux  qui  s'humilient. 

§.  6<;*  66. ]c  dis  donc  que hcrsle Patronne  Itî 
haut-Jufticier ,  qui  feuls  font  fondés  en  droit 
commun  ,  nul  ne  peut  avoir  banc  en  TEglife, 
fans  permiflion  expreffe  des  Marguilliers  > 
Gagers  ,  ou  Fabriciers  ,   de  l.iquelle  il  apru- 
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roiffe  par  écrit  Je  disdesMarguiilier?,&:nonpas 
du  Curé  j  pource  qu'il  y  va  du  temporel  non  du 
fpirituelj&aufTi  que  l'argent  qu'on  toi  ère  ctre  tiré 
de  ce?  permifllon?,doit être  employé  àlaFabrique 
de  l'Eglife. Il  eft  vrai  que  fi  le  banc  efl:  incommode 
ou  indécent  à  la  célébration  du  divin  Service,  le 
Curé  auquel  cette  police  appartient ,  le  peut 
ôter  &  empêcher.  Je  dis  permifTion  exprefTe , 
des  Gagers,  pource  qu'en  matière  fi  odieufcla 
feule  taciturnité  &  patience  ne  fercit  pas  fufii- 
fante  ;  &  fi  je  dis  par  écrit ,  pource  que  c'efl 
comme  un  droit  immobilier  ,  dont  en  France  il 
faut  contracter  par  écrit. 

§.  57.  Je  conclus  partant,  que  quelque  lon- 
gue pcfTefTion  qu'on  ait  d'un  banc ,  elle  ne  fert 
de  rien  fans  titre,  pource  que  C\^  pour  acquérir 
une  fervitude ,  la  prefcription,  même  immé- 
moriale ne  profite ,  s'il  n'y  a  titre  ,  à  plus  forte 
raifon  ne  vr.ut-elle  rien ,  ou  la  feiviiude  ne  peut 
cire  impofée. 

§,  6Z.  Et  quand  il  y  a  permiiTlon  par  écrit  des 
Gagers  ouMarguilliers.enccreefî-eiie  révocable 
àtoiîvoûrs. comme  une  précaire,  pource  qu'ils  ne 
peuvent  obliger  l'Eglife  fans  le  confentement 
univerfel  des  Paroifllens  :  toute  fois  Ç\  elle  ell: 
donné  pour  argent  entré  au  profit  de  l'Eglife  ^ 
il  faut  rendre  l'argent  avant  qu'oter  le  banc. 
Mais  fi  elle  efl  donnée  par  les  HaLitans  en  corps 
avec  le  Curé  (qui  a  la  première  voix  en  toute 
sfTemblce  générale  tenue  pour  les  affaires  de  la 
Paroiife  )  elle  n'efl  révocable  qu'en  vertu  de 
lettres,  &  en  cas  deléfion  ;  ou  bien  que  la  place 
du  banc  f.^it  néceffaire  à  f.'.ire  quelques  bârimens 
pour  l'Eglife  ,  &  principalement  quand  cette 
perraifilon  a  été  concédée  pour  argent ,  il  le  faut 
touiours  rendre. 

§.  69.  Or  cette  conceffion  de  banc  faite  en 
termes  ordinaires  n'eiî  pas  une  propriété  (  qui 
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«e  peut  ctre  d'une  chofe  facrte)  mais  c'efl  un 
(Impie  ufaee  &  habitarion  ;  de  forre  qu'elle  n'efl 
qu'à  vie  ,  encore  mcme  qu'il  pcr:e  par  icelle» 
que<;'efc  à  perpétuité,  pource  que  ce  mot ,  lelon 
la  ccnditicn  de  la  chcfe  ,  i:gnii:e  fouvent  ce 
qui  eft  à  vie.  Vt  cùm  àicittir  doits  cauf^m  perpc^ 
tuatn  ejfe  opéras  perpetn.is. 

§.  70.  7î.7z.Memepource  que  l'ufage  nepeut 
être  perçu  par  autrui, il  s'enfuit  que  celui  auquel 
le  br  ne  a  été  concédé,  n'étant  plus  demeurant  en 
la  FaroifTe  ,  fcn  droit  eCt  éteint  ;  m.eme  le  banc 
par  lui  conflruit  demeure  à  l'Eglife  ,  comme 
ayant  été  une  fois  dédiée  à  Dieu  ,  &  il  s'ob- 
ferve  ainfi  à  Par;s  tout  communément  :  de 
forte  que  ce  droit  de  barc  n'efl  transféré  au  Lo- 
cataire de  la  niaifon  ,  que  celui  auquel  ii  a 
été  concédé  avoir  dans  la  Paroiffe  ,  ?;o«  e:-::t?t 
fjl  prAdiiilis  fervituî  :  imo  r.ttàus  ufus  ^  (juiUcari 
tien  potcjï.  §.  T.  />//?.  de  uf.  Ï3  bal::,  li  ce  n'efl 
que  laconceif  on  foit  par  exprès  frite  pour  tous 
les  héritiers  à  perpétuité,  comme  il  fe  fait  quel- 
quefois :  auquel  cas  ,  tant  qu'il  y  a  un  des  lic- 
ritiers  médiars  ou  immédiats  du  ftipulant ,  de- 
meurant dans  la  Paroiffe,  le  banc  lui  doit  de- 
meurer. Mt  nie  il  y  a  de  bons  Ménagers  qui  fli- 
pulent  leur  banc  ,  non-feukment  pour  eux  Se 
leurs  héritiers,  mais  encore  pour  ceux  qui  feicnt 
à  l'avenir  détempteurs  de  leur  maifon.  Claufes 
qui  font  de  foi  nulle* ,  pource  que  la  première 
emporte  une  propriété,  &  l'autre  une  fervitude 
prédiale  qui  ne  peut  être  impofée  à  un  lieu 
laint  :  mais  elles  font  tolérées  &  fouteni^es  rar 
Je  moyen  de  ce  quia  été  donné  à  TEglile  fous 
telles  conditions,  qui  toujours  doit  ctre  rendu 
quand  TEglife  ne  les  veut  entretenir  :  de  forte 
qu'offrant  le  rendre,  l'Kglife  peut  tou^curs  re- 
vcquer  ces  claufes,  qui  de  foi  font  illicites. 

J.  73.  74.  Quoi  qu'il  en  fcit,  un  Particulier  ne 

Dij 
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doit  d'autorité  privée  oter  ou  démembrer  Iq 
banc  étant  en  une  Eglife,  mais  aux  feuls  Mar- 
guiliiers  appartient  de  i'oter  ,  s'il  a  été  mis  fans 
leur  permiffion  ,  ou  des  Habitans  :  encore  je 
crois  qu'ils  ne  le  doivent  oter  de  leur  fimple  au- 
torité &  par  voye  de  fait ,  mais  qu'ils  doivent 
intenter  action  contre  celui  qui  eft  en  légitime 
quad  poiTeiTion  d'icelui  :  autrement  j'eûimeque 
celui  auquel  on  a  oté  le  banc  par  voye  de 
fait  ,  s'en  peut  pourvoir  par  adion  d'injures  > 
fjit  civile  ou  même  criminelle  ;  s'il  y  a  de  la 
force  ,  port  d'armes ,  ou  autres  mauvaifes  cir- 
con (lances  :  laquelle  adion  je  confeille  plutôt 
que  la  complainte  ,  bien  qu'il  y  a  apparence  que 
ceux  qui  onttin-e  S:  pofTefîion  légitime  puifTent 
intenter  la  complainte  :  quefîion  qui  tO.  ample- 
ment traitée  par  Pontanus  &  touchée  par  Bac- 
quet  aux  lieux  ci-deflus  allégués. 
5. 75.  76,  Or,pour  venir  par  action  contre  celui 
qui  jouit  d'un  banc,  il  n'y  a  que  la  Fabrique 
de  TEglife  qui  le  puifTe,  &  le  Patron  &  liaut- 
JutTicier  qui  peuvent  demander  que  le  banc  foit 
reculé  ,  s'il  eft  en  la  place  plus  honorable  , 
pcurcc  que  de  droit  commun  cette  place  leur 
appartient  :  mais  quant  aux  particuliers  Ha- 
birans  ,  j'eflim.e  ,  à  faute  d'intérêt  légitime  9 
qu'ils  ne  foient  pas  recevables  en  cette  adion; 
&  c'eil  en  paiïant  pourquoi  chacun  entreprend 
es  petites  Villes  &  Villages  d'avoir  des  bancs  , 
fi  ce  n'eft  que  la  flrudure  du  banc  fût  apparem- 
ment nuilible  au  commun  ufage  ,  ou  qu'il  fut 
pofé  en  lieu  qui  incommodât  le  Service  divin  , 
auquel  cas  il  vient  d'être  dit  que  le  Curé  le 
peut  reculer  de  Ton  autorité ,  comme  ayant com- 
mandem.ent  en  Ton  Eglifcpour  ce  qui  concerne 
ie  culte  de  Dieu,  s'il  n'aime  mieux  attendre  la 
vî/itation  annuelle  de  l'Archidiacre ,  pour  lui  en 
-faire  plainte. 
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^.  ??•  78.  Peur  concluiicn  de  ce  difccurs  des 
bancs ,  il  me  lemble  qu'il  feroit  très-expédient 
d'obferver  aux  Villages  cette  coutume  des  Vil- 
les ,  de  vendre  les  bancs  au  profit  de  la  ParcifTe, 
plutôt  que  de  laiÏÏer  journellement  entrebatre 
la  NoblefTe  rcur  cette  pcmm.e  de  difcorde 
que  le  Diable  jette  parmi  elle,  pour  troubler 
la  fête.  Car  ,  hors  le  Patron  &  le  Ju (licier  , 
la  première  place  de  rFglife  n'appartient  à 
aucun  ,  en  forte  qu'il  la  puiffe  débattre  en  Jus- 
tice :  &  néanmoins  chacun  penfant  la  mériter, 
&  tout  Gentilhomme  s'elîimant  au iTi  noble  que 
le  Roi,  oneftcontraintde  fe  battre  à  qui  l'aura  , 
pour  en  être  le  premier  occupant;  nul  au  fur- 
plus  ne   voulant  céder  fon  honneur  à  autrui. 

§,  'J9.  Mais  fî  on  venoit  à  vendre  les  places  au 
plus  offrant ,  ce  qui  feroit  mis  à  prix  ,  neferoit 
plus  eftimé  à  fon  honneur,  &  ne  feroit  fî  opi- 
niâtrement défiré;  ou  fi  on  s'en  débattoit  fer- 
mement à  coups  d'écu  ,  l'Eglife  y  profiteroit  » 
&  celui  qui  feroit  furmonté  par  l'argent  ne  fe 
tiendroit  pas  vaincu  en  l'honneur. 

§.  80.  Difons  encore  un  m^ot  des  Chapelles, 
puis  des  fépulchres  particuliers,  afin  d'ébaucher 
toute  la  matière.  Quant  aux  Chapelles ,  il  y 
faut  obferver  ,  à  mon  avis,  les  mêmes  régies 
qu'aux  bancs,  fî  ce  n'efl  qu'elles  ayentétéconf' 
truites  &  dotées  par  quelque  Particulier ,  qui 
lors  en  eft  Fondateur,  &  a  m.ême  prééminence 
en  la  Chapelle  que  le  Patron  en  l'Eglife: com- 
me depuis  reu  il  a  été  jugé  par  Arrêt  du  18 
JVlars  i6oi  touchant  une  Chapelle  de  S.Ger- 
main de  l'Auxerrois,  au  profit  du  Seigneur  de 
la  Ville,  contre  M.  Miron  ,  Lieutenant  Civil 
au  Châtelet  de  Paris, 

5.  81.  Laquelle  fondation  de  Chapelle,  j'e(^ 
time  pouvoir  être  prouvée  non-feulement  par 
titre  5  mais  auffi  par  une  poifefTion  publique  & 
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continuelle,  d'empêcher  les  étrangers  d'entrer 
en  la  Chapelle ,  principalement  iî  cette  pofTef^ 
fîon  ell  alîiftée  de  lignes  vifibles  de  fondation  > 
comme  d'armoiries  aux  voûtes  ,  au  portail  & 
au  maître  Autel  de  la  Chapelle  &  autres  en- 
droits. 

§.Sz.  Encore  ed-ce  une  queftion,  fîleFon* 
da'eur  d'une  Chapelle  la  peut  fermer  a  clef, 
&  emp -cher  rentrée  d'icelJe  au  peuple  ;  en  quoi 
il  faut  ,  à  mon  avis ,  diiHnguer  fi  la  Chapelle 
eR  bâtie  hors  l'ancien  enclos  de  l'Eglife ,  (  ce 
qui  ed  à  préfumer  quand  elle  eft  iituée  dans 
les  ailes  d'icelle  ,  &  qu'elle  a  fa  route  à  part) 
Se  lors  il  eft  à  préfumer  qu'elle  eu.  particulière 
au  Fondateur, &  qu'il  la  peut  fermer;  mais  fî 
çlie  efl  iituée  fous  la  grande  voûte  de  TEglife, 
elle  ne  peut  être  tout  à-fait  particulière ,  ayant 
été  une  fois  publique  :  aulîi  qu'elle  n'a  été  que 
fermée ,  &  non  pas  bâtie  tout-à-fait  par  le  Fon- 
dateur: &  partant  e'ell  affez  que  lui  &  ceux  de 
fa  famille  y  ayent  les  premières  places  ;  mais  il 
iemble  qu'ils  ne  doivent  empêcher  le  peuple 
d'y  entrer  ,  pour  fe  mettre  aux  places  vacan- 
tes. 

$.83.  84. &8).  Quant  aux  répulchres,il  eft  bien 
certain  qu'anciennement  nul  n'étoit  inhumé  dans 
lesEglifes,  au  moins  qu'on  n'y  enterroit  que 
les  plus  fîgnalés  Eccléfiailiques  :  D.  L,  Nemo 
Apofîolornm  Je  fepnh'hro  vioLito,  Cod,  Theod.  can, 
17.  Coud  m  Tribttrienjîs  1^  can,  uttllus  13.  qnajî  » 
1.  mais  fous  prétexte  que  leCznon preecipiendum 
ead,  qtixf},  permit  d'enterrer  les  Laïques  aux 
perches ,  à  la  nef  &  aux  autres  ailes  des  Eglifes; 
(qu'il  appelle  exhadras)  on  a  enfin  entrepris  de 
les  enterrer  jufques  dans  le  Chœur  :  même  au- 
jourd'hui ceux  qui  peuvent  avoir  quelque  degré 
par-deiTus  le  commun  ,  y  veulent  avoir  leur 
fépulture  affeâée  à  leur  famille,    &  de   vrai 
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Veft  de  touttems,  foit  pendant  le  Paganifmeî 
foiten  la  Loi  ancienne,  foit  en  celle  de  grâce» 
qu'il  y  a  eu  des  fépuJchres  particuliers  aux  fa- 
tnilles,  comme  il  eft  bien  traité  au  Canon  ^ 
EbroN.  t^  cnn.feq.  13.  quxji.  2, 

§»  Z6»  87.  C'efî  pourquoi  on  obferve  a  pré- 
fent,  que  C\  on  a  permis  à  quelqu'un  de  faire  uii 
fépulchre  voûté  dans  TEglife,  ce  fcpulchre  efï 
réputé  particulier  pour  fa  famille,  laquelle  peut 
déformais  empêcher  qu'on  y  en  enterre  d'au- 
tres: hors  lequel  cas  &le  droit  qu'ont  les  Pa- 
trons &le  Haut-Juftieier  d'avoir  particulière- 
ment la  place  plus  honorable  de  i'Eglife  pouf 
la  fépulturede  leur  famille,  toutes  les  places 
des  fépultures  font  communes,  encore  mcme 
qu'il  y  ait  des  tombes  en  aucunes  d'icelles. 
Comme  la  fuperficie  de  I'Eglife,  aufll  les  pla- 
ces des  fépultures  font  à  tous ,  quant  a  l'ufage  t 
&  n'appartiennent  3  aucun  en  particulier  quant 
à  la  propriété  ;  d'autant  que  ce  qui  eli  dédié  à 
Dieu  ne  peut  appartenir  aux  hommes  :  &  d'ail- 
leurs les  morts  ne  pofTédent  point  la  terre ,  mais- 
plutôt  font  pofîédés  par  la  terre  :  qm  n'efl  pas 
eux  qui  tirent  à  foi  la  terre,  mais  c'efl  la  terre 
qui  les  tire  à  elle. 

$.88.  Partant  il  faut  conclure,  quoique  la 
folle  fantaifie  du  vulgaire  s'imagine  le  contrai- 
re ,  que  ni  la  fépulture  des  morts  qui  efl  au  fond 
de  la  terre,  n'attribue  point  droit  de  bancs  aux- 
TÎvans  enlafuperficied'icelle,ni  au  contraire  ,- 
le  droit  de  banc  n'attribue  point  droit  de  fépul- 
chre particulier  ;  pour  ce  qu'en  ce  qui  concerne' 
un  fimple  ufage,  fans  propriété  ni  fervitude 
prédiale,  il  y  a  bien  différence  entre  le  fol  & 
fa  fuperfîcie ,  &  bien  de  la  difîance  aufïi  entre 
les  vivans  6c  les  mortSr 
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tP'  Maxtntes  certaines  fur  ce  qut  confthut  h  ËcU^ 
gne^ir  de  village  indéfiniment  ou  le  Seigneur  en 

partie, 
{  Ces  maximes  fbnt  relatives  au  §  lo  du  chap» 
de  Laifeau  qui  précède.) 
1^.  Que  le  droit  de  fe  dire  Seigneur  indéfinimeni 
'à* une  telle  Paro-JJe,  ejl  un  droit  de  haute- Jufiice 
excUiJif  ^  impatient  d^'gal^  ^  que  dès-là  le  haut- 
Jujîicier  delà  Paroijje  peut  IHnterdire  à  tous  autres» 
2^ .  Que  pour  pouvoir  fe  qualifier  Seigneur  du 
Village ,  il  ne  fuffit  pas  d'avoir  la  Juftice  de  la 
majeure  partie  du  Village,  comme  ledit  Loi- 
feau ,  il  faut  de  plus  être  haut-Juflicier  ^?  laPa- 
roijp^dufol  de  l  Eglife.  Dès-lors  on peutfe  qua- 
lifier indéfiniment  Seigneur  du  Village ,  indéfini- 
ment à  Pexclufion  des  moyens  &bas-Jufliciers 
&  des  fimples  Seigneurs  de  fief  de  la  même  Pa- 
roifTe  qui  ne  peuvent  fe  qualifier  que  moyens  ou 
éas-]ujiiciers  ,  Seigneurs  d^un  tel  fiefjis  <«...►• 
Seigneurs  direds  ^  parce  que  la  qualité  indéfinie 
de  Seigneur  eft,  ditLoifeau,  la  marque  delà 
vraie  Seigr.eurie  qu'ils  n'ont  pas. 
■  5°.  Qii*un  Seigneur  de  fief,  quand  il  auroit 
bafie- JuRice  contentieufe  pour  les  droits  de  fan 
£ef,  comme  lui  accorde  l'art.  17  de  la  Coutu- 
me de  Poitou  &  les  Coutumes  d'Anjou  &  du 
Maine ,  n'a  &  ne  peut  avoir  la  qualité  de  Sei- 
gneur de  la  ParoifTe, 

4*^.  Que  quand  la  haute-Juflice  de  la  Paroi/Ta 
cÔ  divifée , l'aîné  ou  celui  qui  le  repréfentepar 
fucceflion ou  autrement ,  ou  celui  qui  a  laplus 
grande  part  à  la  Juftice  ,.peut  fe  dire  Seigneur  de 
la  ParoiJJe ,  &  les  autres ,  Seigneurs  en  partie ,  cc 
que  les  Seigneurs  de  fief  ne  peuvent  même  pas, 
Voy.Dumolin,  §Io.  hodièi6.  «.z  a.  Il  y  a  Arrêt 
de  Règlement  du  22  Juin  164!  rapporté  par  Bro- 
deau  fur  M.  Louet ,  1.  f.  fom.  3 1.  n.  2.  qui  juge 
ce  point.  Voy.  lesArrêtsdu5  Avril  1667,  du  lo 
Février  1700  >&  du  16  Janvier  173J.&  1*748,. 
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5®,  Que  lorfqu'ily  a  pluheurs  hauts-Jufliciers 
'^ans  uneParoiire,ce]ui-Ià/f«/quialaJuftice  de 
l'Eglife peut  fe qualifier  Seigneur  de  la  ParoifTei 
les  autres  ne  peuvent  pas  même  le  qualifier  Sei- 
gneur en  partie,  c'eft  ce  qui  a  été  également  jugé 
parles  Arrêts  cités  plus  haut  de  1667  ,  de  1700  > 
de  1735  &  de  1748.  On  rendra  à  la  fin  de  ce 
chapitre  les  termes  de  ces  Arrêts  aufquels  font 
conformes  ceux  des  autres  Parlemens ,  tant  du 
Pays  de  Droit  Ecrit  que  du  Pays  Coutumîer. 
On  trouve  ces  derniers,  ainfi  que  les  premiers 
dans  les  obfervations  de  M.  Guyot  dont  nous 
avons  parlé.  Nous  nous  contentons  d'y  renvoyer 
à  l'égard  de  ceux  de  tous  les  autres  Parlemens, 
autres  que  de  celui  de  Paris  que  nous  avons 
cités. 

60.  Que  lorfcu'il  n'y  a  que  le  Roi  qui  foit 
haut-Jufticier^duVillage,  c'efî-à-dire,lorfqu'il  nV 
a  dans  le  Village  d'autre  Judice  fupérieure  que 
celleduRoi,  !es  7nc^e)is^  Ifas^Jufîiciers  (qui ont 
l'Eglife  dans  l'étendue  de  leur  fief)  peuvent, /?.?r 
pcjjejjiofi  fe  qualifierSeigneursde  laParoiffe-avcir 
même  les  honneurs  de  l'Eglife.  C'efl  l'avis  de 
Maréchal  ,  chap.  i,  §,  38.  excepté  s'il  y  avoit 
d'autres  Seigneurs  égaux  qui  s'y  oppofafTent;  au- 
quel cas  ils  ne  pourroient  pas  m.eme  prendre  la 
qualité  de  Seigneur  en  partie,  ni  avoir  les  Droits 
honorifiques  ,  com.me  l'a  jugé  l'Arrêt  de  Cou- 
bertin  :  c'eft  en  ce  cas  feul  qu'on  peut  écouter 
l'autre  Seigneur  cgaJ  :  par  cette  raifon  ^  par  in 
partent  non  habe'  imperium'i  c'eft-à-dire,  ne  peut 
s'élever  plus  que  l'aufre  ,  lorfqu'il  n'a  qu'un 
titre  (gai  ;  fectts  ,  s'il  accvj'erroit  légitimement 
&  fans  réferve  la  haute- Jufrice. 

La  raifon  pourquoi  un  moyen  &  bas  -  Jufîi- 
cier  pourroit  en  ce  cas  fe  qualifier  Seigneur -^  efl 
que  telle  longue  que  foit  fa  pofTefTion,  elle  ne 
préjudicie  jamais  aux  droits  du  Roi,  elle  ne  les 
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entame  point  comme  le  juge  TArrét  cîe  Bnet 

rapporté  plus  bas. 

70.  Que  quand  dans  une  ParoifTe  il  Ce  trouve 
plufîeurs  Seigneurs  de  fief,  ayant  chacun  moyen- 
ne &  bafTe-Juflice ,  un  d'entr'eux  qui  a  des  égaux , 
mais  non  de  Seigneur  hartt'Jujîicier  au-defliisde 
lui ,  peut  empêcher  qu'un  autre /o«e^^/  ne  s'at- 
tribue ce  titre ,  ni  même  le  titre  de  Seigusur  en 
partie, 

80,  Que  quand  de  deux  hams-Jttfiiciers  dans 
une  même  Paroifle  ,  aucun  ne  peut  prouver  qu'il 
eft  Seigneur  du  fol  de  l'Eglife,  aucun  d'eux  ne 
peut  prendre  la  qualité  de  Seigneur  du  Village  , 
comme  il  a  été  jugé  par  un  Arrêt  rendu  en  1 679, 
qui  fera  rapporte  plus  bas;  aucun  d'eux  même 
ne  peut  fe  dire  Seigneur  en  partie  :  c*eft  ce  qui 
s'enfuit  des  Arrêts  de  1667  &  de  1700.  La  qua- 
lité de  Seigneur  en  partie  n'appartient  abfolu- 
ment  qu'à  ceux  qui  font  Pomofmairesde  la  hau- 
te-Juftice  de  la  Paroiffe  ?  parce  que  ceJ  le-là  feule 
efî  la  vraie  Judice  du  lieu  ;  les  autres  Jufticiers 
da»s  laParoilTe  ne  font  réellement  ni  Seigneurs 
indéfiniment,  ni  en  partie  de  la  ParoiiTe  ,  m.ais 
Seigneurs  hauts-Jufliciers  daus  la  Paroiife. 
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Du  5  Avril  1667. 

(C  î  5  Arrêts  font  extraits  du  même  ouvrage  di 
M.  Guyot  ;  fçavoir  ,  ceux  de  1667  y  de  17^5» 
{5  de  1 748  ,  ai  ch.  3  .  ceUi  de  1 70O ,  ch,  5 .  fecl* 
3.  «.  5'.  celni  de  Coubertin  -,  ch»  z.  n.  6.  celui 
de  Briet  ,  ch,  f .  n.  8.  ^'  f^.  'î'feCl,  5.  «.  11.) 

L'A  R  R  E  S  T  de  1 66Î7  a  été  rendu  entre  Ma- 
rie de  Rivière  veuve  de  Charles  de  Gomey* 
Ecuyer ,  vSeigneur  de  Lugnieres ,  Vaux-la-Reine 
i^  Combîaz'ille^  au  nom  &  comme  Tutrice  de 
Charles  de  Gcmey  Ton  fils  mineur,  appellante 
&  intimé ,  &:  Louis-Philbert  de  la  Croix ,  Ecuyer 
/îeur  de  Beauiieu,  au  nom  Sràcaufe  de  Marie- 
Odave  de  Bernard  Ton  cpoufe,  &  comme  Tu- 
teur de  Jacques  de  Bernard  Ton  frère,  héritiers 
de  défunt  Henry  de  Bernard  ,  Ecuyer  iieur  de 
Mongermon,  6c  ?ilarie  Creipy  leurs  père  &  mè- 
re ,  Propriétaires  de  la  Seigneurie  de  MenefTy 
{{(q  audit  Comblaville  ,  auili  Appellant  de  la 
Sentence  du  Chatelet  du  20  Décembre  it54  > 
&  exécutoire  de  dépens  ;  &  encore  ledit  de  la 
Croix  ,  Appellant  d'une  autre  Sentence  du  14 
Février  16^5  ,  &  la  Dame  de  Rivière  ,  inti- 
mée. 

Par  la  première  àts  Sentences  dont  étoit  ap- 
pel, on  maintient  &  garde  la  Dame  de  Rivière 
efdits  noms,  en  la  pcfTefiion  des  Terres  &;  Sei- 
gneuries de  Vaux-la-Reine  «Se  Comblaville ,  5c 
en  la  haute  ,  moyenne  &  baffe- Juflice  defdits 
lieux  :  fait  défenfes  aufdits  de  la  Croix  &  fa 
femme  de  l'y  troubler  ,  x5  de  f  rendre  à  ravfnir 
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la  qualité  de  Seigneur  ^  Dame  de  Comhlaz/ille  m 
■  partie  ;  ains  /étalement  de  prendre  la  qualité  de  Sei-m 
gnettr  ^  Dame  de  Meveffy  fis  an  lieu  de  Combla^ 
'Ville-,  &L, faire  exercer  lenr  Juflice  haute,  moyeufie 
^  hajje  dans  Tétendue  duditfief,  fur  leurs  Hô- 
tes &  Jufticiables,  ainfî  qu'ils  avoient  accoutu- 
mé ,  fans  néanmoins  que  les  Officiers  de  ladite 
Juflice  pujffe  en  aucune  façon  faire  MefTiers  5 
donner  taux  ,  poids  &  mefures  ,  ni  autrement 
s'entremettre  en  l'exercice  de  Police  &  Voirie  9 
laquelle  appartiendroitaux  Officiers  feuls  de  la 
Juftice  de  la  Dam.e  de  Rivière  ,  dans  l'étendue 
tantdud.  Comblaviile  que  dud.  fief  de  MenefTy, 
(comme  étant  la  Juflice  de  la  Dame  de  Rivière, 
la  première   S:  la  plus   confiderable  du    lieu  de 
Comblaviile)  à  laquelle  de    Rivière  appartien- 
dront at'jTi  les  Drcits  hcnorifanes  dans  ladite  Eglife 
de  Comblaviile,  dont  elle  jcuiroit&  fa  famille, 
par  préférence aufdits  de  la  Croix  &  ia  femme; 
■&  en  '-a  ■  d'ahfence  de  lad.  de  Rivières  &  fa  famille, 
lefd.  droits  appartiendront  aufd. de  laCroix  &  fa 
{tmmç.par  préférence  auxPrev6ts'^C'^.Vitrt^.O?^.cier% 
de  la  Dame  de  Rivière  -yji  ce  i^étcit  que  ledit  Pre» 
'vôt  fût  gradué;  auquel  cas  icelui  prevot  l^  autres 
Officiers  de  ladite  Juftice,  cotrime  repréfentans  la 
Dame  de  Rivière'^  fa  famille  ;  lorfqu  elle  fera  al" 
fente' ÎS  fi  fam.lle  de  ladite  Eglife  de  Comblaviile  , 
jùHÎrotent  defdits  clr'r.ts  honcriflq'ies  ,  préférable^ 
Vient  aufdi's  de  la  Croix  \è  fa  femme.    Ordonne 
que  la  ceinture  funèbre  que  la  Dame  de  Rivière 
avoit  fait  appofer ,  y  demeurera  nonobflant  l'op- 
pofition  défaits  de  la  Croix  &  fa  femme  ,  &  fe- 
ront les  minutes  &  groffes  de  Fade  de  ^i  def- 
dits de  -ia  Croix  &  fa  femme  du  14  Septembre 
l^5'7  ,   réform.ées  &  réduites   aux  termes  des 
qualités  ci-defras,  nonobftant  chofes  propofées 
?.\i  contraire  par  les  Parties ,  dont  elles  font  dé- 
hourées  :  ordonne  que  fur  la  demande  delaDame 
^c  Riviers ,  tant  pour  le  banc  qu'elle  préten- 


Des  Droits  honorifiques.  S  5 

doit  que  ledit  de  la  Croix  &  ("a  femme  avoient 
fait  placer  nouvellement  dans  le  Chaur  de 
Comblaville,  que  pour  la  mailon  appartenante 
aufdits  de  la  Croix  &  la  femme,  fife  audit  Vil- 
lage de  Comblaville  ,  qu'ils  avoient  qualifiée 
Seigneuriale  ,  que  la  Dam.e  de  Rivière  prcten- 
doit  être  en  roture,  auHl-bien  que  la  ruelle  en 
queflion  ,  lefdit?  de  la  Croix  &  fa  femme  àiïtïi- 
droient  &  contraderoient  plus  amipiem.ent, 

La  féconde  Sentence  portoit  :  attendu  l'ap- 
pel  defdits  de  la  Croix  &  fa  femme,  ordonne 
que  les  Parties  fe  pourvoiront  au  Parlement  fur 
les  chefs  jugés  définitivement,  même  pour  rai- 
fon  de  la  demande ,  à  ce  que  ledit  de  la  Croix  & 
fa  femme  fuffent  tenus  de  fournir  aveu  &  dé- 
nombrement des  terres  &  dépendances  de  leur 
fief  de  MenelTv.  Faifant  droit  fur  les  chefs  in- 
terloqués, condamne  lefdits  de  la  Croix  &  fâ 
femme  àfaire  oterle  banc,  /î aucuns  ils  avoient 
fait  pofer  de  nouveau  dans  le  Chœur  de  f  Egiiic 
de  Comblaville  ;  autren^ent ,  &  à  faute  de  ce 
faire  ,  permis  à  la  Dame  de  Rivière,  après  une 
fommation  ,  de  le  faire  oter  à  leurs  dépens. 

Les  autres  chefs  concernoientla  maifcnScIa 
ruelle.  Voici  l'Arrêt. 

Notredite  Cour  par  fon  Jugement  &  Arrêt , 
en  tant  que  touche  l'appel  defdits  de  la  Croix  5^ 
ia  femme,  de  la  Sentence  du  14  Février  166*; 
(c'ell:  la  féconde  amis  &:  met  l'appellation  & 
la  Sentence  dont eft  appel  au  néant,  en  ce  qu'el- 
le auroit  ordonné  que  le  banc  dontefi  quefîion 
iera  oté,  &  la  ruelle  rétablie  en  l'état  qu'elle 
étoit  auparavant;  émiandant  ,  quanta  ce,  or- 
donne que  la  clôture  du  banc  demeurera  en 
l'état  qu'elle  efi  de  préfent  ,  pendant  la  Z'ie  def- 
dits de  /.i  Cro/.v  ^ /ï /^w;?.'f ,  &que  la  ruelle  leur 
appartiendra  en  propriété  ,  fous  la  ceniïve  de 
deux  deniers  envers  le  Seigneur  de  Ccm.bîa- 
ville  i  la  Sentence  au  réfîdu  fortant  efret:  fai- 
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fànt  droit  fur  Tappel  refpedii  de  h  Sentence 
du  20  Décembre  16^4,  &  de  Texicutoire  du  5 
Mars  1665,  a  mis  &  met  les  Appellations  au 
néant  :  ordonne  que  ladite  Sentence  fortirafon 
plein  &  entier  effet  ;  ^^  neanmnns  ne  pourront  les 
Officiers  de  la  D.tme  de  Rivière-,  quoique  gradués  ^ 
précéder  iefdits  de  la  Croix ,  fa  femme  i^  fes  enfans 
en  cas  d\\bfence  de  la  Dame  de  Rivière  ï3  /»  fi" 
mille  ,  fa'2s  amende  "^  dépens. 

Cet  Arrêt  juge  ,  lo.  Que  le  Seigneur  haut- 
Jufticier  du  lieu  de  rEglife  (la  Dame  de  Riviè- 
re es  noms  qu'elle  procédoit  j  avoit  la  haute- 
Juflice  du  fol  de  l'Eglife;  la  Sentence  jugeoit 
fa  Juftice  la  première  dudit  Comblaville  ;  & 
l^Eglife  s'appelle  l'Eglife  de  Comblaville  J  a 
feul  la  qualité  de  Seigneur  du  lieu ,  &  les  grands 
Droits  honorifiques,  zo.  Qu'un  haut-Juflicier 
dans  la  Paroiffe  ne  peut  pas  même  prendre  la 
qualité  de  Seigneur  en  partie  ;  que  cette  qualité 
eft  attachée  à  la  feule  Juflice  de  la  ParoifTe, 
quand  on  y  a  part;rArrét  de  J70o{a}le  juge  ainfi. 
30.  Que  les  Sieur  &  Dame  de  la  Croix  ,  qui  n'a- 
voient  fait  qu'enclore  une  place  qu'ils  avoient 
dans  le  Chœur,  en  jouiroient  pendant  leur  v:e\ 
c'efî  une  grâce  que  la  Cour  leur  faifoit.  40,  Que 
les  OfBciers  de  Juflice  ,  quoique  Gradués  ■,  ne 
précéderont  point  un  Seigneur  haut-Juflicier 
dans  la  Paroiffe ,  même  en  l'ablence  du  haut- 
JuHicier  de  la  Paroiffe. 

Il  faut  remarquer  toutefois  que  cet  Arrêt,  en 
adjugeant  au  fieur  de  la  Croix  &  fa  femme  1er 
Droits  honorifiques  en  l'abfencedu  Seigneur  de 
Rivière  ,  ne  lui  adjuge  pas  les  grands  honneurs: 
cela  ne  s'entend  que  des  honneurs  moindres  , 
comme  le  pain  béni ,  le  pas  à  l'offrande, à  la  Pro- 
ceffion.  Ces  Arrêts  n'adjugent  à  ce?  hauts-Juf^ 
tieiers  dans  la  Paroiffe,  que  des  préféances.  La 
laifon  efl ,   !'"•  Que  les  grands  honneurs  ne^e 

(a)  Rapporté  après  celui-ci* 
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multiplient  pas.  z° .  Que  par  l'Arrêt  même, on 
n'adjuge  au  fieur  de  la  Croix  &  fa  femme  que 
Tufage  de  leur  banc  au  Choeur /!f/';^,î«f  lenrzie» 
3^.  Ces  honneurs  par  la  Sentence  &  par  l'Ar- 
rêt ,  ne  leur  font  adjugés  que  par  préférence 
aux  Officiers  de  Juftice.  Or,  par  rapport  aux 
Officiers  de  Juftice  ,  les  honneurs  qu'ils  peu- 
vent prétendre  ,  ne  font  que  des  firnples  pré- 
féances  ;  &  dès  qu'il  ne  s'agifToit  en  la  Cour  que 
de  fçavoirii  les  Officiers  de  Ccmblaville,  éîiVit 
gradués  ^  auroient  les  honneurs  avant  les  Sieur 
&  Dame  de  la  Croix ,  il  eft  conféquent  que  la 
Cour,  en  jugeant  que  ces  Offi.ciers  ,  quoique 
gradués  ,  ne  les  précéderoient  pas  ,  n'adjugea 
que  Aqs  préféances  :  enfin  c'eft  que  ces  hon- 
neurs ne  leur  font  adjugés  qu'au  cas  d'abfence 
de  la  Dame  de  Rivière;  &  dans  le? grands  hon- 
neurs, la  plupart  ne  requiert  pas  la  préfence 
de  celui  à  qui  on  \ts  doit;  abfent  commue  pré- 
fent,  il  les  a  ;  il  efl  nom.mé  aux  prières  du  Prô- 
ne, il  a  fa  litre  ,  fon  banc,  Ton  droit  de  fépul- 
ture  ,  cela  eil  incontellable. 

^  Arrêt  du  lo  Février  1700.   7/  ej}  rapporté  [ar 
M,  Gnyot-i  eod.  ch.  $>fecî.  J.«o. 

Cet  Arrêt  maintient  le  Commandeur  dans  le 
droit  de  fe  qualifier  Seigneur  de  Saiiit-2^Lmnny  , 
avec  haute  ,  moyenne  &  baffe-Juftice  ,  fait  dc- 
fenfes  au  fieur  de  Pontrincourt  de  fe  dire  Sei- 
gneur en  partie^  m.ii  s  feulement  Selgnettr  hant-Jnf» 
ticier  du  fief  de  l^Hopital  (  ^  autres  tenus  de  Viry) 
Jis  en  la  Parcijp  de  Séunt  Mnvnny, 

Cet  Arrêt  eft  rapporté  par  Duperray  ,  des 
Droits  honorifiques,  ch.  ii.  il  a  été  rendu  en  la 
cinquième  Chambre  des  Enquêtes  aurapportde^ 
M.  Boucher  d'Orfay. 

Mais  quoiqu'il  foit  rendu  entre  le  iieurFev- 
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deau  de  Vaugîen  &  le  fieur  de  Pontrincourt  i 
comme ';lf  cite  Duperray ,  on  ne  le  trouveroit 
pas  à  la  Tour  fous  les  noms  que  Duperray  l'an- 
nonce ,  attendu  deux  reprifes  d'inlîance  fuc- 
ceflîves,  en  forte  que  pour  trouver  cet  Arrêt, 
il  faut  le  chercher  entre  le  fieur  François  de 
Broc-Cinqmarc  &  le  fieur  Philippes  de  Bien- 
court. 

Cet  Arrêt  juge  trois  points  importans. 

Le  Commandeur  de  Saint  -  Maunny  fe  pré- 
tendoit  haut-Jufticier  du  village ,  &  dès-là  ,  en 
droit  de  fe  qualifier  Seigneur  de  Saint-Maunny 
indéfiniment.  Le  fieur  de  Pontrincourt  fe  difoi't 
Seigneur  du  fief  de  l'Hôpital  ,  &  autres  tenus 
de  Viry  ;  &  à  caufe  de  fa  haute-Jufiice  ,  en  droit 
de  fe  dire  Seigneur  en  partie  de  Saint-Maunny  : 
îl  montroit  les  litres  de  fes  Auteurs  :  il  avoit 
une  Chapelle  donnant  aans  le  Chœur  ,  dont 
cependant  le  Patronage  n'étoit  pas  à  lui. 

L'Arrêt,  lo.  maintient  le  Commandeur  dans 
le  droit  de  fe  qualifier  Seigneur  de  Saint-Maunny^ 
avec  droit  de  haute  ,  moyenne  &  baffe-Juftice. 
z°.  Fait  défenfes  au  fieur  de  Pontrincourt  de  Ce 
qualifier  Seigneur  en  partie  ,  mais  feulement  du 
Ji^fde  rhiopttal  &  autres  tenus  de  Viry,  fis  enlâ 
Paroiffe  de  Saint-Maunny.  5°.  Ordonne  que 
dans  trois  mois  ,  ledit  de  Pontrincourt  feroit 
effacer  fes  litres  ou  de  fes  Auteurs  ,  finon  per- 
met auditFeydeau  de  les  faire  effacer  aux  ftais  & 
dépens  dud.  de  Pontrincourt.  4°.  Permet  audit 
de  Pontrincourt  de  jouir  de  la  Chapelle  dans  le 
Chœuràcondition  de  l'entretenir  de  toutes  répa- 
rations,fi  mieux  n'aime  avoir  un  bzncdans  la  nef, 
au  lieu  le  plus  honorable,ce  qu'il  fera  tenu  d'op- 
ter dans  .  .  .  finon  l'option  référée  audit  Fey- 
deau.  ^^^  Ordonne  que  ledit  de  Biencourt  de 
Ponuincourt  aura  le  pain  bcni  &  l'eau  bénite? 
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après  ledit  CcRimandeur  &  fe?  Succe/Teurs. 

Cet  Arrêt  confacre  les  grandes  maximes ,  que 
pour  jouir  des  grands  Droits  honorifiques  ,  il 
faut  être  Patron  ou  haur-Juflicier  ^f  laParoilTe; 
que  pour  fe  qualifier  Seigneur  indcfintmef/t  ,on. 
doit  être  Seigneur  haut  Juflicier  r/f  la  ParoilTe; 
que  même  pour  fe  qualifier  Seigneur  f«/>.irf/f  , 
il  faut  avoir  part  à  la  haute- Jufiice  du  fol  de  l'E- 
glife  de  laParoife.  On  accorde  au  fieur  de  Pcn- 
trincourt  ,  haut-Jufticier  datis  la  Paroifie  ,  uh 
banc  au  lieu  le  plus  honorable  dans  la  nef  ;  f^c 
comime  l'avoit  jugé  FArrêt  du  5  Avril  i6t'^.  Il 
donne  au  fieur  de  Pcntrincourt  les  honneurs 
moindres ,  comme  le  Pain  béni  ,  l'eau  bénite 
après  le  Com^mandeur ,  Seigneur  de  la  ParoifTe» 
parce  que  com.me  haur-JuHicier  davslz  paroiffe, 
il  eft  le  plus  qualifié  d'entre  les  Habitans. 

ICy^  Arrêt  du  z6  Jativier    17^5.  Il  ejï  rappcru'  far 
M,  Guyot  ^  eod,  cb,  ^.  n,  /i. 

Il  a  été  rr-ndu  en  faveur  de  Mefhre  Jacoues- 
Augufle  Thcu,  Abbé  Commendatairede  PAb- 
baye  royale  &  Comté  de  Samert-aux-Bois  en 
Boulenois  ,  contre  Mefîîre  Louis  ,  Com.te  de 
Maiily  ,  Capitaine-Lieutenant  des  Gendarmées 
Ecoflbis  ,  Commandant  de  la  Gendarmerie  de 
France,  5f;;;«f/fr  du  f.ef  de  Manneville  ,  fis  au 
Village  S:  ParoilTe  de  Ma^ineville  en  Boulenois, 
Not4.  Ce  fief  portoit  le  nom  du  Village. 

Il  eft  bon  d'obferver  que  comme  cette  affaire 
avoit  des  fingularités  par  rapport  à  la  Coutume 
de  Boulenois  ,  on  y  trouve  ce  qui  regarde  les 
droits  de  haute-  Jufiice  ,  les  Droits  honorifiquis 
&  la  qualité  de  Seigneur  du  Village. 

Ces  trois  points,  dont  celui  de  la  haute- Juf- 
tice  ell  un  point  de  coutume ,  font  jugés  nette- 
ment par  l'Arrêt.  Ce  point  parut  nouveau  dans 
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la  Province  ,  parce  que  ,  quoique  Jugé  lit- 
téralement fur  la  Coutume  ;  on  n'y  fentoit  pas 
3es  grandes  conféquences  des  articles  qui  la  dé- 
voient décider.  Cet  Arrêt  efl  une  interprétation 
réelle  de  cette  Coutume. 

M.  l'Abbé  deThou,feul  rejetton  d'une  famille 
iî  précieufe  à  la  France,  étoit  Abbé  Commen- 
datairede  l'Abbaye  de  Samert,  &  en  cette  qua- 
lité ,  Comte  de  Samert- aux -Bois  en  Boule- 
nois. 

L'Abbaye  de  Samert-  aux -Bois  efl  une  des 
plus  anciennes  Abbayes  de  cette  Province  ;  elle 
efl  de  l'Ordre  de  S.  Benoit,  plus  ancienne  que 
Notre-Dame  de  Boulogne,  &  que  l'Abbaye  de 
Saint- Wulmart  de  l'Ordre  de  S.  Augullin. 

Therouanne  étoit  Je  Siège  Epifcopal  du  Bou- 
lenois. Le  Pape  Pie  V.  en  i  ^  66  ,  par  fes  Bulles 
du  3  Mars ,  érigea  l'Abbaye  de  Notre-Dame  de 
Boulogne  en  Evéché. 

Samert- aux-Bois  eil  fondée  par  les  anciens 
Comtes  de  Boulogne,  &  en  même  tems  Comtes 
de  Samert.  Saint  -  Wulmart  frère  de  Walbert, 
Comte  de  Boulogne ,  qui  vivoit  fous  le  Grand 
Clovis ,  efl  le  Fondateur  de  l'Abbaye  de  Samert- 
aux-Bois  ;  il  la  dota  de  fon  Comté  de  Samert, 
&  de  ce  qui  lui  appartenoit  dans  le  Boule- 
nois. 

Cette  Abbaye  de  Samert- aux-Bois  e{l  un 
membre  dépendant  du  Comté  de  Boulogne. 
L'art.  I  de  la  Coutume  reformée  en  15  ^o  com- 
mence ainfî  :  (5  la  Comté  de  Boulo^^ne-le-Kci  a 
fix  Abbayes:  celle  de  Samert  y  eilune  des  /îx. 

Voici  le  fait  qui  donna  lieu  à  la  conteûa' 
tion. 

Le  15  Juin  1708,  après  la  mort  du  Marquis 
de  Mailly,  l'Abbé  de  Samert  obtint  permifTion 
pour  faire  faifir  la  Seigneurie  de  Manneville  ; 
c'efl  ain/î  que  s'appelioit  le  fief  >  du  nom  du 
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Village  où  il  étcit  iîtué  :  ce  Village  faifolt  par- 
tie du  Comté  ce  Samert;  la  Juflice  de  Samert, 
pour  tout  le  Comté,  Ce  tenoit  à  Samert. 

La  Dame  de  Saint-Hermine  veuve  du  Marquis 
de  Mailly,  tutrice  du  Comte  Ton  fis,  écrivit  à 
Sanert  ,  pour  furfeoir  aux  pourfuires  ;  on  les 
arrêta. 

Le  zS  Novembre  1715  ,  le  Comte  de  Mailly 
fe  fit  faifir  féodalement  par  François  IMagnier, 
Receveur  du  Domaine  de  Boulogne  :  ce  ûefde 
Alanneville  fut  faili  comme  mouvant  du  Roi,  à 
caufe  de  Ton  Bailli -ge  ifEvrefines. 

Le  20  Juillet  \ji6  ,  Sentence  en  la  Séné- 
chaufTée  de  Boulogne,  qui  condamna  le  Com- 
miffaire  établi  à  la  faifie  féodale  à  rendre 
compte  :  le  Comte  de  Mailly  y  fut  payer  le  re- 
lief &  chambellage  au  Receveur  du  Domaine, 
&  la  quittance  portoit  que  Manneville  étoit  tenu 
du  Roi  ,  À  c aufe  d e  fon  Comté  de  Bculngne* 

Le  \6  Juillet  171 8  ,  Sentence  du  Bureau  des 
Finances  d'AmJens,  qui  difpenfe  le  Comte  de 
Mai  ly  de  rendre  la  foi  hommage  en  peribn- 
n?  ,  même  éfioticiativement  de  mcnzance.hç  iS  du 
même  mois  Se  an ,  ade  de  foi  par  le  Comte  de 
Mailly ,  même  énonciation. 

Aveu  &  dénombrement  de  la  Terre  &:  Sei- 
gneurie de  Manneville,  tenue  du  Roi,  à  caufg 
dejon  Comté  de  Bottlr>gne:  le  19  O<ftobre  ,  Sen- 
tence qui  reçoit  l'aveu. 

Le  II  Décembre  ,  dénonciation  de  tout  aux 
Abbé  &  Religieux  de  l'Abbaye  de  Samert- aux- 
Bois. 

Le  T^  dudit  mois,  l'Abbé  de  TIîou  inter'etta 
appel  de  la  faifie  féodale,  des  Ordonnances  & 
Sentences  du  Bureau  des  Finance*  d'Amiens; 
il  fit  intimer  le  Subftitut  de  M.  le  Procureur 
Général,  &  Magnierlc  Receveur  du  Domaine. 

Arrêt  qui  appointe  au  Confeil  ,  au  rapport 


9  2  Traite 

de  M.  TAbbé  Pucelle,  entre  PAbbé  de  Tha«  i 
AI.  le  Procureur  G.néral  prenant  le  fait  &  caufe 
defonSubftitutî&Magnier.  Le  2oJanvier  1711» 
demande  de  l'Abbé  de  Thou  contre  le  Comte 
de  Mailly  ,  pour  voir  déclarer  TArrét  com- 
mun. 

Le  Comte  de  Mailly  fe  rendit  partie ,  &  par 
Tes  Requêtes  des  24  &  17  Novembre  i^zj •>  il 
conclut  à  ce  que  le-:  aopellations  fuiïent  mifes 
au  néant.  Cette  procédure  ouvrit  le  combat  de 
fief. 

Le  lî  Juillet  1720,  le  Procureur  Fîfcal  du 
Comté  de  WL?A\\y  à  Manneville ,  requit  la  vifite 
des  chemins, rues&{<3}(]agards.  Ordonnance  con- 
forme ;  rranfport  au  hameau  de  T'Epinoy  ,  Pa- 
roiffe  de  Manneville  \  faifîefur  le  nommé  Mar- 
tel: il  s'oppofe,  porte  Ton  oppofitionà  Samert; 
le  17  Août,  Senttnc^  qui, attendu  que  ?»Iartel 
n'étoit  point  jufticiable  de  Manneville,  le  dé- 
charge des  condamnations  ;  appel  à  Boulogne 
par  le  Procureur  Fifcal  de  Manneville  ;  le  2; 
Décembre,  Sentence  à  Bjulogne  qui  dit  qu'il 
a  été  mal  &  ijicompétemment  jugé. 

Le  19  Juin  172  T  ,  oppoiîtion  à  cette  Sen- 
tence par  r  Abbé  de  Thou  ;  le  î8  Février  1721., 
Sentence  qui  ordonne  que  le  Comte  de  Mailly 
fera  mis  en  caufe  5  il  y  eft  mis  ;  Sentence  qui 
déboute  l'Abbé  de  Thou  de  Ton  opoofition^  ap- 
pel ;  Arrêt  qui  appointe  au  Confeil  &  ioint. 

Cela  occa/îonna  une  conteflation  d'étendue 
de  territoire. 


{a)  Places  commune  ,  vagues,  qui  tiennent  le  plus 
Souvent  aux  chemins.  Lofarabruntfur  Boulogne,  art.  42. 
clias  y  frobs  ,  flots  ou  froubs  ;  Ragneau  au  moi  frocs  : 
quelquefois  ils  fîgnifient  les  chemins  j  Ducange  nou- 
veau dit  ,  fro  y  pro  ,  frocus  ,  jus  viarlat  ;  Dacànge  an- 
cien ,  au  mgtfraufius  ,  terre  angart,  incuUus  ,  crsmus. 


I 
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Voici  les  ceux  cliefs  cui  concernent  /îngu- 
lierement  ToLjet  actuel. 

Le  9  Août  1730,1e  Comte  de  MaiJly  fît  fîgnî- 
fîer  un  ade  au  Curé  de  Manneville  ,  lui  fomma 
de  déclarer  pourquoi  il  cefloit  de  le  nommer  & 
recommander  au  Prone  ;  le  Curé  lui  répondit 
que  jufGu'en  1704  il  avoir,  à  l'exemple  de  Tes 
PrcdéceiTeurs ,  recommandé  le  Comte  de  Mailly 
comme  Seigneur  de  cette  ParoiiTe  ;  mais  il  lui 
fut  fait  alors  une  fommarion  par  les  Abbé  & 
Religieux  de  Samert,  de  les  recommander  :  à 
quoi  il  avoir  fatisfait,  fans  vouloir  préjudicier 
au  Comte  de  Mailly. 

Le  8  Juin  1711 ,  afllgnaticn  au  Curé  ,  à  la  re- 
quête du  Comte  de  Mailly  ,  pour  voir  dire  qu'il 
fercit  tenu  de  le  recommander  au  Prône  ;  le 
î  6  Juin  ,  Sentence  qui  y  condamne  le  Curé  ;  ap- 
pel par  PAbbé  de  Tbou  :  cet  appel  fut  encore 
joint. 

Les  z9  &  30  Janvier  1711,  l'Abbé  de  ThoU 
avoir  pris  une  commifllon  ,  &  avoir  fait  afTigner 
le  Comte  de  Mailly  en  la  Cour  ,  pour  voir  dire 
qu'un  Arrêt  de  1647  feroit  déclaré  exécutoire 
contre  lui;  ce  faifant,  que  la  qualité  qu'il  pre- 
noit  de  Seigneur  de  Manneville  indéfiniment  ,  ne 
pourroit  nuire  ni  préjudicier  à  l'Abbé  de  Sa- 
mert. 

Les  14  &  z7  Novembre  1717  >  requête  du 
Comte  de  Mailly:  il  prend  pour  trouble  l'en» 
treprife  du  Juge  de  Samert  fur  le  Juge  de  Man- 
neville ,  demande  d'être  maintenu  dans  Ton 
droit  de  haute ,  moyenne  i^  hafft-J>ij}ice  ,  i^  dans 
les  Droits  honorifiques  de  la  Paroijp.  ,  comme  Sei- 
gneur de  Manneville. 

L'Arrct  du  8  Avril  1647  avoir  fîmplement 
ordonné ,  du  confentement  du  Comte  de  Mailly 
lorfque  la  qualité  qu  il  prenoit  de  Seigneur 
de  Manneville  5  ne  pourroit  nuire  ni  préjuii- 
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cie-r  à   l'Abbé   de  Samert. 

L'Abbé  de  Thou  donna  requête  contraire  à 
celle  du  Comte  dcMailly,  demanda qu'illui  fût 
fut  défetjfes  de  f rendre  la  qualité  de  Seigneur  de 
Mafi'^iezîlle  ^  &  qu'il  fut  débouté  de  Tes  deman- 
des. Toutes  cfi  Requêtes  furent  appointées  en 
droit  &  joint. 

Pour  ioutenir  la  complainte  ,  le  Comte  de 
J\lailly  produiiit  un  contra:  de  vente  de  1567  de 
i^cn  fief  ,  où  fa  haute-Juftice  étoit  qualifiée 
haute  ,  moyenne  &  balle  ;  un  aveu  de  1574 
porté  à  Samert;  un  décret  de  1604,  o«  ces  énou- 
ciatiç/is  y  étaient. 

Par  rapport  aux  Droits  honorifiques,  il  pro- 
duifoit  Ton  décret  de  1604 qui  éncncoit  fcuiha- 
noir  tenant  au  l'reshyîere  ;  d'où  il  concluoit  eue 
Tes  auteurs  avoicnt  donné  le  fonds  de  l'Eglife, 
d'autant  plus  que  les  Habitans  de  Manneville 
lui  payoient  les  redevances  pour  la  place  du 
Presbytère  &  Cimetière.  La  répcnfe  du  Curé 
mcntroit  cu'avan:  1704  il  éroit  en  pcfTeflion  des 
prières  nominales.  L'Abbé  de  Thcu  ,  fur  le 
droit  de  Juftice  qui  pouvoit  entraîner /n  qualité 
de  Seigneur^  dit.  que  le  Com.te  de  Mailly  avoit 
bien  ttne  haute- Jupice  d'exercice tTnz'ii  non  pas  une 
haute-Juftice^?<y/^îî;que  quand  même  il  auroit  la 
Jîaute-Jufrice^/?  dnit  ,  ce  fef  étant  mouvant  de 
Samer,  la  haute-] u flic e  ne  fe  feroit  formée  que 
depuis  ,  &  nepourroir  effacer  le  droit  priîuit if  ij 
acquis  à  l'Abbé  de  Samert,  d'hêtre  lepremier  bant- 
Jnfticier  à  Manneville. 

Qu'efiedivement,  comme  n:^.-2nt  les  Coutu- 
mes de  Picardie  ,  la  haute-Juf^ice  fe  rend  par 
lesV aiTaux  qui  font  obliges  d'envcyer  leurs  Bâii- 
lifs  faire  le  fervice  des  plaids  en  la  Ccur  de  leur 
Seigneur;  on  vcyoit  une  Sentence  rendue  à  Sa- 
m^ert  en  matière  crfm.inelJe  le  22  Octobre  15^4, 
cv  au  nombre  des  Fécdaux  ,  ?^  e!:  des  VafTaux  du 
Seigneur,  on  voycit  y-icclas  Lcucket  déferzam 
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te  f-fdu  Seigneur  de  MaiUy  à  Maunciiîle  :  c*cmt 
fon  Juge, 

Pour  établir  par  l'Abbé  de  Thou  ladiftinâion 
<ju']l  avoit  laite  de  la  haute-Juftice  de  droite  ^ 
de  la  haute-JujUce  d'^exercice'-,  voici  les  articles  de 
la  Coutume  dont  il  fe  fervit. 

L'art.  14  dit  :  (  ow  )  lefdits  B.ircns^  Pairs  1^ 
Ch^tel.xtns  es  mettes  de  Icifrfd  tts  Baro^inies  ^  Ptxi^ 
r:cs  Ç^  Lhatelletnei  j  tonte  Jnjiice  j  hante  ,  moyenne 
[5  b^-ijfe. 

Ces  termes  (  ont  )  montrent  la  haute-Juflice 
de  droit  oupiir  droite  parce  qu'il  ont  le  nombre 
de  VafTaux  fuffirant.  EfFedivement  le  même  ar- 
ticle donne  également  le  droit  de  haute  Julîice 
aux  Seigneurs  de  fief;  mais  voici  la  condition  : 
ayant  lefdits  Seigneurs  {cinq  h»m7nes  de  fief  fous 
fHx)  leftjftels  f  dit  l'article,  Seigneurs  de  fief fem- 
blableme?it  (  ont  )  toute  Jujlice  ,  haute  ,  moyenne  ^ 
haJTe. 

Ainfi  en  Boulenois  ,  pour  avoir,  par  droit  la. 
haute- Ju (lice  ,  il  faut  avoir  fous  foi  cinq  hanmcs 
de  fief ,  c'eft-à-dire,  cinq  V.ijfanx. 

L'art.  17  porte  :  ^  par  la  même  iZoutume  ,  un 
Seigneur  (  ayant  trois  hommes  de  fief  )  a  {commen- 
cement de  Cour)  ^  {peut  exercer)  fa  ]ujl:ce  es  n  e> 
tes  de  [on  fief,  en  empruntant  de  fn  SeigneMr  frt- 
perieur  {deux  hcmmes  de  fef)  en  deu:andAfiî  Icf- 
quels  il  efî  tenu  lui  bailler. 

En  Boulenois,  un  Seigneur  qui  n'a  que  trois 
Vaffaux,  u'*a  que  commencement  de  Cour',  mais;/ 
peut  exercer  la  haute- Jcjlice ,  en  empruntant  deux 
vafTaux  de  fon  Seigneur  fupérieur  qui  ne  peut 
le.^  lui  refufer.  Voilà  la  haute-lrfiice  d*exerc-ce y 
celle  ^a'o«  «'^  pas  ,  &  qu'on  peut  néanmoins 
exercer. 

Dans  le  fait,  l'Abbé  de  Tliou  jurrifia  par  les 
aveux  même  du  Comte  de  Mailly,  que  le  Comte 
de  Mailly  n'avoit  que  trois  hommes  de  fiej  fous 
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lui  ;  que  dès-lors  il  n'avoit  pas  la  haute- JuAîcC 
par  droit  ,  qu'il  n'en  avoit  que  l'exercice  y  tn  em- 
pruntant de  l'Abbé  Samert  Ton  dominant,  deux 
hommes  de  fief;  qu'on  ne  voyoit  point  d^aùles 
de  haiite-Jufiice  par  les  Officiers  du  Comte  de 
Mailly  :  d'où  il  concluoit  que  le  Comte  de 
Mailly  ne  pouvoit  fe  qualifier  Seigneur  de  Man- 
neville  iitdéjifiiment. 

Par  rapport  aux  Droits  honorifiques: 
L'A-bbédeThou  dit,  lo.  Que  quelque  Juftice 
qu'eût  le  Comte  de  Mailly,  la  haute-Juftice  ds 
Samert  étoft  la  première  haute-Juftice  deMan- 
nevilie.  z'".  Que  celle  du  Comte  de  Mailly, 
qui  ne  feroit  née,  ou  qui  n'étoit  née  qu'après, 
ou  qui  naitroit  p?r  droit,  en  donnant  de  fa  terre 
73  fief  2L  deux  hommes ,  pour  avoir  cinq  hommes 
de  fief  fous  lui,  comme  il  le  pouvoit  par  l'art. 
i8,  ne  pourroit  jamais  nuire  à  la  haute- Juflice 
primitive  àe  Samerl ,  ni  aux  droits  en  dépendans, 
çfîiétoiefit  acquis  à  l' Abbé  de  Samert.  3°.  Que  le 
Comte  de  Mailly  ne  iullifioit  point  avoir  don- 
né le  fonds  de  PEglife  ;  qu'aucontraire,  en  re- 
clamant les  redevances  furie  cimetière  &  PrcA 
bytere  ,  il  prouvoit  qu'il  n'avoit  rien  aumoné; 
que  cela  pouvoit  être  bon  en  Artois  &  non  ail- 
leurs. 4°.  L'Abbé  de  Samert  rapportoit  despro- 
vilions  données  au  Curé  de  Manneville  ;  une 
entr'autres  de  168 1  :  qu'enfin  il  étoit  confiant 
que  depuis  1704  le  Comte  de  Mailly  n'avoit 
point  été  recommandé  aux  prières  nominales. 

Sur  le  tout  ,  fur  les  conclufions  de  M.  le 
Procureur  Général ,  efl  intervenu  Arrêt  le  i6 
Janvier  17^5  ,  dont  voici  le  difpofitif  entier. 

3ï  Notredite  Cour  faifant  droit  fur  le  tout , 
5>  en  tant  que  touche  l'appel  dudit  de  Thou  , 
3>  de  la  Sentence  de  la  SénéchaufTée  de  Bculo- 
»>  gnc  du  z6  Juin  1711  ,  a  mis  &  met  l'appel- 

o>lation 
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v>  lation,  &  ce  dont  eft  appel  au  néant  ;émen- 
35  danr  ,  frti'  la  dermiade  dtt<i  t  de  Miilly  ^  ajiit 
3î  d^etre  recomm.mdè  aux  prières  nominales  des 
^i  Meffes  laroijjîates  de  Man  :eiille  ,  comme  Sei^ 
o-i  gnertr  de  ladite  Vctroijje  ,  ynet  les  Parties  hors 
35  de  Cour.  Sur  les  autres  appellations  du- 
3î  dit  de  Thou,  fans  avoir  égard  aux  Requê- 
35  tes  dudit  de  Maiily  ,  dont  il  eft  débouté  ,  a 
35  pareillement  mis  &  met  lefdites  appellations 
35  &  ce  dont  a  été  appel  au  néant ,  émendant  , 
35  décharge  ledit  de  Thou  des  condamnations 
35  contre  lui  prononcées  ;  déclare  nulle  la  faiiîe 
35  féodale  faite  à  la  Requête  du  Subflitutde  no- 
35  tre  Procureur  Général ,  pourfuite  &  diligence 
33  de  François  Magnier  ,  Receveur  de  notre  Do- 
35  maine,le  i8  Novembre  171^,  en  fait  pleine 
a>  &  entière  main-levée;  reçoit  ledit  de  Thou 
3'  oppofant  aux  acles  de  foi ,  hommage  ,  aveu 
35  &  dénombrement  rendu  par  ledit  de  Mailiy 
35  au  Bureau  des  Finances  d'Amiens  le  18  Juil- 
35  let  1718  ,  de  la  Terre  &  Seigneurie  de  Man- 
35  neville,  comme  mouvante  de  nous,  àcaufe 
35  de  fon  Comté  de  Boulogne':  ordonne  que 
35  ledit  de  Maiily  fera  tenu  de  fournir  audit  de 
35  Thou ,  comme  Seigneur  dominant  ,  à  caufe 
35  de  notre  Abbaye  &  Comt"  de  Samert,  l'aveu 
35  &  dénombrement  qu'il  lui  doit  du  fefde  Mati- 
35  neville-.  fauf  à  le  blâmer  ,  s'il  y  éc'iet  :  con- 
35  damne  ledit  de  Maiily  à  payer  audit  de  Thou, 
35  Abbé  de  Samert,  &  aux  ReligicLix,  le?  droits 
»5  qui  leur  font  du  ,  maintient  ^  g.xrde  ledit  de 
3>  Thoti  ,  Ahbé  de  Sam:rt,  ait  droit  de  Jafti:;  haute^ 
35  moyenne  ÏS  bajje  fur  tous  les  hommes  de  fiefs 
33  dépendans  de  Ton  Abbaye;  ^ait  défenfes  aridit 
35  de  Maiily  de  fe  q-iaJifier  Scî^  letir  de  hïannevilley 
33  a  maintenu  ij gardé  lei.  de  .\lailly  dans  le  droit 
35  de  ha-ite,  moyenne  '^  ùajjl-j'iilice  dans  P étendue 
30  de  fon  fief-i  [pour  re.xercer  ,  conformément  i  /.» 
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35  Coutume,']  Ordonne  que  la  Sentence  du  Juge 
35  de  Samert,  du  i  7  Août  1710,  fera  exécutée: 
■î  ce  faifant,  déclare  nulle  la  Iaiiîe&  exécution 
35  faite  fur  ledit  Martel ,  &  le  décharge  descon- 
33  damnations  contre  lui  prononcées;  ordonne 
31  que  les  chofes  fur  lui  faifies  lui  feront  ren^ 
35  dues;  à  ce  faire  ,  les  Gardiens  &  Dépofitai- 
35  les  contraints  par  corps  ;  quoi  faifant  ,  dé- 
35  chargés  fur  le  furplus  des  autres  demandes  « 
35  Ç'.ns  8c  conclufîons  des  Parties  ,  les  a  mifes 
55  hors  de  Cour,  fauf  audit  de  Maillyàfe  pour- 
35  voir  contre  ledit  Magnier  ,  pour  raifon  des 
35  fommes  qu'il  peut  lui  avoir  payées  ,  ainfi  qu'il 
33  avifera;  défenfes  au  contraire  :  condamne  le- 
35  dit  de  iMailly  en  tous  les  dépens  des  oaufes 
35  prircipales  d'appel  &  demandes  envers  ledit 
-5  de  Thou,  tous  autres  dépens  envers  les  autres 
35  Partie?  compenfés.  Donné  en  notredite  Cour 
35  de  Parlement  \ez6.  Janvier,  Fan  de  grâce 
35  1735',  &  de  notre  régne  le  10.  Signé,  parla 
35  Chambre,  Mirey.  Scellé  le  ii  Février  1735'. 

M .  Guyot  avoit  écrit  au  procès  pour  M.  l'Abbé 
de  Thou. 

Cet  Arrêt  efl  clair.  Il  juge  la  qualité  de  Sei- 
gneur vis-à-visun  haut-Jufticier  ^/iï«î  laParoilfe 
dont  le  fiçf  poricit  le  nom  du  Villcige  :  il  fe  rap- 
porte à  un  Arrêt  de  164^  ,  rapporté  par  ?tl. 
Guyot  ;  il  ne  donne  pas  même  au  Comte  de 
Mailly  la  qn.xlité  de  SeigJieur  en  partie •,  quoiqu'il 
eût  une  haute-Juflice  ;  m.ais  elle  n'étoit  pas  la 
haute-Jufrice  de  l'Eglife. 

^  Arrêt  du  13  Août  174^,  en  lit  première  des 
'Efiquete^  ,  an  rapport  de  M,  le  Botudre.  il  ejl 
rapporté p.tr  M.  Guyot ^  eod,  cb,  3.  «(.  4. 

La  Terre  &  Seigneurie  de  Longviliiers  , 
Coutume  d'Amiens  ,  eft  poffedée  par  le  /îeur 
Tiliçtte  &  par  \q%  Dames  Abbeffe  &  Religieu- 
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Tes  de  l'Abbaye  de  Bertaucourt.  Le  fieur  Til- 
lette  a  dans  la  mouvance  &  Juftice  VFglife^ 
une  petite  partie  du  Village  ,  &  la  majeure  par- 
tie du  terrier  :  o;;  lui  .abandonne  la  qnaine  deSei^ 
figertr  iudifimme}2tà.7ins  le  mémoire  impiimépour 
les  Religieufes. 

Les  Pveligieufesontla  majeure  partie  du  Vil- 
lage ,  entr\T!(tres ,  le  Presbytère  ■,  les  waiftns  w'is- 
à-v'is  rEglife,les  trois  quarts  de  la  rue  ou  eir  le 
ÏÏeur  de  Tillette  ;  il  tient  d'elles  pluiieurschô- 
Cts  félon  leur  mémoire  ;  elles  ont  dans  l'enceinte 
du  Village  un  chef  lieu,  où  les  Officiers  tien- 
nent leurs  Audiences,  &  font  tous  lesactesap- 
partenans  à  hauts-Jufliciers. 

Cette  terre  leur  fut  vendue  par  Raoul  de 
Cromont  en  1303. 

Le  JÊeur  deTillette  a  rendu  fon  aveu  :  il  y  a  eu 
blâme. 

Sentence  du  15  Juillet  1734?  dont  l'appel 
étoitenla  Cour,  qui  le  condamnoit  à  fervirde 
nouvel  aveuauxDamesdeBertaucourt,  à  canfede 
leur  Seigneurie  de  partie  de  Longzilliers  ^  &  àplu- 
fieurs  autres  chefs  qui  ne  concernent  que  its 
droits  de  Seigneuries.  - 

Appel  par  le  lîeur  Claude  Tillette  d'OiTmi- 
court  ,  comme  Seigneur /7/-;>;f/^^î/  de  lo-igiil- 
liers. 

En  la  Cour,  demande  de  Tillette,  en  émen- 
dant  que  défenfes  foient  faites  aufdites  Abbel- 
fçs  &  Religieu  Tes  de  fe  qualifier  Dames  en  part. g 
Je  LongvilUrs. 

Les  Dames  de  Bertaucourt  prétendoient  , 
qu'ayant  dans  leur  haute-Jullice  &  mouvance 
la  majeure  partie  du  Village ,  le  Presbytère  ,  les 
maifons  devant  TEgliie  ,  &  leur  f  ef  por*.i;a  Is 
nom  du  Village  ,  dévoient  avoir  la  qualité  de 
Dames  en  parte  de  Lcnriillcrs, 
L'Arrêt  Qiet  l'appeliation  &  ce  au  néxint  ,ea 
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ce  que  Ton  a  donné  aux  Religicufes  la  qualiné 
de  Dames  en  panie  de  Longviiiers;  émendant 
quanc  à  ce  ,  ordonne  que  les  îleiigieufes  ne 
pourront  prendre  d'autre  qualité  que  celle  de 
Dames  d'un  fief  &  Seigneurie  de  Longviiiers , 
fis  au  village  &  territoire  de  Longviiiers  :  I4 
Sentence  au  réfidu  fortilTant  effet. 

Le  furplus  concerne  des  droits  de  cen/îves  , 
&  autres  que  les  Religieufes  prétendoient. 

Cet  Arrêt  Juge  encore  bien  nettement  ,  t°. 
Que  pour  prendre  la  qualité  de  Seigneur  ,  ou 
Seigneur  en  partie  de  la  ParoilTe,  il  ne  Tuffit  pas 
d'avoir  un  fief  &  iiaute-Juftice  dAns  laParoiiîe; 
qu'il  faut  avoir  ou  la  haute-Juftice ,  ou  portion 
de  la  haute-Juilice  Je  la  ParoifTe ,  parce  que  c'eit 
la  première  ,  &  la  véritable  Jufiice  de  la  Pa- 
ToilTe. 

z**.  Que  ce  n'eft  pas  afiez:  que  le  fief  que  l'on 
a  dans  la  ParoifTe  porte  le  nom  du  Village  ;  & 
cela  eft  conforme  aux  Arrêts  des  1 1  Juillet  i<54î 
&  z6  Janvier  1735  î  placé  plus  haut. 

Voici  l'Arrêt  tel  que  M.  le  Rapporteur  Ta 
remis  lui-même  à  M.  Guyot.  tcNotrediteCour 
3ï  par  Ton  Jugement  &  Arrêt ,  faiiant  droit  fur 
3î  l'appel  interjette  par  Claude  de  Tiilette,  de 
33  la  Sentence  du  Bailliage  d'Amiens  du  i^ 
«  Juillet  mil  fept  cent  trente-quatre, confirmât!- 
oj  ved'uneSentence  de  Jajuftice  du  temporel  de 
3î  l'Abbaye  de  Bertaucourt,  ledit  appel  repris 
o>  en  natredite  Cour  par  Nicolas  Tiilette  ,  pdr 
3>  ade  du  4  Décembre  1 743  ?  ^  ""^i^  &  met  lap- 
35  pellatio^  &  ladite  Sentence  dont  a  été  ap-* 
33  pelié,  au  néant,  en  ce  qus  par  icelle,  le$ 
33  Dames  AbbelTe  &  Religieufes  de  l'Abbaye 
33  de  Bertaucourt  auroient  été  autoriices  à  le 
33  dire  Dames  en  partie  de  Longviiiers  ;  éjnen- 
33  dant  quant  à  ce,  ordonne  que  lef dites  Ab- 
f»  WSq  &  Religieufes  ne  prendront  que   I4 
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rtnlitc  de  Dr.mes  ^n  fief  &:  Seigneurie  de 
Lorigvillers  ,  firué  au  \~illage  &  territoire  de 
LonevilJersla  Semence  au  réfîdu  fortantefiet» 


\^  Arrêt  de  Couhuin  d'i  ii  Jc:mier  1754  ,  r^ip- 
forte  par  M.  Cuyot.  ch.  i.  «,  6. 

Il  a  été  rendu  au  rapport  ce  i\I.  l'Abbé  Pu- 
celle,  entre  ]\1.  Eertin  5  Seigneur  de  V'avgien^ 
alors  Confeiller  au  Parlen-.ent  ,  Commifàire 
aux  Requêtes  du  Palais,  Appellant,  &  Martin 
Bernard  de  FYedy  ,  Ecuyer ,  Seigneur  de  Cou- 
bertin  ,  Intimé. 

Voici  le  fait  tel  que  M.  Guyot  l'a  recueilli, 
foit  dans  l'expcfé  ^es  faits  ,  fcitdsns  Je  aii  delà 
Sentence  &de  l'Arrêt,  &  des  irilrucftions  qu'il 
a  eues  de  l'Avocat  de  M.  de  Vaugien. 

Le  /:eur  Feydeauavoit  pciledé  ie  fef  de  Vau- 
gien ,  Gs  en  iaParoifie  de  Saint  Remy  d'Ellan- 
des  prcs  Cbevreufe ,  il  en  avoit  rendu  aveu  à 
Chevreufe  ,  reçu  par  Sentence  du  5  Novem- 
bre 1554.  Par  cet  aveu  il  fe  qualifioit  Seigneur 
en  partie  d;  SaJKt-Rcwy.  En  iif  8i  il  y  avcit  eu  un 
Seigneur  de  Vaugien  inbumé  dans  le  Cha-ur  > 
fci  armes  fur  la  tombe  plate,  &  la  même  qua- 
lité y  étoient.  Le  fieur  Eertin  ,  père  de  M. 
de  Vaugien  ,  avcit  acquis  cette  Seigneurie;  il 
en  avoit  rendu  aveu  le  5  Avril  170T,  &  y  ai'cit 
pris  l.r  ni'rme  qualité',  il  y  avcitfes  litres  &  cein- 
tures funèbres. 

Les  Dames  AbbefTe  &  Religieufes  de  Saint 
Louis  à  Saint-Cyr  près  Verfailles,  font  Dames 
Baronnes  de  Saint-Remy  ,  Ç5  ;'  cfit  feules  les 
Droits  hcnoyifi(jues. 

Le  fieur  de  Fredy,  Seigneur  du  Fief  de  Cou- 
bertin,mémeParoifre,&:ej^nr/ alors  au  Seigneur 
de  \'avgicn  ,  s\'l€va  contre  ces  entreprifes:  en 
vertu  d'Ordonnance  du  Juge  de  Cbevreufe  du 
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24  Mars  172.7  î  il  fit  a^ner  à  Chevrcufe  M* 
Bertin  de  Vaugien  le  27  Hudit  mois  &  an,  pour 
"voir  dire  qu'il  ferait  reçu  oppofant  à  Ix  qualité  de 
Sfignen-  en  partie  de  Saint- Rem^  ,  P^^f^  P'""  ^^  fr^ 
fiiur  de  Va-i^ien  dam  V Aveu  du  5  Avril  1701  ; 
(jue  défendes  [er oient  faites  à  Af.  Bertin  de  prendre 
€ette  qt.ïlité  ;  (  mais  feulement  celle  de  Seigneur  de 
Va-ijicn  -i  fi' en  la  Varoiffe  de  Saint-B^emy  )  qne  la- 
dite qualité  ferait  rayée  de  dejfus  Pépitaphe  ,  ç5  p-^^' 
tout  g;)  elle  aurait  été  prife  ;  que  les  Droits  honorifi- 
ques  appa-  tiendraient  aux  feules  Dames  de  Saint^ 
Cyr  ;  que  h  litre  'i^  cUnturr  funèbre  aux  armes  des 
Seigneurs  de  Va^r^ien ,  en  dedans  ^  en  dehors  de 
VEglifc  feraient  eff.t  ées  ^  que  dans  les  affemhlées  Ç^ 
€éreino/iies  de  PE^life  ,  Al.  Bertin  aurait  rang  xS 
féance  {fuivant  fa  qualité  de  Confeiller  au  Parle- 
ment) î^  les  autres  Seigneurs  ^fu'vant  leurs  qn.î- 
iités»  M.  Bertin  fit  renvoyer  cette  demande  aux 
Requêtes  de  Vrioiel  :  mais , 

Pour  parer  p.  cette  demande,  le  p  Février  17^8 
il  acquit  des  Dames  AbbeiTe  &  Religieufes  de 
Saint-Cyr,  la  haute- Jtijîice  fur  VEglife  de  Saint- 
Remy,  ^  les  Droits  honorifiques  en  icelle  ;  les 
Dames  fe  refermèrent  la  haute-Juftice  fur  le  fur- 
plus  de  la  Parciffe,  ^  les  Droits  honorifiques  daus 
P E^'.i Ce j  avant  lui ,  &  confentîrent  que  le  armes 
refiafTent  fur  la  tombe  &  la  litre,  le  tout  à  la 
charge  de  la  {01  &  hommage  envers  elles. 

Sur  ce  contrat,  lettres  patentes  dont  M.  Ber- 
tin pourfuivit  l'enrégifiremcnt  :  oppofition  par 
ïe  fieur  de  Fredy  :  Arrêt  du  zz  Juillet  lJ^9  •> 
après  quatre  Audiences  :  M.  Huart  ,  pour  le 
/ieur  de  Fredy:  l\L  THerminier,  pour  M.  Ber- 
tin ,  par  lequel  on  reçut  oppofant  à  l'enregif- 
trement  ;  le  contrat  fut  rejette  ;  on  ordonna 
que  la  Juuice  vendue  à  M.  Bertin,  feroit f. ?<?/•- 
eée  par  les  Officiers  de  la  Jnjlice  de  Chevreufe ,  ccm- 
vie  avant  Valiénation  qu'en  avoient  faite  les  Da- 
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fcies  de  Saint -Cyr;  &  fur  le  lurplus,  on  ren« 
voya  aux  Requêtes  de  l'Hôtel  :  cet  Arrêt 
profcrit  un  dénombrement  de  Juflice  :,  une 
multiplication  de  Juilice. 

Dès  le  14  Avril  1728  ,  le  /îeurde  Fredy  avoit 
donné  une  Requête  ,  par  laquelle  il  a:  oi:  con- 
clu à  ce  que  ,  fans  avoir  égard  au  contrat,  les 
conclufions  lui  fufibnt  adjugées  ;  e'efl  ce  qui 
fut  renvoie. 

Le  6  Août  1715» ,  plaidant  M.  Huart  pour  le 
lieurde  Fredyde  Coubertin  ,  Sentence  par  dé- 
faut aux  Requêtes  de  l'Horel ,  par  laquelle 
3î  on  reçoit  le  iieur  de  Fredy  oppofant  à  la 
33  qualité  de  Seigneur  en  partie  de  Saint-Re- 
d:>  m.y,  prife  par  le  père  de  M.  Eerrin  dans  Ion 
55  Aveu  du  5  Avril  17®!?  fait  défcnfes  à  7vi« 
33  Bertin  de  fe  qualifier  Seigneur  en  partie  de 
D3  Saint-Remi  ,  mais  feulement  Seigneur  de 
33  Vaugien ,  fis  en  la  Paroifle  de  Saint-Remi  ; 
33  &  fans  avoir  égard  au  contrat  du  9  Février 
33  1728,  on  ordonne  que  la  qualité  fera  rayée 
33  de  répi*aphe  de  t<58i  ,  étant  en  lad.  Eglife  , 
33  &  par-tout  où  elle  a  été  ufurpée  ;  que  la  litre 
33  &  ceinture  funèbre  aux  armes  de  M.  Bertin 
33  ou  de  fes  auteurs ,  fera  effacée  ;  en  confé- 
33  quence  ordonne  que  les  Droits  honorifiques 
33  &  prières  nominales  appartiendront  (  feule- 
33  ment)  aux  Abbeife  &  Religieufes  de  l'Ab- 
33  baye  royale  de  S.  Louis  ,  établies  à  Saint- 
33  Cyr ,  à  caufe  de  leur  Baronnie  de  Saint  -  Re- 
33  mi;  (&  qu'après,  leur  Baillif  ou  leur  Lieu- 
33  tenant  ,  tous  Gentilshommes  ayant  fief  & 
33  Juftice  en  ladite  Faroiffe  ,  auront  rang  & 
33  féance  fuivant  leurs  rangs,  qualités t*^  digni- 
33  tés  ;  )  condamne  M.  de  Vaugien  aux  dé- 
33  pens. 

Appel  par  M.  Bertin  de  Vaugien.  Le  fieur  de 
Fredy  mit  en  ciufc  lesCurc^  Habitansde  Saint- 
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Rémi  ,  pour  voir  déclarer  commun  avec  eux 
TArrct  rai  interviendrcit  :  il  interjetta  auffi 
appel  de  la  Sentence  de  Chevreufe  du  5  No- 
vembre 1654  ,  qui  avoit  reçu  l'aveu  du  fîeur 
Feydeau  :  cela  forma  une  inftance  au  rapport  de 
M.  l'Abbé  Pucelle.  Le  fleur  de  Coubertin  don- 
na] une  Requête  le  6  Mars  1730  ,  où  il  reprit 
toutes  Tes  différentes  conclurions  ;  &  fur  les 
concluions  de  TJ.  le  Procureur  Général ,  eft 
intervenu  le  11  Janvier  1734  l'Arrêt  dont  voici 
le  dirpo/itif, 

35  Notredite  Cour  faifant  droit  fur  le  tout, 
5>  en  tant  que  touche  l'appel ,  interjette  par  le 
=3  fieur  de  Fredy,  de  la  Sentence  du  Bailliage 
33  de  Chevreufe  du  5  Novembre  16^^  ,  a  mis  & 
55  met  l'appellation  &  ce  dont  a  été  appelle  au 
33  néant,  en  ce  que  ladite  Sentence  reçoit  l'a- 
3ï  veu  dudit  Feydeau,  du  50  Décembre  i<553 , 
35  aux  qualités  prifes  par  ledit  Feydeau  de  Seî- 
35  ;^i€ur  en  partie  de  Saint- Rémi  ;  émendant , 
35  quant  à  ce,  ordonne  que  lefdites  qualités  ne 
35  pourront  nuire  nipréjudicier  aufditsde  Fre- 
35  dy  :  en  confécuence,  fans  s'arrêter  à  la  de- 
35  mande  dudit  Bertin,  portée  par  fa  requête  du 
35  15  Avril  173^5  dont  il  eft  débouté  :  ayant 
35  égard  à  celle  dudit  de  Fredy,  portée  par  fa 
35  Requête  du  6  Mars  1730  ,  fur  l'appel  dudit 
35  Bertin  de  la  Sentence  desP.equétesde  l'Hc- 
35  tel  du  6  Août  17^9  ,  a  mis  &  met  l'appella- 
35  tion  au  néant  ;  ordonne  que  ce  dont  a  été  ap  - 
35  pelle  ,  fortira  fon  plein  &  &  entier  effet: 
«'5  condamne  ledit  Bertin  en  l'amende  ,  &  en 
35  tous  les  dépens  ;  déclare  l'Arrêt  commun 
•55  avec  les  Curé  &  Habitans  de  Saint -Rémi, 
*>  dépens  à  cet  égard  compenfés. 
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iq^  Arrêt  de  Briet  rendu  an  rapport  de  M.  de  la 
Mithcdiere  le  iz  Jnifi  173p.  Il  fe  trctive  dans  le 
traité  c  té  ci-dejTus  de  M,  Gttyct  ^  cbap,  '),ffCl,  i, 
première  quej\ion» 

Par  les  Edits  de  i^^i  ,  i6ç'{ ,  la  Déclaration 
du  13  Mars  1696-,  &  autres  fubftquens ,  on  a  at- 
tribué à  prefque  tous  les  Ergagifles  ,  tous  les 
droits  honorifiques  delajufîice  ;  cela  fait  partie 
de  leur  engagement  a  titre  de  fef. 

AufTi  Eretonnier  fur  Henrys  &  Danty,  con- 
viennent que  ces  Edits  dérogent  aux  principes 
de  l'engagement  :  ce  ne  font  pas  m.oins  des 
créanciers  antichrcfîfles ,  des  efpeces  d'ufufrui- 
tiers,  dit  Loifeau  ,  liv.  4  des  Offces^  chap.  9  ; 
mais  Je  Roi  a  zoultt  que  cette  efpece  d'uiufruit 
fût  tenu  de  lui  en  foi. 

Cela  a  cccafîonné  une  grande  conteflation 
entre  la  troifiéme  Chambre  ^es  Enquêtes.  La 
cucilion  étoit  née  dans  le  reffort  de  la  Coutume 
de  Fonthieu.  Voici  le  fait  &  les  circcnfrances 
c;ue  7.1.  Guyot  a  tiré  des  mémoires  des  Par- 
ties. 

La  ParoifTe  d'Hallencourt  efl  compofée  de 
f  kl  fîeurs  fiefs. Le  fieur  Charles- Hubert- Gafpard 
<i\d.  Fontaine  y  en  a  plufieurs  ;  un  entr'autres 
qui  porte  le  nom  de  la  ParoifTe.  Il  efl  Seigneur 
Vicomitier&  Foncier,  &  prétend  être  Patron  & 
Fondateur  de  l'Fglife. 

En  1701  le  fieur  Briet  ,  père  de  celui  avec 
qui  l'Arrêt  a  été  rendu  ,  le  préfenta  peur  acqué- 
rir la  haute-Juflice  d'PIaller.ccurt  :  le  père  du 
fieur  de  la  Fontaine  y  forma  cppoiîtion. 

10.  Peur  l(  nom  \S  fjualiîé  de  Seîg>:eur  d^  J^alîen- 
court,  zo.  Pour  la  police  &'  fruits  des  rues,  vovcs 
S:  chemins.  3^.Pouria  ccnncilfance  des  affeiies 
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civiles  ,  criminelles  &  de  Police,  telle  qu*elle 
appartient  aa  Vicomtier,  40.  Poitr  ^es  Droits  ko- 
n-i  iji-jues  dam  ;'  E^life  qui  apparemment  étoient 
com-^ris  dans  l'afficlie.  5>^.  Pour  le  droit  de 
C-iaffe. 

L'aiiudication  fut  faite  au  fîeur  Briet  père 
en  1705 ,  conformément  à  l'Edit  de  1701.  Il  y 
étoit  dit  :  ajf.int  ancHnement  égard  à  l^oppo/iton 
for  me  p  ir  le  Comte  de  Verton -,  (c'étoit  le  fieur 
de  la  Fontaine  j  ordonne  que  C adjudication  Jeri% 
faite  fans  préjudice  de  la  Jujiice  Vicofutiere  -,  telle 
(j't^elle  pouvait  appartenir  at  Comte  de  Verton  ^  1$ 
deî  autres  dnits  qu'ail  pourrait  avoir  dans  laju^ice 
d* ''allencavcrt ,  en  qualité  de  Seigneur, 

Auffi  tôt  radiudication ,  le  iieur  Briet  père 
fit  fommer  le  Curé  d'Hillencourt  de  lui  déférer 
les  honneurs  de  l'Eglife  par  préférence  au  Comte 
de  V'erton. 

Oppoiition  &  prife  de  fait  &  caufe  du  Curé 
d'Haliencourt  par  le  Comte  de  Verton  ;  cela  fut 
porté  auxRequetes  du  Palais  où  s'élevèrent  fix 
chefs  de  conteflation. 

Le  premier,  fur  la  qualité  de  Seigneur  d'Haï' 
lencourt  ;  le  fécond  ,  fur  la  police,  les  droits  de 
fruits  Se  profits  des  rues,  vo)  es  chemins ,  frocs  & 
flégards  de  la  ParoiiTe  ;  le  troifiéme ,  fur  la  con- 
noiifance  des  affaires  civiles ,  criminelles  &  de 
police  ;  le  quatrième  ,  ffour  les  Droits  honorifi- 
ques ,  le  cinquième ,  pour  le  droit  de  chaiïe  ;  le  fi- 
xiémcfur  la  queflion  de  fçavoir  fî  J'affiflance  aux 
comptes  de  la  Fabrique  appartenoît  aux  Offi- 
ciers de  la  Juûice  Vicomtiere,  ou  à  ceux  de  la 
haute-Judiee. 

Sur  le  tout.  Sentence  le  17  Juillet  1710,  qui 
juge  tous  les  chefs  au  profit  du  Comte  de  Ver- 
ton,  entr'autres,  les  honneurs  de  rEglife^ïî/^w/ 
le  /ieur  Briet,  Engagiile. 
Appel  par  le  fieur  Briet  père  :  l'aô^ire  ellref- 
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fée  quelque  tems  fans  erre  pourfaivie.  il  eft 
décédé.  Le  fieur  Briet  fils  a  repris  Tiriftance  par 
ade  du  \6  Février  1733.  Pendant  ce  rems,  il 
arriva  un  incident  qui  occaiionna  la  reprife  de 
l'appel.  Les  Paroifî'.ens  demandèrent  au  Comte 
de  Verton  la  permiflion  d'aggrandir  TEglife  fur 
la  place  publique  ;  le  fîeur  de  Vertonyconfen- 
tit  :  lé  l:eur  Briet  s'y  oppofa.  Le  i  Juillet  1751 
ii  obtlfif  Sentence  par  défaut  à  Abbeville  ,  qui 
fit  defenfes  de  travailler  à  rEglifé.  Appel  par' 
le  Comté  de  Verton.  Cela  a  fait  la  matière  d'urt 
appel  verbal  qui  fut  appointé  au  Confeil&:  jointe 
au  procès  par  écrit  fur  l'appel  du  fieur  Briet  dé 
la  Sentence  du  17  Juillet  1710. 

On  ne  rapportera  ici  que  ce  qui  a  trait  à  la 
qualité  de  Seigneur  &  aux  droits  honorifiques. 

Moyens  du  Jîeur  de  la  Fontaine,  Comte  de 
Verton  ,  tirés  du  Mémoire  de  Me  Merles 
fon  Avocat. 

Sur  la  qUiilîté  de  Seîgfîeur, 

Le  Comte  de  Verton  a  l'univerfalité  de  Ii 
Seigneurie  driallencourt,  ou  en  domaines,  eu 
en  direftes  \  il  a  la  Juftice  V^icomtiere ,  dont  les 
droi*s  font  plus  étendus  que  ceux  de  la  haute- 
Juftice  ,  dès'-l:\  il  a  le  droit  de  fe  qualifier  Se'.gmnr 
d'Halleficctirt.  Le  fîeur  Briet  n'a  que  des  arriéres' 
fiefs  ténus  &  mouvans  du  Comte  de  Verton;  ii 
n'a  la  haute  -  Juftice  i^ie  par  engagemef-î.  Si  le 
Collège  des  Cholletsà  Paris  y  a  un  fief,  fuivant 
les  principes  ,  n'ayant  que  la  plus  petite  por- 
tion,  il  ne  peut  prétendre  à  cette  qualité  ;aufa 
n'a-t  il  pas  voulu  ctre  en  caufe. 

Par  un  Aveu  de  1 37> ,  on  voi':  rue  Firm.in  de 
Crofmont  a  reporté  au  Foi  fa  Cour  d''Hallfij- 
coH/t*  Tous  les  aftes  de  foi  &  aveux  prouvent  ' 
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que  la  Seigneurie  du  fieur  de  la  Fontaine  s'elî 
toujours  appellée  lateire  d^Ftaletiiourt. 

Sur  les  Droits  honorifiques,  trois  moyens  , 
1°.  La  qualité  de  Fondateur.  2^.  La  fituation 
de  l'Eg  ife.  3°.  La  poiTeffion. 

Les  titres  de  la  Fabrique  prouvent  que  TE- 
glife  efl  bâtie  fur  le  fiefdu  fieur  de  la  Fontaine; 
que  le  Cimetière  y  ell  ;  qu'on  ne  lui  doit  qu'un 
cens  de  huit  deniers,  qui  eft  un  cens  modique, 
éc  qui  marque  feulement  le  fief. 

L'Eglife  n'eft  point  voûtée  ;  les  armes  du 
iîeur  de  la  Fontaine  font  fur  la  fabliere  qui  por- 
te le  comble  de  TEglife;  &  Tinfcription  prouve 
que  ces  armes  font  du  tems  qu'elle  a  été  bâtie. 
Ses  armes  font  au  grand  &  au  petit  portail ,  & 
aux  vitres. 

l,a  Coutume  de  la  Salle  de  Lille  ,  art.  19  , 
chap.  I .  donne  au  Seigneur  Vicomtier  les  droits 
fionorifiques,  quand  fes  héritages  oulaplupart 
decevx  qui  abordent  le  Cimetière  de  l'Eglife 
Paroi/nale  font  de  fon  fief,  ou  tenant  de  lui  ;  & 
il  n'ed  pas  douteux  que  ies  domaines  du  Comte 
deVerton  abordent  le  Cimetière  de  l'Eglife. En- 
fin ;  &"  'e  f'it  n'eft  pas  contefié  ;  les  ancêtres  du 
f  eur  df  la  Fontaine  ont  toujours  ioui  des  Droits 
honorifiques  dans  l'Eglife  Paroifliaie  d'Hallen- 
court. 

Moyens  du  fieur  Br'iet  tirés  du  Mémoire  dt 
Mr  de  Saint- Aubin  ,  fon  Avocat. 

far  rapport  à  la.  qualité  de  Seigneur» 

L'Aveu  de  1375  ne  reporte  pas  au  Roi  la 
Seigneurie  univerfelle  :  Firmin  de  Crofmont 
TjC  reporte  au  Roi  que  deux  fiefs  qui,  à  la  vé- 
rité ,  paroifTent  s'étendre  fur  les  rues  du  village  ; 
mais    ni  l'un  ni  l'autre    ne  portent    le   nom 
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d'Hallencourt.Les  Senrences  desThréroriers  de 
France  d'Amiens,  des  fi  Juillet  ej  1,7  Août 
1684  &  7  Juillet  1691 -i  ne  lui  donnent  pasTu- 
niverfalité  d'Hallencourt.  Le  fief  du  Collège 
des  Chollets,  fuivantle  titre  du  17  Août  141- > 
eft  de  la  plus  grande  étendue  ;  il  fe  nomme  le 
fief  &  bois  d'Hallencourt. 

Or,  fuivant  les  principes,  la  qualité  de  Sei- 
gneur n'appartient  qu'à  celui  qui  a  la  principale 
portion. 

Tout  cela  prouve  en  mcmetems  que  le  iieur 
Briet  de  Rainvilliers  eil  en  droit  de  le  qualifier 
Seigneur  haut-Jullicier  de  ce  lieu  ;  non  pas  feu- 
lement Seigneur  haut-Jufticier^»T«5  laParoifi"e) 
comme  le  veut  la  Sentence  dont  efl  appel. 

'  Entre  deux  Seigneurs ,  l'un  haut-Jufticier  , 
l'autre  féodal  avec  une  Juftice  inférieure ,  la  pré- 
férence apparrient  au  haut-Jufticier,  auîrem.ent 
ce  feroit  dénaturer  fon  titre  :  le  Roi  lui  a  ven- 
du la  haute-Juflice  d'Hallencourt.  Enfin  le  fieur 
de  la  Fontaine  ne  prouvera  pas  qu'aucun  de 
fes  Auteurs  fe  foit  qualifié  feul  Seigneur  d'Hal- 
lencourt. 

Sur   les    Droits   honorifiques. 

Inutile  de  difcuter  fi  les  honneurs  de  l'E- 
glife  appartiennent  au  baut-Jufiicier  ,  mem.e 
même  par  eng.xgemefit  ^  la  Sentence  les  adiuge 
au  fieur  Briet;  il  ne  s'agi'-que  de  la  préférence 
eue  l'on  donne  au  fieur  de  la  Fontaine,  comme 
Patron  &  Fondateur,  {a) 

i<^.  Dans  tous  leurs  aveux,  les  auteurs  du 
fieur  de  la  Fontaine  n'ont  fait  aucune  mention 


(a)  C'eftainfique  le  fieur  Erlet  s'efl  expliqué  dans 
fon  mémoiTe  ;  le  fieur  Briet  étoit  Engagiûe  de  1703  j  il 
les  avoir  dansfcn  engcgejnen:. 
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de  la  qualité  de  Fondateur.  20.  Le  fîeur  de  la 
Fontaine  père  fcavoit  fî  bien  que  cette  qualité 
lui  manquoit, qu'en  1696^  ila  acquis  les  droits 
d'échange  ,  pour  avoir  les  honneurs;  il  les  a 
cédé  ou  fîeur  de  Crequy  ,à  condition  qu'il  le 
laifTeroit  jouir  des  honneurs.  30.  Les  Auteurs 
du  fieur  de  la  Fontaine  n'ont  point  donné  le 
fonds  pour  bâtir  TEglife  &  faire  le  Cimetière  , 
puifqu'ils  s'y  font  retenus  8  denier?  de  cens  ;  & 
jien  n'ell  plus  oppofé  à  la  fondation  gratuite 
d'une  Eglife»  que  la  rétention  d'un  cens  qui, 
modique  aujourd'hui,  eu  égatd  à  la  rédudion 
des  monnoyes ,  égaloit  autrefois  les  revenus  de 
la  Terre  ,  fuivant  les  meilleurs  Auteurs  qui  en 
ont  traité,  4^.  Les  armes  dEaucourt  font  em- 
preintes ,  dit-on ,  fur  une  fabliere.  Ce  fait  n'eft 
pas  jufte.  Suivant  le  procès  verbal  drefle  en 
1707  à  la  requête  du  fieur  de  la  Fontaine  père, 
ils  repréfentent  deux  fautoirsd'orà  fond  d'azur; 
les  armes  des  Eaucourt,  Auteurs  du  fieur  de  la 
Fontaine  ,  font  des  gueules  à  fond  d'argent. 
Quand  on  lui  pafferoit  cela ,  il  s'enfuivroit  que 
{çî  Auteurs  ont  pu  donner  la  fabliere  :  voilà 
tout.  Il  n'en  eft  pas  de-méme  d'iine  fabliere 
comme  de  la  clef  d'urie  voûte  ;  celle-ci  ne  peut 
s'oter  ,  fans  faire  tomber  la  voûte  :  au  contraire 
une  fabliere  peut  s'oter  &  fe  remettre  fans  dé- 
faiiele  comb  le;&on  fçait  qu'un  pied  de  fabliere 
fur  lequel  les  armes  f^nt  gravées,  ne  foutient 
qu'un  pied  de  charpente ,  &:  qu'une  clef  de  voûte 
de  pierre  de  taille  d'un  pied  en  quarré,  foutient 
toute  la  voûte,  jo.  Lors  du  procès  verbal  de 
Î707  ,  on  ft  voir  que  les  deux  écuffons  qui 
ctoient  aux  portes  de  l'Eo-life  ,  y  étoient  nou- 
vellement. 6^.  A  l'égard  des  armoiries  fur  les 
cloches  S.:  vitres  ,  l'Arrêt  ie  Beaurainsdu  14  U) 

(4)    Voyez  cet  Atièt  ,  ch.  2.  n.  4.  du  Traite  de  M, 
Guyot. 
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Juillet  1714  fait  voir  que  cela  ne  iuffit  pas.  7°, 

Quant  à  la  poiTeflion,  tant  que  la  JuHice  eft  de- 
meurée en  la  main  du  Roi,  cette  pofîefiion  n'a 
pu  lui  nuire  ;  il  a  pu  cédej:  la  haute-Juftice  & 
tous  Tes  droits  ,  que  cette  poïïeflion  n'apu  alté- 
rer. 

Sur  le  tout  eft  intervenu  l'Arrêt  du  ii  Juin 
1739  qui  a  fait  un  Jugement  nouveau,  inutile 
de  le  rapporter  tout  auiong.  Voici  comme  il 
pro  nonce  fur  les  deux  chefs  qui  regardent  l'ob' 
jet  dont  il  s'agit  ici. 

33  Notredite  Cour.  .  .  faifant  droit  fur  le  tout, 
3>  en  tant  que  touche  l'appel  de  la  Sentence  du 
35  procès  par  écrit  du  17  Juillet  1710  ,  a  mis  & 
35  met  l'appellation  &  Sentence  dont  efl  appel 
35  au  néant,  émendant,  maintient  &  garde/ «/ 
35  ledit  Jacques  Hubert  de  la  Fontaine  audit 
35  nom  {a)  au  droit  &  pofTeffion  de  le  dire  & 
35  qualifier  Seigneur  d'Halleneourt;  £iit  défen- 
35  its  audit  Briet  de  l'y  troubler  &  de  prendre 
35  ladite  qualité  ;  ordonne  qu'elle  fera  rayée  des 
35  aftes  où  lui  &  fon  père  peuvent  l'avoir  pri- 
35  fe  ;  permet  audit  Briet ,  en  conféquence  de 
35  l'adjudication  faite  à  Ton  père  le  5  Juillet 
35  1703  ,  à  titre  d'inféodation  &  de  propriété 
35  incommutable  ,  fuivant  notre  Edit  du  mois 
35  d'avril  1701,  de  prendre  la  qualité  de  (  Seigneur 
35  bitut-jujlicier  {b)d*Halle»court  .,,  maintient  & 


(a)  Il  étoit  Tuteur  de  Charles-Hubert-Gafpard  de  la 
Fontaine  ,  Comte  de  Vereon  ,  fon  neveu. 

(h)  La  Cour  différencie  la  qualité  de  Seigneur  d'Hal- 
leneourt ,  fine  adiïto.  Si  celle  de  Seigneur  haut- Jui^icier 
dn  même  lieu,  quoiiue  ,  fuivant  les  principes  ci-def- 
fus  ,  ce  ne  doive  être  qu'une  feule  &  même  choie  ; 
néanmoins  dans  ce  cas  d'un  Acquéreur  de  la  Juftice  par 
£nga^cménc,  cela  montre  que  ce  n'eil  pas  la  même  chofe. 


jtl  Traité 

ce  garde  ledit  de  la  Fontaine  ,  en  qualité  de 
35  Fon  iate  'r  de  l'Eglife  d'Hallencourt ,  au  droit 
3'  &  poffeffion  de  prières  nominales,  eau  bé- 
as nite,  pain  béni,  proceflion  &  offrande  &  au- 
3>  très  droits  honorifiques  ,  par  préférence  au- 
33  dit  Briet,  dans  l'Eglife  d'Hallencourt,  or- 
33  donne  que  ledit  de  la  Fontaine  aura  dans 
33  l'Eglife  fa  litre  &  ceinture  funèbre  au-deflus 
33  dudit  Briet  ;  lequel  Briet  ,  co?nme  Seigneur 
33  hant-]u(ltc'.er  hors  ladite  Eglife  ,  préferable- 
33  ment  audit  de  la  Fontaine,  aura  fa  litre  & 
33  ceinture  funèbre  e«  i^/^or-^,  au-deffus  de  celle 
33  dudit  de  la  Fontaine  ;  &  que  les  Officiers  de 
33  la  haute-Jui^ice  ,  tant  dedans  que  dehors  l'E- 
33  glife  ,  auront  la  préféance  fur  ceux  de  la 
33  Juflice  Vi^omtiere. 

Cet  Arrêt  juge  ,  i^.  La  qualité  de  Se'gneHr 
indéfini-rytent ,  appartenir  au  fieur  de  la  Fontaine, 
qui  n'étoit  que  Seigneur  féodal  &  Vicomtier  , 
au  préjudice  du  fieur  Briet  jugé  haut  -  Jufticier 
d'Hallencourt  i^.  La  qualité  de  Patron ,  appar- 
tenir audit  de  la  Fontaine.  3  °.  Que  comme  Pa- 
tron il  pourra  avoir  litre  dedans  'o  dehors  l'E- 
glife; en  dehors,  au-delTous  de  celles  du  haut- 
Juflicier  :  d'ailleurs  le  fieur  Briet  étoit  &  eil  iugé 
haut-Judicier  de  la  Paroiffe ,  à  titre  d'inféoda? 
tion  ;  mai?;  fon  titre  n'étoit  qu'un  e:g.%^  ment 
qui  a  empêché  qu'on  ne  le  regardât  comme  vrai 
haut'jHJiicier.  Ce  titre  d'engagement  fait  tou- 
jours réfider  en  la  perfonne  du  Roi,  par  le  ra- 
chat qu'il  peut  faire  ,  totie  quoties  ^  la  vérita- 
ble ï3  réelle  Seigneurie  d'Hallencourt.  Dans  ces 
circonllances ,  dit  M.  Guyot,  comme  il  eftafTez 
de  maxime  que  la  poffeffion  dumoyen-Juficier 
de  fe  qualifier  Seigneur  in  éfiniment ,  ne  nuit 
point  au  Roi,  le  f eur  de  la  Fontaine  étant  en 
ùc(]'''Jjion  immémoriale ,  le  fieur  Eriet  n'étant  de- 
venu haut-Juûicier  qtieu  1703  ,  ne  l'étant  qu'a-  - 
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Vf c  le  rifque  cer:.:in  d'être  évincé;  par  confé- 
quent  la  Jufîice  devant  re-  e  air  dans  la  main  du 
Roi ,  la  Cour  a  regardé  le  fieur  Eriet  comme  un 
haut-Jufticier  temporaire  ^  p^JTiigey  ,  &  n'a  pas 
voulu  oter  au  fieur  de  la  Fontaine  une  pof.ef- 
fîon  immémoriale  qui  ne  nuiroit  peint  au  Roi, 
qui ,  nonobfiant  l'engagement ,  étoit  relié  le  vrai 
haut-Jufticier  d'Hallencourt.  L'En^-gifle  n'é- 
tant au  vrai  qu'un  ufufruitier  à  titre  ce  fief, 
c'ell  un  fief  anomal ,  irrégulier  ;  mais  cependant 
fief,  parce  qu'il  a  plu  au  Roi ,  en  qui  rélide  par 
excellence  le  droit  de  créer  des  fiefs ,  d'ériger 
cet  ufufruit  en  fief;  m.ais  fief  qui  n'a  pas  les 
prérogatives  des  autres  fiefs.  D'aiilCurs,  fuiva::t 
l'art. 1^  CI. de  laCoutume  de  laSalle  deLillequi 
fait  le  Droit  commun  de  l'Artois  &  du  Pays 
de  Ponthieu,  la  qualité  de  Patron  s'attribue  plu- 
tôt à  la  qualité  qu'à  la  fimple  perfonne.  Cet 
article  ,  fî  on  ne  prouve  le  contraire  par  titres, 
répute  Fondateur  celui  dont  le  domaine  utile  ou 
direde  aborde  l'Eglife  &  Cimetière,  ici:  haut- 
Jufticier  ,  foit  Vicomtier  :  enfin ,  Taccuiiitioii 
de  la  Juftice,  avec  pouvoir  d'inflituer  des  Offi- 
ciers ,  ne  donne  pas  hs  honneurs  de  1  Eglife ,  G. 
on  ne  les  a  acquis  nommément  :  c'eit  ce  qu'on 
doit  induire  delà  Déclaration  du  13  Mars  i6p6; 
Bc  à  proprement  parler  ,  dans  ces  aliénations  ,1e 
Roi,  de  Ton  autorité  &  pleine  puiffance  ,  en 
aliénant  ces  domaines  avec  la  haute-Juil::ce  , 
pour  la  tenir  de  lui  en  foi  ^  y  attache  une  Juflice 
en  faveur  de  l'Acquéreur  ;  cette  aliénation  de 
la  part  de  la  Juftice  eft  réellement,,  virtuelle- 
ment une  donation  de  haute-Juflice  en  faveur 
de  TEngagifte  :  qu'on  life  l'Edit  de  169 S  >  & 
la  Déclaration  de  1703  ,  le  pouvoir  d'injiitHer 
des  Officiers  ,  les  difitaclions  de  Jufiice  qui  y  font 
ordonnées  ,  le  rejTort  par  appel  au  Juge  royal  ,  dont 
le  chef  lieu   étoit  tenu  ,  tout  cela  ,   indique  une 
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éredion  de  Judice  fur  ce  domaine  engagé.  Cetse 
Jufiice  nouvelle  refle  haute-Jufticeî>/  (enfic^im- 
»w««f,  tant  que  dure  l'engageTiient,  lequel  finif- 
fant ,  cette  Juitice  s'efface  :  la  Jufîice  royr.le  re- 
prend fur  ce  domaine  lempire  immédiat  qn  elle 
y  exerçoir  avant  rengagement,  8r  dont  les  ef- 
fets étoient  in  fuft^'-fo  pendant  l'engagement. 
Voyez  Alaréc-'.al  cli-  5.  n.  16.  art,  de  rufufrui- 
tier>  &  notre  obfervation. 

t^  Arrit  du  10   Juillet    167^  ,  rapporté  par  Mt 
Gïiyot  5  ch.  <),f(ct,  5.  n.  ii. 

On  a  établi  dans  les  principes  cités  avant  ce« 
Arrêts  ,  que  quand  de  deux  hauts-  Juûiciers 
dans  une  même  Paroif^e ,  aucun  ne  peut  prou-  • 
ver  qu'il  efl  Seigneur  du  fol  de  TEglife  ,  aucun 
ne  peut  prendre  la  qualité  de  Seigneur  du  vil- 
lage ;  cette  maxime  fe  trouve  confirmée  par 
cet  Arrêt  qui  a  pour  fondement  deux  principe* 
tous  deux  certains. 

Le  premier,  que  le  haut-Juftic'er  du  villag» 
deld.  ParoiiTe  étoh  feul  en  droit  de  fe  qualifier 
Seigneur  indéfiniment  ^  le  fécond,  que  vis-à  vis 
du  Patron  &  du  haut  -  Jufticier  ,  nul  autre  n« 
pouvoit  avoir  les  honneurs  de  TEglife ,  mém« 
par  poiTeffion. 

L'Arrêt  que  nous  allons  rapporter  va  paroî- 
tre  fîngulier  ;  mais  les  circoniîances  qui  Pont 
fait  rendre ,  feront  ccnnoitre  qu'il  n'akere  point 
les  grands  principes.  M.  Guyotaeu  occasion  de 
Toir  tout  ce  procès  ,  &  l'extrait,  relativement 
aux  honneurs  de  PEglife. 

Voici  le  fait  exad. 

Demoifelle  Marie  Feuillette  étoit  Dame 
Châtelaine  de  Ccrnay ,  Coutume  d'Orléans  : 
cette  Châtellenie  eft  dans  la  Paroiiïe  de  Saint- 
Cyr  en  Vaux  ou  en  Val  près  Orléans  j  on  dit 
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l'an  &  l'autre  :  elle  y  a  un  poteau  à  Çqs  ar- 
mes. 

Le  ^eur  Henri  Sulpice  de  Trcye?  eft  Seigneur 
d'un  fief  appelle  la  Âlotte-Vely ,  ou  Vellyfîm- 
plement,  comme  on  le  verra  :  il  a  haute- Jufîi- 
ce;  il  y  a  aufli  un  poteau  à  Tes  armes.  Ce  fief 
relevé  de  Cornay,à  caufe  du  fief  du  petit-Lude 
uni  à  la  châtellenie  de  Cornay. 

En  165^  le  heur  Daniel  Feuillette  ,  Châte- 
lain de  Cornay ,  ayeul  de  la  demoifelle  de  (>or- 
nay  ,  prétendoit  que  le  iieur  Dodieux,lors 
Seigneur  de  la  Motte-Vcly,  ne  devoît  pas  avoir 
les  honneurs  dans  TEglile  ce  Saint-Cyr,  qu'ils 
lui  appartenoient  comme  Chhelain  de  Saint- 
Cyr  ;  il  forma  fa  demande  le  16  Août,  à  ce  que 
le  fieur  Dodieux  fit  oter  le  banc  qu'il  avoit  au 
Chœur  ;  à  ce  que  lui  ficur  de  Cornay  fût  re- 
commandé le  premier  aux  prières  du  Frone, 
comme  Châtelain  ,  qu'il  aurait  le  premier  le 
pain  béni;  défenfes  au  iieur  Dodieux  d'entre- 
prendre aucune  chofe. 

le  prem.ier  Février  j6<7  ,  par  Tes  défenies  > 
le  fieur  Dodieux  s'expliqua  aip-lî  :  je  fuis  en 
pojjcjjion  depuis  cent  cinqH,%fiîe  ans  ,  par  mes  pa- 
re &  aycul ,  des  honneurs  de  TEglife  de  Saint- 
Cyr  en  Val. 

Le  fîeur  de  Cornay  avoit  une  Chapelle  à  côté 
du  Chcfur,  ouvrante  fur  le  Sancluiire  -i  cC  y  en- 
tre it  p:tt  !e  Cha-îir. 

Le  Heur  de  Troyes  père  ayant  acquis  la  Motte- 
Velly  ,  fut  ifllgné  par  le  /îeur  de  Cornay  ,  pour 
voir  déclarer  commune  avec  lui  la  Sentence 
qui  interviendï-oit. 

Le  fieur  de  Trjyes  foutint  qu'il  étoit  en  pof- 
felilon  par  Tes  auteur^  ,  S:  que  le  fîeurde  Cor- 
nay ne   Douvoit  enfer  pctr  le  S.-incltunre  ,  pour 
aller  dans  fa  Chapel'e. 
lojMai  167P5  Sentence  aux  Requêtes  du  Pa-: 
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lais  où  l'affaire  étoit  pendante ,  par  laquelle, 
33  avanr  fiirc  droir  ,  on  ordonna  que  parde- 
35  van^  îe  Lieutenant  General  de  Plois  ,  qui 
35  fe  t  anfporteroit  fur  les  lieux  (  depuis  par 
35  Sentence  du  ^3  Juin,  M.  Charlet  ,  Doyen 
33  fut  nommé  CommilTaire  )  les  Parties  infor- 
33  meroient  refpedivement ,  pour  fçavoir  dans 
33  quelle  Juxlice  TEglife  *  du  Village  de  Saint- 
35  Cyr  étoit  fituée,ou  dans  la  haiite-Juftice  de 
33  Cornay,  ou  dans  la  haute- Juilice  de  la  Mot- 
35  te-Vely  y  même  pour  Tçavoir  fi  le  fieur  de 
S3  Troyes  ou  Tes  auteurs  ont  de  toute  ancien- 
33  neté  fait  exercer  la  Judice  fous  le  portique  de 
33  ladite  Eglife  par  fes  Officiers  ;  ordonne  que 
33  plan  &  figure  feroient  faits  de  ladite  Eglife 
33  de  Saint-Cyr,  du  portique  d'icelle,  &  lieux 
33  adiacens  ;  qu'il  fera  dreffc  procès  verbal  des 
35  deux  poteaux;  que  les  Parties repréfenteront 
33  les  titres  de  cenfives  qu'ils  prétendent  fur  les 
33  maifons  &  héritages  joigant  l'Eglife. 

„  L'Enquête  fut  faite  ;  le  plan  fut  fait  aufîi  ; 
33  il  a  étéadhiré  :  M.  Guyot  dit  qu'il  ne  l'a  pas 
»  vu  dans  les  produdions  des  Parties  fur  le 
33  tout. 

„  31  Juillet  \6j6  ,  Sentence  définitive,  par 
33  laquelle  on  maintient  &  garde  le  heur  de 
33  Troves  eu  pojp'fion  1$  jouijjlmce  des  Droits  ho- 
33  norinques  dan;  1  Eglife  Paroifliale  de  Saint- 
33  Cyr  en  Vaux  ;  fait  défenfes  au  fieur  de  Cor- 
33  nay  de  l'y  troubler  ;  ordonne  néaumoins  que 
33  la  veuve  &  le  fieur  Fillette  fils  jouiront  de 
33  la  Chapelle  qu'ils  ont  ioignant  le  Chœur  de 
33  ladite  Eglife,  fans  qu'ils  puiffenr  y  être  trou- 
33  blés  par  ledit  de  Troyes ,  ni  empêchés  d'en- 
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35  trer  dan?  iceile  par  le  Choeur  de  ladite  Eglii'e 
„  en  Técat  qu'elle  efl. 

Le  furplus  de  la  Sentence  concerne  d'autres 
chefs  qui  n'ont  aucun  trait  aux  Droits  honori- 
fique :  appel  xQC'otCàï. 

10  Juillet  1  679  ,  Arrêt  par  lequel  , 

„  La  Cour  met  les  appellations  refreftive- 
n  ment  interjettées,  &  la  Sentence  dont  étoit 
5,  appel  au  néant ,  en  ce  qu5  par  ladite  Stn- 
,î  tence  il  étcit  dit  ,  que  la  veuve  &  le  fieur 
,«•  Feuillette  ion  fîls  entreroient  dans  ladite 
5,  Chapelle  ^ar  le  Chœur  de  rEgîife ,  en  l'état 
5>  qu'elle  étoit  lors  :  émendant,  quanta  ce, 
5,  fait  dcfenfes  auxdi^  veuve  &  iîeurFeuillette 
?î  fils  de  palier  par  le  Sanduaire  ,  pcar  entrer 
,5  dans  leur  Chapelle  ,  lauf  à  eux  à  faire  faire 
5î  une  entrce  en  ladite  Chapelle  -,  qui  ne  puiffe 
5î  incommoder  en  quelque  manière  que  ce  foit, 
5,  &  préiudicier  au  banc  du  fieur  de  Troyes; 
î,  laditeSentence  fortifTant  effet.  (Prendra  ^feu- 
„  lement  ledit  de  Troyes  ,  fuivant  fies  lettres 
n  patentes  de  Juillet  1487  ,  vérifiées  le  9  Ma- 
îj  14SS,  la  qualité  de  Seigneur  de  Vely.  ) 

,,  Ayant  aucunement  égard  à  la  requête  defd, 
„  veuve  &  fieurFeuillette  ion  fil?,du  8  dud.mois 
„  deJuillet;ordonne  qu'ils  ,  leurs  fucceffeurs  & 
„  ayant  cauie,  en  qualité  de  Châtelains  de  Cor- 
„  nay ,  en  rabfence  defdits  de  Troyes ,  fa  fem- 
,»  &  ayant  caufe  ,  iouironc  des  honneurs  de 
„  TEglife  de  Saint- Cyr. 

11  ne  faut  pas  entendre  par  cette  dernière  dif- 
pofition  des  grands  honneurs  de  l'Eglile  ,  com- 
me prières  nominales  ,  droit  de  banc  ,  litres, 
i''.  Ces  honneurs  ne  le  multiplient  pas.  2.0.  La 
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préfence  ou  abfence  de  celui  auquel  on  les  ad- 
juge n'y  fait  rien  ;  abfenteomme  préfent,  ileft 
recommandé  au  Choeur  ;  il  y  a  fa  litre  ,  Ton  banc. 
Cet  Arrêt  ne  s'entend  que  des  honneurs  moin- 
dres que  l'on  accorde  aux  hauts-Jufticiers  qui 
ne  le  font  que  dans  la  ParcilTe  ,  &  non  de  la 
ParoifTe,  comme  le  décide  de  Roye  ,  de  Jurib, 
bonorif»  Lib,  i.  cjf,  p.  C'efl  ce  que  décide aufii 
un  Arrêt  du  4  Septembre  166^  ■>  rapporté  par  M, 
Guyot ,  ch.  6.  fed.  1.  de  l'ouvrage  dont  ceci 
efi:  tiré  ,  article  du  pain  béni ,  &  Arrêt  du  j 
Avril  i66j  •)  qui  efl  ici  plus  haut. 
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DES  DROITS 

HONORIFIQUES 

DES    PATRONS 

ET 

DES  SEIGNEURS 

DANS  LES  EGLISES. 

Par  M.   MARECHAL,   Avocat 
au  Parlementa 

CHAPITRE   PREMIER. 
SOMMAIRE. 

Ohfervuihn  ie  M,  Danty, 

§,  Premier.  Les  Droits  honorifiques  dépendetti 

dît  Patronage, 
^.  0^  Le  Seigneur  hciut-JujUcier  a  également  droit 

fl.'tx  honneurs  de  l'Eglife ,  que  le  Patron, 
<5.  lî.  En  qitoi  conjijlent  ces  Droits, 
§,  ïll.  Ordonnance  fur  ce  fuj-et  particulier  pour  la 

Bretagne ,  à  canfe  des  querelles  pour  ce  fréquentes 
^audit  Pays,, 
f,  IV.  Cette  Ordonnance  doit  être  générale  en  tout 

Pays, 
)^  UOrdonnançe  de   I)|^  tia  été  donnée  que 
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pour  ia  Bretagfie,    Difpojttions  particulières Jtf 

Coutumes    {fe   Tours    (^    de    Lodmiois  fur    cf 

point. 
§,  V.  De  néceJBté  3  V ordre  ,  féance  ï^  prééminence 

es  Eglifes  5  doivent  hre  réglés, 
§,  VI.  ConflitHtion  de  Charlemagne  à  ce  fujet. 
^,  VII.  Uordre  de  la  préféance  dans  l^Egltfe  doit 

être  gardé, 
§,  VIII.,  Police  Romaine  touchant  la  pré/éance, 
§.  IX.  Toute préféance  ejl  djte  aux  Patrons, 
§,  X.  Ce  que  c^efl:  que  Patron.» 
^,  XI.  Le  droit  de  Patronage  ne  peut  être  cédé  fé-?, 

parement  de  Laie  à  La'tc, 
f .  XII.  Pourquoi  le  droit  de  Patronage  n^ejï  cejjible^ 

niiî  cùm  toto  aut  quota  parte  57^ f*?/^/?  à  queU 

que  Eglife, 
Obfervntion  de  M,  Danty. 
§,  XIII.  Le  droit  de  Patronage  fi?eft  ce^fible  partran^ 

fatiion  ni  autre  contrat  ,  non  pas  même  en  faveur 

de  mtriage. 
l:;^^  Le  droit  de  Patronage  avoit  été  compris  dam  le 

titre  d*Engag:ftes  ,    ^  depuis  a  été   révoqué  ^ 

moyennant  qtte  les  Engagifies  feraient  rembourfés 

de   ce  qu^ils  auroient  payé,  Obfervation  fur  ces 

Edns. 
'§,  XIV.  Le  droit  de  Patronage  fft  cejjîble  à  PEglife^ 

fans  les  fonds  ^  Seigneurie  dont  il  dépend, 
Obfervation  de  M.  Danty, 
S .  XV.  Vn  Laie  ne  peut  pojfeder   Patronage  fans 

fonds, 
§,  X.Vl,-Jrret  qui  a  jugé  qtie  le  Vendeur  de  Terre,, 

dont  le  fief  dépend  -^peutfe  réferverle  Patronage^ 

m-iis  après  lui  ,  il  demeure  inaliénable  àfapof 

térité, 
1§,  XVII.  Divers  cas  ef quels  le  droit  de  Patrona^ 

efiperfonnel. 
Vieux  obfervations  de  M,  Danty, 
^.  ^VÛI»  De  mlui  ^ui  a  reparé  î^  augmenté  uhb 

fendatioÊ^ 
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§,  XIX.  De  celui   qui  a  entièrement  bâti  o  re- 

tahli, 
§.  XX.    De  ^Uifieiirs    Patrons  d'un  même  béni* 

fice, 
§.  XXI.  Pour  être  Patron  ,  il  n\ft  pcifit  néceffaire 
d'être  Seigneur  Jitjlicier  ,  ni  féodal  de  la  Par 
ro  JTe, 
§.  XXII.   Récolledion  des  Droits  honorifiques  dt 

Patronage. 
§.  XXIII.  Le  Patron  a  furintenda?ice  à  confervet 

les  biens  de  PEgiife, 
§,  XXIV.  Droit  de  Patronage  eft  imprefcriptiblf 

ccnfe  h  Patron, 
§,  XJâV.  Droits  dépend  ans  de  Patronage, 
(^  Renvoi  au  n,  ii.  dn  cb.  II.  de  Loifeau, 
§,  XXVI,  Les  jeux  Ç^  /t  i  danfes  que  les  Seigneurs 
permettent  à  jours  de  Fêtes,  devroient  être  <//- 
fendus, 
t^  Arrêts  de  Règlement  fur  ce  point» 
§,  XXVII.  Lei  droite  honorifiques  s''entendent  être 
dits  attx  Patrons  laies  ,  à  Pégard  des  autres  ,  ^ 
non  à  Pégard  des  Prêttes  Ojjiians,  ? 
5.  XXVIII.  Les  Rois  font  perfonnes  mixtes  )  ecclé^ 

fiajïiqiîes  ^  féculieres, 
§,  XXIX.  La  nomination  att  bénéfice  efl  le  premier 

honneur  'o  droit  du  Patronage, 
§.  XXX.  //  n*ejî  point  permis  de  faire  Chapelles 
dans  les  maifons  fé^ulieres  ,  ni  d"* avoir  des  Au- 
tels portatifs, 
§,  XXXI,  Encore  que  la  nomination  n*ait  pas  été 
réfervée  au  Patron  laie,  les  autres  Droits  honorî» 
■^ques  lui  appartiennent. 
-f .  XXXII.  Au   défaut  de  Patron  la'ic  ,  les  Sei- 
gneurs Jujliciers    ^  de  fief  pré  endent  les  bon* 
veiirs. 
^.  XXXIII.  Les  Eglifes  fout  en  la prote^ion  fpé- 
ciale  dit  Roi, 
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5«  XXXI V.    Les   Eg!:Jts  ,    Cimetières  ^  autres 

lieux  fainîs  ne  fe  d-unent  point  ^ar  aviu  ni  dé" 

claration  aux  Seigneurs. 
5.  XXXV.  Préféance  de  Fatron. 
$'  XXXVI.  Le  droit  de  Patronage  qni  ,   du  com- 
mencement ,  dépend  oit  d'^un  fief  donné  k  rEglifey 

ne  fuit  plus  lejiefque  l^Eglife  aliène. 
C,  XXXVII.  A  qui  le  Seigneur  haut'Jujîicier  eji 

préféré. 
^.  XXXVIII.  Bu  Seigneur  de  fief  fur  lequel  /T. 

glife  ejï  fttnèe, 
^,  XXXIX.  De  la  Jurifdi^ion  ,  des  droits  13  aum 

toritè  des  hauts-Jiijliciers  ,  Seigneurs  Vicomtiers 

^  fonciers. 
§.  XL.  De  ceux  qui  fm  en  poffejJiond'*aller  les pre* 

mîers  à  la  ProceJJion, 
J.  XLI.  De  plujieurs  Seigneurs  fur  les  fiefs  de  qtit 

rEglife  n^ejt  point  fituée. 
Ohfervaticn  de  M.  Danty, 
^.  XLII.  Seigneurs  de  divers  fiefs  en  la  même  Pa» 

rciÇfe  fie  fe  qualifient  Segneurs  de  ParotJJe, 
§.  XLÏII,  De  /apojjejjîon  des  féavces  13  fépulchres» 
§.  XLIV.  Quand  Pîtn  ejî  vajfal  de  P autre  ,  pour 

^uelq'ies  petits  fi.sfs  moindres  que  fon  principal 
fief ,  lequel  doit  avoir  la  préféance. 
$.  XLV.  Où  le  V.ijpil  doit  céder  à  fon  Seigneur 

dominant, 
J,  XL  VI.   Q_nel' fief  efi  réputé  le  plus  noble, 
5,  XLVII.  Des  Setgneurs  des  fiefs  indivis, 
5,  XLVUI.   De  la    préféance  entre    Gentilshom-i 

mes. 
§.  XLIX.  De  la  préféance  à  caufe  d^une  charge^  o/# 

fice  ^  dignité, 
^.  L.    Devoir  de  ceux    à  qui  on  défère  par  hêt^ 

neur, 
§.  LT.  Le  fim^le  Gentilhomme  de  race  doit  précéder 
Vannohli  par  lettres  dtt  Roi  f  moyennant  finatht 
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$.   LII.  I)e  la  vraje  nchtfjTe  lar  laquelle   on  peut 

être  (jn,\lifj  CefJtUhomme, 
§,  LUI.  Efitre  plff/ifurs   Gentilshommes  y   lefquels 

doiz'ent  avoir  le  pas. 
§.  LIV.  Des  honneurs  de    FEglife  divifés  entré 

plu/ienrs. 
Obfervation  de  M,  Danty, 
§,  LV.  De  l'ordre  des  femmes  ^  enfans  des  JtmpUs 

Gentilshommes  non  Patrons ,  ni  Seigneurs  de  lot 

Paroijje. 
§.  Wl,  Si  le  Seigneur  à  qui  les  droits  honorifiques 

appartiennent ,  étAnt  hérétiqtte  ,  peut  jouir  de  ces 

droits» 
§,  LVII.  Des  honneîirs  dûs  aux  Officiers  de  Juftice 

Royale. 
§,  LVIII.  Des  honneurs  dus  aux  Officiers  des  Sf/- 

gneurs. 
§.  LIX,    Il  e(l  défendu  d'occuper  les  places  des  Ec" 

cléjiafliques. 
§,  LX.  Séances  ï5  préférences  des  Officiers  entre  eux* 
§.  h^l.De  s  femmes  ^  enf  ans  desSeigneurs,  Patrons 
{^  autres, 

Ohfervation  de  M.,  Danty, 

CEux  qui  font  les  Juges  des  contefîations 
qui  naiïïent  au  fujet  des  Droits  honorifi* 
ques ,  doivent  d'abord  faire  réflexion  fur  certains 
principes  généraux  ,  qui  peuvent  beaucoup  fer- 
vir  à  les  déterminer. 

Le  premier  eft  rapporté  par  Lo)Teau,eh.  1 1, 
des  Seigneuries  ,  n.  4^, 

Il  établit  d'abord ,  que  les  Droits  honorifi- 
ques dans  les  Eglifes  ne  font  pas  tout-à-fait  per- 
fonnelsjtels  que  font  ceux  qui  font  diredement 
attribués  à  la  perfonne  des  Officiers,  &  qui  ne 
fubfifient  qu'en  leurs  perfonnes  ;  ils  ne  font 
pas  auifi  réels  tout-à-fait  ,  dit-il,  parce  que  la 
Terre  ou  Seigneurie  n'eil  pas  capable  de  ioê 
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recevoir  en  Cgi-,  mais  iJs  font  mixtes,  étant  at- 
tribués à  la  perlonne  à  caufe  de  lachofe  ;  ainiî 
ils  ne  font  pas  communicables,  ajoute-t'il ,  par 
les  Seigneurs  à  d'autres ,  parce  que  le  propre 
de  i'iionneur  t(i  d'être  attaché  à  la  perfonne  , 
ils  ne  les  peuvent  communiquer  qu'en  tranf- 
portant  la  Seigneurie. 

ïl  conclut  de-là  ,  n.  58.  que  c'eft  un  abus  de 
|)rétendre  par  les  domeftiquesdes  Seigneurs  les 
mêmes  droits  d'honneur  que  leurs  Maîtres  en 
1-eur  abfence,  comme  s'ils  ies  repréfentoient. 

Le  fécond  efl  tiré  de  ce  que  dit  M.  de  Roye 
dans  le  chap.  i.  de  Droits  honorifiques  de  fon 
Traité  du  Droit  de  Patronage,  qu'il  faut  faire 
deux  çlaffcs  des  Droits  honorifiques  en  géné- 
ral. 

Dans  la  première  il  faut  mettre,  dit-il,  les 
Droits  honorifiques  les  plus  conliderables,  met- 
jcres  honcrei  ;  foavoir ,  la  préfentarion  &  nomi- 
nation aux  Bénéfices,  le  droit  que  le  Patron  a 
de  demander  les  alimens  fur  les  revenus  des 
biens  de  TEglife  qu'il  a  fondée  ;  celui  d'être  re- 
çu en  ProcefTion  ,  lorfqu'elie  vient  dans  l'E- 
glife  dont  il  efl  Patron.  Celui  d'être  encenfé 
ïeul,  féparémient,  &  avant  tous  les  autres.  Ce- 
lui d'être  recommandé  aux  prières  ;  le  droit  de 
fépulture  dans  le  Chœur ,  &  d'y  avoir  un  banc  à 
i'exclufion  dç  tous  autres.  Il  faut  y  ajouter  le 
droit  de  litres. 

^SO^  îlfaut  obferver  que  M.  de  Roye  de  jnrib, 
f>onor,  ch.  i.  met  la  litre  au  rang  des  grands 
"honneurs  ;  majores  funt  ,  dit-il  ,  prœfeiitatio  ido- 
fieî  Clerici  ,  alimenta  ex  honis  Eccle/ia  ,  litra  prc 
cejjionahs  ,  ihus  ,  preces  ,  fepulturct  ,  k5  fedes  in 
Choyc, 

Minores  fttnt  panis  benediBus  ,  cfculum  pacis  , 
^/jua  hnedtcia  ,  fedes  in  bonortmdo  loco  navii  Eç^ 
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Ceîderniers ,  comme  on  voit ,  font  appelles 
ftioindres  honneurs,  parce  qu'ils  ne  confiiîent 
qu'en  préféance  dans  les  chofes  communes  2 
tous  les  fidèles.] 

Dans  la  féconde  clalfe  il  met  les  droits  hono- 
rifiques qui  ne  font  pas  fi  confîdérables ,  mino" 
res  honores,  fçavoirjle  droit  d'avoir  du  painbeni 
le  premier,  de  l'eau  bénite,  d'aller  le  premier 
à  l'offrande,  à  la  procelllon,  d'avoir  une  place 
honorable  dans  la  nef,  pour  y  mettre  fon  banc 
ou  fa  fépulture. 

A  l'égard  de  ceux  de  la  première  clalfe,  il 
n'y  a  que  le  Patron  ou  le  Seigneur  haut  Judi- 
cier  qui  foient  fondés  en  droit  de  les  avoir; 
tous  les  autres,  s'ils  en  jouiffent,  doivent  être 
regardés  comme  des  ufurpateurs,  parce  que  la 
poifefîlon  même  ne  leur  peut  attribuer  ces  for- 
tes d'honneurs  ;  ain/î  le  Curé  a  droit  de  les  leur 
refufer  de  fa  feule  autorité, 

0:>  Il  faut  remarquer  que  la  préfentation  à  la 
Cure  n'elî  pas  une  fuite  néceffaire  du  Patro- 
nage. Voyez  notre  obfervation  fur  le  titre  6  du 
droit  de  Patronage  de  M.  Simon.] 

Pour  ce  qui  eft  de  ceux  de  la  féconde  claffe  » 
quand  ce  ne  font  pas  les  Patrons  ou  les  Sei- 
gneurs hauts- Jufticiers  qui  les  demandent,  ils 
ne  font  dûs  à  ceux  qui  les  prétendent ,  que  par 
droit  de  bienféance  :  or ,  le  Curé  fur-tout ,  doit 
être  inflruit  de  la  différence  de  ces  fortes  de 
droits  ;  la  raifon  efl  que  c'efl  lui  qui  fait  en  ce 
cas  l'Office  de  Maître  des  Cérémonies  dans  fou 
Eglife,  pour  y  conferver  l'ordre,  &  rendre  à 
chacun  l'honneur  qui  lui  eil  dû  ;  car  il  ne  doit 
rien  innover  de  fon  chef,  mais  conferver  cha- 
cun en  la  polfeiTion  du  rang  qu'il  a-touiours  oc- 
cupé. AulTi  perfonnen'a  droit  d'intenter  aucu- 
ne adion  contre  lui  en  ce  cas,parce  quePEglife 
ne  connoit  que  fon  bienfaiteur,  oui  efî  le  Pâ-t 
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tTon  ou  le  Seigneur  haut-juflicler ,  fuf  le  ter 
ritoire  duquel  elle  eft  bâtie ,  &  celui  qui  pré 
tend  fimplement  qu'il  eft  troublé  daiis  fon  rar/g 
par  quelqu'autre,  doit  intenter  contre  lui  j  & 
non  contre  le  Curé,  pour  s'y  faire  maintenir. 

Les  Droits  honorifiques  font  dûs  aux  Patron^s 
dans  toutes  fortes  d'Eglifes ,  fbit  ParoifTiales  , 
Collégiales  ou  Conventuelles,  même  dans  les 
Monalleres,  ainfî  qu'a  rapporté  Bafnage,  fur 
Fart.  141  de  la  Coutume  de  Normandie, fuivan't 
le  fentiment  d'Innocent  III.  let.  3,  epift.  19  i-» 

licite  deux  Arrêts  du  Parlement  de  Rouen  y 
l'un  du  2  S  Juin  167^  ^l'autre  du  (î  Mars  1^03  ,- 
&  un  autre  du  Parlement  de  Paris  du  ^  Juin' 
lé^44,  par  lequel  les  Religieufes  de  Villar- 
ceaux  furent  condamnées  de  rétablir,  à  leurs 
frais,  les  armes  du  fîeur  de  Mornay  ,  Seigneur 
de  Viilarceaux,  au-deflus  de  Ja  porte  &  prin- 
cipale entrée  de  ladite  Eglife ,.  les  autres  inf-- 
criptions,  qui  juffificient  que  les  auteurs  dudit 
fîeur  de  Viilarceaux  avoient  réédiiîé  ladite 
JEglife,  &  de  faire  remettre  une  ceinture  fu- 
nèbre ,  tant  au  dedans  qu'au  dehors  de  TEgli- 
ie,  fur  laquelle  feroient  peintes  les  Armes  du»' 
4it  fîeur  de  Mornay- 

La  différence  quefait  Bafnage  en  cet  endroit  y 
eft  qu'à  l'égard  des  Eglifes  ParoifTiales  (il  faut 
dire  de  même  des  Chapelles ,  Prieurés  &  Hô* 
pitauxjle  Fondateur  en  a  le  droit  de  Patro- 
nage, quoiqu'il  ne  l'ait  pas  réfervéparla  fon- 
dation ,  mais  à  Pégard  des  Eglffes  Collégiales^ 
&  Conventuelles ,  s'il  ne  l'a  expreflement  ré- 
fervé,  il  efi  préfumé  l'avoir  remis  &aum6né» 
l'Eglife.  C'ellle  fentiment  de  Covarruvias,  z». 
^dxt^pT'xleJi.  §.  10.  «.  3.  Sihi  imputet  y  dit-il  y 
fJiim  legem  re:ipere  tefietur,  quit  îp/t  a^îui  inefi  dt 
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ï«r,  datur  ei  {id  efî  Eccle/ta)  ^  competit  jm  eli^ 
gendi, 

r>-'  Il  n'en  eil  pas  de  même  du  Seigneur  ;  il 
n'a  les  Droits  honorifiques  dans  les  Fglifes 
Collégiales  &  Conventuelles  \  il  n'y  a  que  le 
Patron  qni  les  ait  dans  toutes  celles  oti  il  eft 
Fondateur.  Cette  diilinclion  n'a  lieu  en  Nor- 
mandie ,  où  le  Parlement  de  Rouen  ne  donne 
les  honneurs  de  TEgliie  qu'aux  Patrons.  "V'oyez. 
nctre  obfervation  fur  le  tit.  i5  des  Droits  ho- 
norifiques de  M.  Simon.  §»  6.'] 

Caftei  dans  Tes  quelHons  ,  queft.  7.  demande 
fi,  fans  le  confentement  du  Patron,  on  peut 
ériger  une  Eglife  Paroiiliale  en  Collégiale.  Il 
conclut  que  ii  ce  changement  s'eil  fait  ùam  Ton 
conTentemenr  ,  il  ne  peut  le  priver  du  droit  qu'il 
a  de  préfenter. 

Il  aloute  que,  foit  que  le  Patron  y  confente, 
ou  n'y  confente  pas ,  il  ne  laiffe  pas  de  fe  eon- 
ferver  les  Droits  honorifiques  dans  cette  Egltfe 
Collégiale,  comme  il  les  avoit  auparavant. 

Bafnage ,  ibid,  oblerve  encore  qu'en  Nor- 
mandie nul  n'a  droit  de  Patronage  &  les  Droits 
honorifiques,  que  celui  qui  a  donné  &  aumoné 
le  droit  de  Patronag-eou  les  hoirs  ,  ou  ceux  qui 
poiredentlaglebeouce  droit  eiî  annexé,  fuivant 
Tart.  141  de  ladite  Coutume. 

Ainfi  ,  dit  Bafnage  ,  on  n'accorde  point  en 
ceite  Coutume  \çs  Droirs  honorifi.ques  au  haut, 
moyen  ou  'oas-Juilicier ,  ni  à  celui  qui  pofiede 
un  fief  dans  la  Paroifle ,  ni  aux  Officiers  royaux; 
ce  qui  n'a  pas  lieu  dans  les  autres  Coutumes. 
Voyez  Maréchal, ch.  i.  §.  ij*.  &  fuivans. 

A  l'égard  des  femmes  ,  elles  jouiffent  des 
Droits  honorifiques  comme  leurs  maris. Moinac. 
ai  /.  L.ff.  de  ritti  nuptiarum.  Dolive.  aCt.  for, 
l.^ar^oïi,  5,  Kenri-î  tome  2-,  1.  i.  chapit.  3.  ôc 
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3^.  Journaldes  Aud.  tom.  4»  1.  i.  ch.  ^.  &  le 

Traité  de  M.  Simon,  du  Patronage  ,  tit.  \6.  §, 
30.  avec  i'obfervation  que  nous  y  avons  faite. 

Loyfeaudes  Seigneuries,  ch,  ii.n.  17,  &  zZ, 
concilie  les  opinions  des  Dodeurs  fur  la  quef- 
tion  de  fçavoir  ,  fi  quand  le  Patron  n'a  point 


'Egli 

le  droit  de  Patronage  ,  quoiqu'il  ne  l'ait  point 
lefervé  ;  mais  qu'il  ne  l'a  pas  quand  il  n'efl  Pa- 
tron qu'imparfaitement,  c'eft-à  dire  î  qu'il  n'a 
eue  fondé  ou  bâti,  ou' doté  l'Eelife  ;  car  alors 


jl  fau:  qu'il  ait  rélervé  ce  droit,  &  quel'EgJi 
le  lui  ait  accordé  avant  Jaconfécration.] 


**  T  A  Nobleffe  eft  fi  curleufe  &  jaloufe  des 
i  j  Droits  honorifiques,  principalement  aux 
Fglires,quecelui  qui  ne  les  a  point  en  faParoifTe, 
Terre  &  Seigneurie  ,  les  acheteroit  volontiers 
tout  ce  qu'on  voudroit, s'ils étoientféparément 
vénaux  ;  &  celui  qui  les  a ,  ne  les  aliéneroit  pour 
quoi  que  ce  fût. 

§.  i.Les  Droits  honorifiques  dépendent  du 
Patronage  fur  l'Egiife  &  bénéfice, foit  Chapitre 
ou  Eglifè  Collégiale  ,  Prieuré  ,  Hôpital ,  Cure> 
Chapelle  ,  ou  autre  ;  néanmoins  peu  de  Sei- 
gneurs laies  ont  ce  droit,  8^  encore  moins  fur 
les  Cures,  excepté  dans  les  Provinces  de  Nor- 
mandie &  Bretagne,  où  il  y  a  plus  de  Cures  & 
Bénéfices  en  Patronage  laïc,  qu'en  toutlerefle 
du  Royaume. 

Cr>  Le  Patronage  n'eft  pas  l'unique  caufe  qui 
donne  droit  aux  honneurs  dans  l'Egiife  ;  la 
Seigneurie  efl  un  fondement  aufTi  certain.  Tous 


+    i.i  commence  le  Traité  des  Droits  honorifir^ues 
deM.  Maiéchal. 


dis  Droits  honorifiques,  li^ 

les  Auteurs  qui  ont  écrit  après  M.  Maréchal» 
Tont  obfervé.  De  Roie^  de  juribus  honor,  lih^ 
1.  cad.  I.  dit  que  deux  choies  j  donnent  droit  > 
le  bienfait  &  la  puiffance  publique  ,  beneficen* 
tfa,  potefî-xs  pfthlica.  M.  le  Bret  avoue  la  mémef 
vérité  5  liv.  3 .  de  Tes  décif.  Il  efî  vrai  que  ce  der- 
nier n'admettoit  le  haut- Jufticier  qu'.^  défauf 
de  Patron  ;  mais  la  Jurisprudence  a  décidé  qu'il 
avoit  cet  honneur  après  le  Patron  ,  foit  qu'il  y 
eût  ou  qu'il  n'y  eut  pas  de  Patron. 

On  croit  que  ce  qui  a  porté  M.  ]\Iarechai  à 
négliger  le  droit  qui  defcend  de  la  Seigneurie, 
eft  de  ce  qu'il  n'en  iouiffoit  lui -même  qu'eit 
qualité  de  Patron.  .Mais  les  principes  font  tropi 
connus  actuellement,  pour  qu'on  foit  tenté  de 
s'en  tenir  aux  reflridions  qu'il  veut  fuggerei? 
dans  cet  ouvrage. 

On  obfervera  les  différences  qui  fe  trouvent 
entre  le  droit  du  Patron  &  celui  qui  defcend  de 
la  Seigneurie.  lis  lent  fouventdifferens ,  &  ne' 
fe  détruifent  ni  ne  fe  nuifent  en  rien. 

Il  y  a  même  des  Seigneurs  de  ^im^ple  fief  qui 
jcuiffent  d'honneurs  dans  l'Eglife  ,  mais  c'efl 
par  pure  tolérance  &  poffemon  ;  c'eîl  qu'ils 
ne  rencontrent  ni  Patrons  ni  hauts- Jufliciers  de 
la  ParoîfTe  ,  qui  les  demandent.  Hors  le  Patrofi 
i^  le  hciu^'jHflicier  -,  je  nejlime pas  que  les  homierirs 
appartierment  par  droit  à  aucun  ,  non  pas  nie  me  an 
moyen  ^  bas-hfPticier  -,  dit  Loifeau  ,  des  Seign. 
ch.  II.  n. 50. j 

^.  i.  Ces  droits  conllllent  en  nomination  au- 
bénéfice,  préféance  en  l'Eglife,  &  aux  aflem- 
blées  qu'on  fait  pour  l'entretenement^  répara- 
tion d'icelle  &  du  Service  divin  ,  à  précéder 
tous  autres  aux  Procefîions  &  à  l'offrande  ,  im- 
médiatement après  les  Prêtres,  à  avoir  le  pre- 
mier, de  la  main  du  Curé  ou  Vicaire  l'afper- 
Cxori  de  l'eau  bénite  ,  rencenfcnlerit',  h  diïl 
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triDution  du  paîn  béni,  a  baifer  la  Paix  ,  en  !a 
recomTiania-ion  p.irricuJiere  aux  prières  publi- 
ques, à  avoir  bancs,  féafice  &  fépulture  au 
Chœur,  &  litre  ou  ceinture  funèbre  &  de  deuil 
autour  de  l'Eglife  ,  d'où  proviennent  fouvent 
de  grands  maux  ;  car  au  lieu  de  ne  penfer  à 
l'Eglife, qu'à  Dieu, aux  prières  &  myfteres  qui  s'y 
célèbrent,  on  le  diftrait,  divertit  &  trouble  par 
envies  &  inimitiés ,  &  de-là  on  pafTe  à  des  fcan- 
l^ales,  querelles  ,  meurtres  &  afîafllnats. 

5.  3.  Ce  fat  pourquoi  en  1^39  le  Roi  Fran- 
çois I.  fit  une  Ordonnance  à  Villers -Cofte- 
rets  pour  la  Bretagne:  les  articles  i3&i4por- 
tent  ces  termes  :  Ncwi,  pour  faire  ceJTer  iei  d'.ffe'- 
tends  ,  déb,its  Ï3  contentions  entre  nos  f'^jets  , 
avons  ordonni  qti'^HCun  de  quelque  qn.ilité  ^5  con- 
dition qiCil  foit^  ne  pourna  prétendre  droit -i  f^j/V" 
Jion  ^  d'iîjrité  ^  préroj^ative  oh  préémi/ie'.ce  aU'de» 
dans  des  Eglifes  <,  f-it  pour  y  a-oir  hancs  -^  Jtéges  .^ 
aratoires  ,  efcaha/tx  ,  ac-udoirs-,  enjeux,^  litres -y 
arm^,iries  ,  écijjons  o,h  autres  enfeignes  de  leur 
niiiifon  ,  /rtnn  qti*  Is  foient  Patrons  oh  Fondateurs 
de/dîtes  Eglifes  ,  t5  qri'ils  en  puijjen'  projnpte.r.ent 
informer  par  lettres  oh  titres  de  Fondation  'y^a  par 
Sentences  \^  Jfgemens  donnés  avec  connAJfance  dt 
€anfe  \S  partie  légitime  » 

§,  4.  Encore  que  cette  Ordonnance  fiit  faite 
J)articulierement  pour  la  Bretagne  ,  à  caufe 
qu'alors  les  querelles  &  procès  pour  ces  Droits 
honori^ques  y  étoient  plus  fréquens,  cette  Pro- 
vince étant  autant  pleine  de  Noblefle ,  qu'au- 
cune autre  du  Royaume  (  comme  l'aflife  du 
Comte  Geoffroi  de  l'an  i  r  $5^  ,  en  eftun  témoi- 
gnage bien  précis)  qui  eflime  que  les  bénéfices 
ou  Cures  empatronnées  ,  font  d'une  prérogati- 
ve auguile  &  Hnguliere  :  néanmoins  le  mal  «tant 
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devenu  commun  par  toutes  les  autres  Provin- 
ces du  Royaume ,  on  a  eftimé  que  le  remède 
devoir  être  auHi  commun  &  général. 

8:^  Notre  Auteur  prétend  qu'encore  que  cette 
Ordonnance  fût  faire  particulièrement  pour  lît 
Bretagne  ,  néanmoins  on  a  eftimé  que  le  remè- 
de devoit  être  commun  3c général  :  il  en  conclut^ 
$.  9.  que  les  honneurs  del'Egh'fe  apparTier.nent 
au  Patron,  priva*ivement  au  Haut  Juf^iciei.  Il 
fe  fonde  fur  un  Arrêt  du  premier  Août  ié^io> 
qu'il  cite  plus  bas,  §.  21.  de  ce  chapitre  ,  &" 
cjui  eft  rapporté  au  n.  4  des  Arrêts  phicés  kii 
tome  2  ,  rendus  entre  la  Dame  Dubeuil  & 
François  de  Menon  ,  &  cela  ,  fur  ce  que  le  Sei- 
îieurde  Menon  ,  en  qualité  de  Seigneur  de  la 
Terre  de  Chabloux,  fiit  maintenu  en  fCiTeiTirn 
d'avoir  les  honneurs  &  prieras  en  qualité  de 
YQnàzt&Mi:-,priz\-iti-jemejit  à  laDame  Dubeuil,ivC« 

1°.  l^tais  ce  terme  pyii>aîiveme?it ,  qui  a  trom- 
pé notre  Auteur  ,  ne  veut  dire  autre  chofe  eue 
préferablement:aufi^.  le  fommaire  de  cetArrct  , 
porte,  Arrh  qu:  juge  q'te  le  Tarou  ^  FofirLx^eur 
auroit  les  bcnneun  (par  préferefjce  à')  la  DameCh.i- 
telaitie  du  lieu.  Ain/î  le  Patron  a  le  droit  pre- 
mier, non  privatif,  dit  M.  Guyot,  qui  fait  cette 
obrervation,chap.  z  de  fes  Obfervations  fur  le 
droit  «es  Patrons  &  Seigneurs  de  Paroiïïe  ;  3t 
notre  Auteur  avoue  lui-mem.e  plus  bas  ,f.  z?  de; 
ce  chapitre  ,  que  ce  mot  irizatireme;it  ^  &  par 
préférence  à  tous  ai^tres  ,  n'exclut  que  les  au- 
tres Laïcs  ,  tel  que  le  Pa*ron.  Mais  s'il  eft  forcé 
à  excepter  les  Ecciéfîafiiques  de  la  reftriciion 
appofée  par  l'expreflion  exclufive  ,  'rizati- 
V ement -y  il  devoit  être  conduit  naturellement 
à  découvrir^  le  fens  de  ce  terme  qui  ,  com- 
me on  l'obferve,  &  on  TobTervera  plus- bas  » 
n'exclut  pas  le  Seigneur  haut- Jufiicier  :  aulH 

Fvj 
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Loifeau  ,  dit-  11,  chap.  ii  des  Seigneuries, 
n,  24  .  je  tiens  que  le  Patron  eft  préférable  au  haut- 
Jufiicier  en  ces  honneurs  y  qui  notoirement  font  par- 
tie de  Patronage, 

z°,  La  plupart  des  Auteurs  font  d'accord  que 
cette  Ordonnance  de  155^  n'ell  faite  que  pour 
la  Bretagne  ;  elle  s'eft  pourtant  étendue  à  la 
Normandie  :  car  Bafnage  fur  l'art.  142  de  cette 
Coutume  remarque,  que  c^eji  aujji  un  ufage  cer- 
tain en  Norm.xndie, 

Pefneile  fur  le  même  article  5  dit  :  le  hautm 
Jitfîicier  n\t  point  de  Droits  honorifiques  :  on  ne  les 
adjuge  qu'aux  Patrons  ^3  fondateurs  ;  la  Jurif^ 
diciion  OH  hauîe-jujlice  ne  donne  point  cette  préro- 
gative ^  quoique  rÈglife  foit  hat':e  dans  rétendue  de 
ta  Jujlice  ou  du  Fief:  encore  'moins  ^  ajoute-t'il,  <i«.¥ 
moyens  ^  bas  ] fiftici^r s.  Auiïi  devons-nous  obfer- 
Ver  avec  M.  Guyot ,  que  les  Arrêts  que  cite  M, 
i\Iarechal  dans  ce  traité  ,  pour  établir  fon  fenti- 
ment  ,  font  tirés  tous  du  Parlement  de  Nor- 
mandie; s'il  en  cite  de  Paris,  rendu  au  Grand 
Confeil ,  c'eft  un  Arrêt  rendu  fur  évocation  de 
Bretagne. 

Quant  aux  Auteurs  qui  ont  établi  les  vraies 
maximes,  le  célèbre  Loifeau,  loco  citato^  dit  : 
mais  cette  Ordonnance  (  de  i^SP)  fi'eft  que  pour 
Bretagne  :  eu  tojp.ble  ,  les  Jujlice  s  Seigneuriales  ne 
font  établies  en  telle  autorité 3  qu*ès  Provinces  en- 
deçà  ;  i3  néanmoins  ,  en  confequence  d'icelle  ,  je 
tiens  que  le  Patron  {efl préférable)  au  haut-Jujlicier 
en  ces  honneurs  de  VEglife  qui  ,  notoiremetn  font 
partie  du  Patronage  ,  .  ,  Ainjt  cette  préféance  eu 
l'Eglife  étant  attribuée  auPatron  par  un  droit  Jingu- 
lier  i^  exprès-,  même  comme  par  une  Lot  impofée  à 
VEglife  ,  lorfqu^il  l*a  donnée  à  Dieu  (  efi  fans  douté 
préférable  àl^honneur  quiredonde  au  Seigneur  haut- 
Jufiicier ,  en  eonféqtunce  de  hjftfiice  ;  f^  un  droit 
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tommun  ^  univerfel.  ) 

On  voit  que  Loifeau  donne  bien  au  Patron 
le  droit  primitif ^  Je  droit  premier,  mais  non  le 
droit  exclujif  privatif, 

M.  Simon,  dans  (on  Traité  qui  Te  trouve  en 
tête  de  celui-ci  ,  obferve  au  §,  3  du  titre  16, 
que ,  quoi{jH\uix  termes  de  l^Ordomiance  de  Fran- 
çois L  de  ly^p  ,  les  Châtelains  ^  les  hauts- JujH-m 
ciers  niaient  les  Droits  ho7iorifqHes  ,  que  lorfqîi'il 
n'y  a  aucun  Patron  ,  ou  qrt^il  tie  par  on  point ,  ils  ne 
laijpnt  pas  d*en  jouir  ,  prefqite  partout-,  pmrvîi 
que  l^E^life  foi t  fituée  dans  rétendue  de  leurJujH-» 
ce.  Il  ajoute  : 

Quoique  les  Lieux  Saints  fcîent  exempts  de  leur 
Jurifdiclion  ,  cependant  il  eji  jujle  que  ceux  qui  ont 
la  pHîjfnH4^e  publique  ,  fient  difîingués  de  leurs  ]uf» 
ticiables  par  quelqties  marques  d'honneur» 

Il  y  a  des  Coutumes  comme  Tours,  titre  5" 5 
art,  (Jo.Lodunois,  tit.  5.  art.  2.  qui  ne  donnent 
ces  honneurs  qu'aux  Châtelains,  à  l'exclullon 
des  hauts- Jufticiers  leurs  ValTaux,  On  trouve 
trois  difpoiîtionsdans  c*;s  Coutumes, 

i^.  Que  le  Châtelain  peut  prohiber  à  Tes  Va£^ 
faux  de  mettre  litre  dans  1  Eglife  ,  Jï?/on  qtèe 
le  VaJJlil  fût  Fondateur  fpécial  ,  auquel  cas  peut 
mettre  litres  en  dedans  ï^  en  dehors.  D'où  M, 
Guyot  conclut  que  ce  dernier  pourroit  aufli  y 
avoir  les  autres  honneurs. 
'  2°.  Une  féconde  exception  au  principe  de  ce 
droit  du  Châtelain  ,  eft  le  cas  où  rEgliJe 
feroit  la  principale  Eglife  Paroiffiale  en  laquelle 
fut  ajjis  le  Châtel  ou  principale  mtîfon  de  la 
Chuelleuie ;  auquel  cas  le  Patron  n\iura  fes  litres 
quin  dedans  "^  non  en  dehors, 

3".  Une  troifîéme  exception  efi  que  quand  le 
ValTal  eft  en  polTefllon  de  fes  litres  eii  deda.ns  5 
ces  Coutumes  les  lui  confervent, 
Loifeau  obferve,  iM»  ch.  11.  ^e  la  difj^oH- 
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tion  de  ces  Coutumes ,  en  ce  qu'elles  n'attri- 
buent ces  droits  qu'aux  Châtelains ,  vient  de  ce 
qu^Auctennement  les  h^n  S'Ju'hiers  n^  avaient  pas  la 
parfaite  'urijaicl.'on  ,  mai^feulemern  la  Jtmple  Jum 
rifdiclion  de  droit ->  comme  font  aujourd'hui  les 
moyefii-Jftjî.'ciers  ,  comme  d  t\tablzt-i  chap.  10. 

Cet  Auteur  parloit ,  dit  M.  Guyot,  de?  tems 
OÙ  les  Fiefs  ,  c'eil-à-dire  ,  les  Offices  &  Bénéfi- 
Ges  n'étoient  qu'à  vie  ,  mais  non  du  tems  de 
la  parfaite  patrirooniali-é  qui  commença  fous 
Charles  le  Simple  ,&  s'établit  fous  Hugues  Ca- 
pef  :  car  en  fcn  ch.  lo  des  Seigneuries ,  il  ren- 
vcie  à  fbn  premier  livre  des  Of¥"ces ,  où  cH,  6  . 
il  dit  ,  qtic  le  merum  împe.ium  et.it  le  droit  de 
juger  JoHvtr.iiucmeKt  \^  /»  ^  appel  à  mort  ^  d'où 
luit  que  ces  Coirumes  on:  confervé  le  très- 
ancien  droit  des  F^efs  où  les  Châtelains  étoient 
les  hauts  Justiciers. 

]vl.  Guyct  ne  croit  pa?  que  l'exception  depof^ 
fefîion  portée  dans  ces  Coutumes,  ait  Jieu  cen- 
tre le  Patron  &  le  haut  Jufticier,  lî  ce  n'eft  pour 
les  tombes:  il  renvoie  au  Traité  de  M.  Simon 
quife  trouve  à  la  fuite  de  celui-ci,  où  tit.  i6.^, 
57.  &  fuivans ,  il  dit  que  les  moyens  &  bas-Juf^ 
ticiers  n'acquieient ,  même  par  une  pcfTelTion 
immémoriale,  que  les  droits  de  précéder  à  la 
ProcefTion,  à  l'Offrande,  &  de  fe  faire  donner 
le  Pain-Eeni ,  les  autres  honneurs  étant  réfer- 
vés  aux  Patrons  &  hauts- Jufticiers.} 

§.  5 .  C'a  été  la  raifon  de  ce  que  ,  quoiqu'en 
la  Maifon  de  Dieu  chacun  doive  être  reçu  éga- 
lement, le  pauvre  comme  le  riche,  fans  excep- 
tion ni  acception  ,  &  comme  difoit  l'Em.pereur 
Julien,  Epifl,  ad  Arfatium  Galatia,  A'/ux  uç  roi 
•  J/êl  CAté  r^ç  Tf^C  ovç  fia  >f>oVev  iV<â>T>fÇ, 
Sitôt  que  le  Noble  efî  entré  dans  le  Portique  dn 
Tfmple  y  il  devient  du  commuf?. 

Cependant ,  pour  éviter  défordre  &  confu/îo^ 
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tux  grandes  d<  fréquentes  ai.tmox'es  qui  s*y 
xonr  ,  il  a  été  néceitaire  de  pourvoir  &  r''gler 
aurant  qu'on  peu^  l'ordre  &  diftriburion  des  pla- 
ces ,  /eances ,  prérogatives  ,  prééminences  & 
autres  honneurs. 

§.  6.  Nous  trouvons  à  ce  propos  une  Consti- 
tution de  ChaiJemagne  notre  Roi  &  Empereur 
dans  fes  Capitulaires,  en  ces  termes  :  Vt  Fp  fcrpi 
proz'îdeant  t  qit  m  honorem  Près  ytcri  pro  Eccl'Jùs 
/uis  Semor^ÙHs  rrihta?it,  l:b.  i.  Cipitnl.  148  ,  où 
le  mot  ,  Sen.orihts ,  ainfi  qu'au  titre  17  &  18. 
liL  I.  Fertilor  ,  ne  s'entend  point  proprement 
félon  la  di,!;tion  Latine  ,  des  plus  vieux  ij  an^ 
f/>;/j,mais  des  Seigneur?, 

Avant  Charlemagne,  Grégoire  ,  Archevêque 
de  Tours,  Ub,  7.  t.  3  •.  &  depuis  Aimonius  y 
lib,  ^  c.  18.  &"  g  1.  ont  ufé  du  mot  Sf-wior,  pour 
fîgnifier  Seigne'fr;  notre  mot  François  Segneur 
étant  emprunté  de  la  diâion  Latine  S>;;;or,avec 
emphafe  ^  giande  raifcn.  Voyez  Lidore,  lib. 
Erpnol.  c-p,  izy.  Car  comme  les  vieillards  font 
communément  plus  fages  queperfonnes  d'2.u- 
tre  âge,  à  caufe  qu'ils  ont  plus  d'expérience  , 
&  que  de-là  étoient  &  font  appelles  Sénateurs 
les  Juges  Souverains,  d'autant  qu'ils  doivent 
être  fages  &  prudens,  comme  vieillards,  quoi- 
qu'ils ne  foient  d'âge  avancé,  contormément  à 
ce  qui  eft  dit  au  Livre  de  la  SagefTe ,  chap.  4* 
verf.  8.  La  vieilijjiefl  vénérable  ^  71011  Ici  longue 
ni  celé  qtti  efî  comptée  par  le  nsmb  e  des  ans  .-mais 
les  fens  de  rhomme  ont  les  chevetéx  lianes  ,  i5  /*<«- 
ge  de  la  :  ieillejje  ejl  la  v  e  immaculée  :  de  même 
les  Seigneurs  doivent  être  prudens  &  fages , 
comme  vieux  &  anciens  d'âge,  moeurs  &  vie. 
Afin  de  fe  comporter  envers  leurs  inférieurs  8c 
lujets  avec  prudence  &  iuftice. 

§.  7.  Il  a  fallu  établir  l'ordre  des  Séances  8c 
prérogatives  dans  i'Egliie,non-reulcaientceil« 
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des  Seigneurs  laïcs,  Gentilhoinmes,Magîiîrats  & 
Officiers  par-defTus  le  commun  peuple  ;  mais 
auffi  entr'eux-mémes ,  &  fonder  cet  ordre  fuc 
quelque  raifon  qui  pût  afTujettir  à  Pentrete- 
nir.  Car  il  n'y  a  rien  de  fî  fort  que  la  vérité  & 
la  raifon  ,  aufquelles  ,  bien  que  plufieurs  réfif- 
tent  quelque  tems  ,  néanmoins  il  faut  enfin 
céder  &  s'y  (oumettre  ,  principalement  quand 
la  raifon  eli  autorifée  par  Ordonnance  du  Prin- 
ce, ou  Arrêt  de  Tes  Cours  Souveraines,  auquel 
cas  elle  devient  Loi ,  à  laquelle  il  faut  nécef- 
fairement  cbéir. 

^.  8.  En  la  Police  Romaine  ,  autant  excel- 
lente comme  l'Empire  en  a  été  grand,  on  pu- 
nifToit  rigoureufement  celui  qui  ufurpoit  la 
place  qui  ne  lui  appartenoit  point. 

Si  <7.'f/5 ( difoient  les  Empereurs  Gratien,  Vi- 
lentinien  &  Théodofe)  l.  J»  c,  ut  Digàt,  ordo 
fervetur  ,  qui  indebitrim  Jihi  locum  ufttrpaverit  , 
millà  fe  ignorapitià  defendat  ,  /itqite  plané  facrile- 
gii  reas  ,  qui  divina  pnecepta  neglexerit. 

Entre  ceux  qui  n'avoient  point  d'autre  pré- 
rogative que  celle  d'Offices  municipaux, c'eft- 
à-dire,  Charges  de  Villes,  comme  de  Juges  or- 
dinaires ou  Échevins , voici  quel  étoit  leur  rang 
en  la  Police  Romaine,  l,ff,de  alb.  fcrih,  De^ 
CHriones  in  albo  ita  fcriptos  ejje  opcrtet  ^  ut  legemn- 
nicipaïi  pracipitw,  Sed  ft  lex  cejjat  ,  dignitntes 
eriint  fpecland.^  ,  ut  fcribtntur  ,  eo  ordine  quo  qitif- 
que  eorum  m.xximo  honore  in  municipio  f'<nB.ns  ej}^ 
fntct  qui  Dmtmvirattim  gefferwa  [  Ji  hic  hcnorprx- 
cedat)^  inter  Duumvirales  antiqmjjfîjnus  qinfque 
frior  is  deinie  ht  qtii  fecu  ido  pofl  Dutvnviratum 
honore  in  Republica  fnncîi  fnnt  ;  ptjl  eos  qui  tertio' 
^  deinceps  ;  mox  hi  (fui  niillo  honore  fufi^i  fttnt  , 
front  qiiifque  eorum  in  ordinem  venit.  In  fenten"- 
tiis  quoque  dicendiî  ,  idem  or  do  [peëandîiS  efi^qttem 
in  albo  fcribendo  diximta. 


des  Droits  honorifiques,  157 

§,  9»  II  a  été  trouvé  raifonnable  par  les  Par- 
lemens ,  &  il  a  été  jugé  autant  de  fois  que  les 
Caufes  s'en  font  préfentées,  que  les  Droits  ho- 
norifiques de  TEglife  appartiennent  au  Patron, 
privativeHient  &  par  préférence  à  tous  autres 
Seigneurs,  fuivant  le  Canon  Yrigentius ^  ^\t 
Canon  Qjùnqite  16,  <].  7.  Bart.ad  l.l  ^  ^.  de 
Oper.puùl.  quoique  les  Patrons  ne  foient  Sei- 
gneurs de  Fief  ni  de  la  Juflice  du  lieu  où  l'E- 
glile  eft  fituée. 

§,  10.  Il  efl  néceffaire  de  fçavoir  ce  que  c'ell 
que  Patrofi.  Patron  efi:  une  diâion  équivoque  y 
&  de  plusieurs  fignif  cations. 

En  Droit  Civil  Romain,  ce  mot  efl  relatif  à 
celui  d'Affranchi,  &  fignifie  un  Maître  qui  a  af- 
franchi Ton  Efclave. 

Au  même  Droit  Civil  &  au  Droit  Cancn  ,  il" 
fîgnifîe  Avocat,  Tnterceffeur,  r>!édiateur,  Pro- 
tedeur,  unde  Lacius  Papa  III.  cap.  Cùm  autent» 
Î4.  de  Jure  Patron,  Cùm  Advocatus  Clericum  ido- 
netim  Epifcopo  prefentaverit  ;  ibi  Patromts  dicitur 
Advocatns,  Cap.  Cedens  eod.  Advocati ,  Tatroni  , 
Vice-Dominî-i  Cuficdes  y  lel  Gardias  hâtent  es  ,  ve- 
Irtti  Synonima  coîijnngHi.tur :  chaque  mot  néan- 
inoins  emportant  un  effet  particulier  du  Droit 
de  Patronage.  Et  in  tradam  de  Kegibus  ^  ccujue- 
tU(^inibns  Regni  AngUa  ylib,  4.  if'fcriliittr ,  de  Ad" 
voca*îo?iiùu5  Pcclejtarmn  ,  où  néanmoins  il  n'efl 
traité  que  de  la  Nomination  &Prélentationaux 
Bûicf^ces. 

En  notre  Langue  Françoife,  le  mxt  de  P<ï- 
tron^  entre  gens  de  Marine,  lignine  le  Maître 
du  Navire,  comme  en  Langue  Italienne  il  figni- 
fie  le  Maître  ou  le  Chef  de  la  maifon, 

]\Iais  au  fuiet  de  ce  petit  Traité,  Patron  efl 
celui  qui  a  fondé  ,  ccnfîruit  &  doté  TEglife  , 
Chapelle  , Hôpital' ou  autre  Maifon  pieufe.  ccip^ 
x^/àe  Jure  Patron. g',  a4  C,*tj,  PiarnsNtis,  l6*  q» 
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7.  Corraf,  in  Sacerd.  paraphra/t  ,  part,   4.    cap, 

ult. 

11  faut  prendre  cette  defcrJption  pour  défini- 
tion ,  parce  que  les  parfaites  définitions  font  ra- 
res en  Droit.  L.  loi.  de  R-g.  Jur, 

De  telle  définition,  ou  plutôt  defcription  s'en- 
fuit que  le  Droit  de  Patronage  &  la  qualité  de 
Patron  s'acquiert  par  Fondation,  Conflruction 
&  Dotation.  Undeviilgare  diclum  ex  diâ»  Can,  Pia 
meutis, 

Patrontim  fxcinnt  dos  ^  xdijicatio-,  fitndris  :  ^  tria 
etiam  Pa'rcnus  confequitur  ,  hofiorem  i?i  pr.^fe?i' 
tando  t  onus  in  defendendo  ,  ^  .itixiliwûî-)  Ji  egeat, 

5.  1 1.  Ce  même  droit  de  Patronage  ne  peut 
être  particulièrement  ni  féparément vendu,  cé- 
dé ,  tranfporté,  aliéné  pa'-  perfonne  laïque,  à 
autre  laïque ,  qu'avec  la  Terre  &  Seigneurie  , 
ou  Maifon  d'où  il  dépend,  ou  avec  l'hoirie  uni- 
verfelle  du  Patron  ,  ou  quote  part  d'iceiie  :  cap, 
7.  ^  /•<]'/'  di  Jure  Patron.  Qucte  part  elî  un« 
moitié,  tiers,  quart,  qui  font  des  parties  ayant 
une  proportion,  notable  au  total ,  &  non  point 
une  fimple  pièce  d'héritage. 

§  .11.  La  raifon  pourquoi  le  droit  de  Patro- 
nage ne  peut  être  vendu  ni  aliéné  féparément 
par  perfonne  laïque  à  autre  laïque  ,  fii/i  cnm  t^ 
toa'it  (f'toti  parte  ,  efl ,  que  le  droit  de  Patronage 
&de  Xominatlon  à  un  Bénéfice,  tient  du  Spiri- 
tuel &  derEccléfiaflique,  quifait  "uepar  Arrêt 
du  Parlement  de  Rsuen  ,  du  13  Février  1514» 
un  contrat  par  lequel  Nicolas  de  Cantepie ,  Pa- 
tron alternatif  de  la  Cure  de  Chambres ,  avoit 
vendu  à  Pvichari  le  Mounier  deux  acres  de  terre 
feulement  du  Domaine  de  fa  Seigneurie  ,  avec 
le  droit  alternatif  du  Patronage  de  la  '-^ure  du- 
dit  lieu  ;  ce  contrat  fut  cairé&  annullé  ,  fuivant 
le  (Chapitre  Ex  litteris  ext.  de  Jure  Patron»  avec  dé- 
fenCts  de  faire  tels  Contrats, 
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*  Ohferyatlon  de  M.  Danty'^ 

Quand  le  droit  de  Patronage  efl  perfonnel , 
les  Droits  Honorifiques  qui  pn  font  la  fuite  , 
fontaufTi  perfonnels;  ainfi  ils  ne  peuvent  être 
cédés  à  un  étranger  de  la  famille  du  Patron, 
Berault,  art.  142  de  la  Coutume  de  Norman» 
^\t  5  en  rapporte  un  Arrêt  du  14  AvriJ  1 607. 

Autre  chofe  eft  quand  le  Patronage  eil  rc'el 
&  attaché  à  un  fonds;  car  en  ce  cas,  ces  droits 
paffent  à  l'acquéreur  de  la  Terre  ,  ainii  que  dit 
Maréchal  en  cet  endroit. 

Néanmoins  le  Roi  déroge  quelquefois  à  cette 
maxime,  en  accordant  les  Droits  Honorifiques 
à  un  tiers  ,  fans  aliéner  le  domaine  auquel  le 
Patronage  eft  annexé. 

Bafnage  fur  l'art.  141  delà  Coutume  de  Nor- 
mandie ,  dit  que  ,  quoicu''en  Normandie  le 
Patron  ne  puiffe  céder  à  un  autre  les  Droits 
Honorifiques,  fans  aliéner  la  glèbe  du  Patro- 
nage, néanmoins  plufieurs  ont  obtenu  du  Roi 
des  lettres  par  lefqueile<  \h  fe  font  faits  donner 
les  honneurs  dans  JesEglifesdontleRoi  eilPa- 
tron,  &  il  en  rapporte  des  exemples. 

En  effet  le  Roi  a  dérogé  encore  plus  précl- 
fémentâ  cette  maxime  par  fes  Déclarations  de 
1673  ,  1674  &  i<^^é  5  en  iaveur  des  acquéreurs 
à^s  droits  d'échange  ,  fur  le  fondement  defqueh 
eft  intervenu  un  Arrêt  du  Confeil  d'Etat ,  le 
17  Mars  i5^5>. 

Par  cet  Arrêt,  Jacques  de  Aîeulles,  Ecuyer> 
Seigneur  de  la  Source  a  fait  ordonner  eue  le 
Curé  de  la  Paroilfe  de  Saint  Cyr  ,  près  Olivet, 
feroit  tenu  de  lui  déférer  Xft  Droirs  Honorifi- 
ques après  le  Seigneur  immédiatement  ,  &  a 
l'exclufion  de  toutes  autres  perfonnes ,  à  peine 
de  faifie  de  fon  temporel  \  parce  que  le  Roi  \ 
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par   Tes  Déclarations  ,  attribue    la  qualité  de 

Seigneur  en  partie  des  Paroilfes ,  à  ceux  qui  y 

ont  acquis  \ts  droits  de  lods  &  vente,  en  cas 

d'échange  ,  au  refus  des  Seigneurs  defdites  Pa- 

roiffes. 

Mais  quand  le  Roi ,  en  vertu  des  Déclara- 
tions de  1^73,1674  &  i6p^,accorde  les  Droits 
Honorifiques  qui  lui  appartiennent  dans  une 
Eglife  ,  en  qualité  de  Patron  ,  à  ceux  qui  ont 
acquis  de  lui  les  droits  de  lods  &  vente  ,  en  cas 
d'échange;  on  peut  demander  fî  cette  concef- 
fîon  eft  perfcnnelle,  &  s'ils  peuvent  vendre  à 
un  autre  les  Droits  Honorifiques  qui  leur  font 
accordés  par  ces  Déclarations ,  en  qualité  de 
Seigneurs  en  partie. 

En  effet,  fjivant  les  termes  de  la  Déclara- 
tion &  de  l'Arrêt  du  CoaTeil  d'Etat  au  z6  Mai 
i^pp,  il  eft  dit  que  les  acquéreurs  defditsdroirs 
en  jouiront  héréditairement  &  à  toujours  ;  d'où 
on  peut  conclure  qu'ils  peuvent  en  dirpoTeren 
faveur  de  qui  ils  veulent ,  même  de  perfonne'l 
roturières  ,  aufquelles  il  eft  permis  de  \^s  ac« 
quérir  par  lefdites  Déclarations, 

Il  ne  femble  pas  pourtant  vraifemblable  que 
le  Roi  ait  entendu  que  ces  droits  puifTent  être 
poffedés  par  toutes  fortes  de  perfonnes  mà'iC- 
tinâement  ,  comme  par  ceux  lefquels  auroient 
encouru  quelque  note  d'infamJe ,  ou  qui  feroient 
d'une  condition  vile  &  abjecte ,  tels  que  font 
les  artifans  &  domefliques,  parce  que  cette  qua- 
lité de  Seigneur  en  partie  de  la  Terre  ,  que  la 
Déclaration  leur  donne,  avec  le  droit  de  jouir 
des  Droits  Honorifiques  après  le  Seigneur,  de- 
viendroit  injurieufe  aux  Officiers  Royaux  ,  aux 
Gentilshommes  &  à  tous  ceux  qui  ont  les  hon- 
neurs des  Eglifes  après  le  Seigneur  de  la  Pa- 
roiffe,  en  les  obligeant  de  céder  le  pas  &  la 
réance  à  des  perfonnes  viles  &  abjedes  &  me- 
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me   indignes    d'avoir  aucun   rang. 

C'eil  donc  une  maxime  confiante  5  que  le 
droit  de  Patronage  ne  peut  être  aliéné,  ni  pal^ 
fer  à  Tacquereur ,  fi  ce  n'eft  cum  nnii  erfitatejettdty 
ou  du  moins  citm  quota  feudi  ;  c'efl-à-dire ,  la 
moitié,  le  tiers  ou  le  quart  du  fief. 

Néanmoins  Bafnage,  fur  l'art.  56  de  la  Cou- 
tume de  Normandie,  rapporte  un  Arrêt  du  Par- 
lement de  cetre  Province,  du  14  Février  1(^51, 
qui  confirma  Palienaf-icn  d'un  Patronage  ,  au- 
quel on  n'avoit  donné  pour  glèbe  qu'une  poule, 
deux  chapons  &  cinq  fols  de  rente  ,  à  prendre 
fur  ce  fief. 

Mais  cet  Arrêt  eft  fîngulier,  &  ne  peut  faire 
loi  dans  les  autres  Parlemens  ;  car  puiique  le 
droit  de  Patronage  ,  qui  eft  de  fa  nature  fpiri- 
tuel  ,  ne  peut^  fe  vendre  ,  que  parce  qu'il  efl 
annexé  à  un  Fief  oui  tombe  dans  le  commerce  ; 
ce  feroit  un  moyen  direct  de  vendre  le  Patrona- 
ge à  prix  d'argent,  en  l'attachant  à  une  glèbe /î 
peu  proportionnée,  &  qui  ne  peut  vraiiembla- 
blement  pas  avoir  été  le  motif  de  l'acquifi- 
tion. 

La  glèbe  doit  donc  tenir  lieu  de  Principal 
dans  ces  fortes  de  ventes ,  le  Patronage  n'en 
efl  que  raccefibire  ;  c'eft  pourquoi  il  ne  feroit 
pas  jufle  que  cet  acceffoire  excédât  du  total  le 
principal  même,  parce  que  ce  feroit  vendre  le 
Patronage  féparcment. 

M.  de  Fe'^riere  en  fon  Traité  du  droit  de 
Patronage ,  feêt,  i ,  chap.  (?,n.  9,p.  107,  rap- 
porte auffi  un  Arrêt  du  Parlement  de  Rouen  du 
%  Juin  i|07  ,  qu'il  a  tiré  de  Forget  ,  en  fon 
Traité  des  Perfonnes  &  chofes  Eccléliafliques  , 
ch.  38,  duquel  il  femble  qu'on  puifTe  conclure 
que  ce  n'eft  pas  une  llmonie  de  vendre  un  Pa- 
tronage Eccléfiaûique  annexé  à  un  Fief  leparç^ 
-IJjçnt  çle  ce  fief  &  à  prix  d'argent. 
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Mais  cet  Arrêt  n'a  point  établi  cette  maximt 
indéfiniment  ,  parce  que  ,  fuivant  ce  que  dit 
Forget  au  même  endroit ,  cette  vente  féparée 
ou  cefTipn  de  Patronage  d'avec  le  Fief,  n'a- 
voit  été  faîte  que  pour  fe  rédimer  de  la  vexa- 
tion d'un  procès.  ÂufTi  la  Cour  déclara  le  con- 
trat légitime  &  non  fimoniaque.  ) 

§,  13.  Même  les  Droits  de  Patronage  &  les 
Droits  Honorifiques  ne  font  point  cefTibles  , 
non-feulement  par  vente  ,  ni  par  tranfadion  , 
ni  même  en  faveur  de  mariage,  quand  ils  dé- 
pendent de  quelque  Fief,  Terre  &  Seigneurie  > 
fînon  avec  quote  &  bonne  part  defiits  Fiefs  > 
Terres  &  Seigneuries. 

Ainfi  jugé  par  Arrêt  du  Grand  Confeil ,  du 
dernier  Septembre  if^7  ,  au  profit  de  Meflîre 
Jean  de  Pollei ,  Chevalier  ,  Sieur  dudit  lieu. 
Capitaine  &  Bailli  de  Mortain  ,  pour  les  hon- 
neurs &  Patronages  de  certaines  Terres  qu'il 
avoit  en  Bretagne  ,  contre  Damoifelle  Eûher 
de  la  'laziliere  ,  veuve  de  Charles  de  Romiiié , 
Sieur  de  la  Chefnelaie. 

Le  même  a  été  iugé  depuis  au  Parlement  de 
Rouen  au  mois  d'Août  i<5iz  ,  entre  Nicolas  & 
Marie  de  Herquenbourg,  frère  &  fœur,  pour 
ie  bénéfice  de  Tourville  ,  dont  le  Patronage 
avoit  été  donné  en  faveur  de  mariage  ,  avec 
quelques  fonds,  autres  que  le  Fief  d'où  il  dé- 
pendoit  :  &  fur  la  nomination  au  Bénéfice  par 
droit  de  Patronage  ,  laifTée  feulement  pour  une 
fois  à  la  fille ,  à  laquelle  il  avoit  été  donné  en 
snariage. 

«ç?:?*  Aux  nombres  11  &  13  on  trouve  trois 
iArréts  qui  ont  jugé  ,  gue  le  Parronage  ne  pem  être 
trcinfmis  fins  Vuni'verfalité  de  la  Terre  à  laquelle 
il  ejl  attaché.  Il  y  a  un  autre  Arrêt  dans  Cho- 
pin du  Domaine  ,  Liv.  3,  ch.  ip  ,  n.  4  ,  qui 
contient  pareille  dilpofîtion ,  &  c'eA  un  prin- 
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cîpe  jncontellable.  On  voit  toutefois  par  l'E- 
dit  du  mois  de  Mai  1715  ,  que  dans  les  alié- 
nations qui  avoient  été  faites  de  Jullices  &  Sei-* 
gneuries  du  domaine  à  titre  d'engagement ,  pat 
Jénombrement  du  chef  lieu ,  &  ce  en  vertu  des 
Edits  du  mois  de  Mars  169^  ,  Avril  lyoz  5c 
Août  1708  ;  on  y  avok  compris  les  droits  de 
Patronage  &  de  préientation  aux  Bénéfices  ^ 
Cures  ou  autres ,  ce  que  le  Roi  révoque  par 
cette  Déclaration;  entendant  que  ce  que  les  En- 
gagifles  onrt  payé  pour  cet  objet ,  leur  foitrem- 
bourfé  par  M. le  Contrôleur  Général,  &  qu'à  l'a- 
venir ils  jouifTent  feulement  des  fruits  des 
fonds  du  domaine  aliéné  &:  des  cens  &  rentes 
dont  les  héritages  litués  dans  les  Paroiffes  & 
lieux  dont  lisent  acquis  du  Roi  laSeigneurie,font 
chargés  envers  le  Roi  &  le  domaine,  enfemble 
Aes  lods  &  ventes  des  héritages  cenfuels  &  rotu- 
riers qui  font  de  la  directe  du  domaine  ,  dans 
l'étendue  defdites  Paroiffes,  le  tout  fuivant  qu'il 
eft  porté  dans  les  contrats  d'aliénation  faits  au 
profit  defdits  acquéreurs.  Nota  ,  que  cet  Edit 
r'a  pas  eu  lieu.  1°.  Pour  priver  les  Engagil^ 
tes  des  Droits  honorifiques  qui  font  une  fuite 
de  leur  acquifition  ,  quand  le  chef  lieu  fe  trouvoît 
daf2s  leur  adjudication,  1°.  Qu'à  l'égard  de  ceux 
qui  n'auroient  pas  eu  le  chef  lieu  ,  compris  cet 
Edit  ne  tendoit  pas  à  leur  enlever  les  Droits 
honorifiques;  ils  ne  les  prétendoient  pas  à  titre 
de  Patrons ,  mais  à  titre  de  Haute- Juflice  corn- 
prife  dans  leur  acquisition.  Mais  il  faut  toute- 
fois reconnoitre  que  ces  derniers  ne  doivent  pas 
jouir  des  grands  honneurs  qui  tendent  à  per- 
pétuer leur  Seigneurie  ,  comme  la  fépulture  au 
Chœur  ,  avec  tombe  à  leurs  armes  &  infcriptions, 
parce  qu'il  eft  toujours  certain  que  le  Roî 
cft  le  feul  &  vrai  Seigneur  de  ce  domaine;  qu'ils 
|ie  |)euYgnt  prendie  Ja  qualité  de  Seigneurs  d^ 
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la  Parolffe  indéfininiefit  ,  mais  feulement  telle 
de  Hauts- Jufticiers  de  la  ParoifTe , />*ir  engage- 
ment ;  mais  pendant  l'engagement ,  ils  doivent 
avoir  les  honneurs  de  la,  pr  féance  avant  tout 
Moyen  ,  Bas  Jufticier  &  Féodal  de  la  FaroifTe  , 
même  les  prières  nominales  ,  en  les  nommant 
Seigneurs  Hauts-Jufliciers  de  la  FaroifTe ,  par 
engagement.  Cet  honneur  nefe  défère  qu'autant 
que  l'engagement  fuDlîfie  ;  il  ne  laifTe  aprèj 
lui  aucune  trace  de  perpétuité  d'une  Seigneurie 
effacée  par  le  rachat.  Voye^  relativement  à  cet 
pbjet  notre  cbfervation  fur  le  n.  i6  du  ch.  5,) 
§,  14.  Ce  qu'on  dit,  que  le  droit  de  Patro- 
nage n'eft  point  féparément  cefTible  ni  aliéna- 
ble,  s'entend  par  perfonne  laïque,  àperfonne 
laïque  ;  parce  qu'il  peut  être  cédé  à  l'EvéquC) 
à  un  Abbé,  Prieur,  Chapitre  ou  autre  Ecclé- 
/îaflique ,  à  caufe  de  fa  dignité  ,  cap,  Illud,  de 
Jure  Patron,  cap,  unico  ,  eodem  in  6» 

*  Obferyatlon  de  M,  Danty, 

Fevret ,  Traité  de  l'Abus,  liv.  2.  ch.  6,  n, 
13  ,  cbferve  que  quoique  le  droit  de  Patronage 
paffe  à  l'acquéreur  de  la  totalité  du  Fief  auquel 
il  eft  annexé     néanmoins  les  Rois  de  France 
ont  fait  un  fi  grand  état  de  ce  droit,  qu'encore 
qu'il  foit  annexé  à  quelque  Seigneurie  de  leur 
Domaine  ,  fi  elle  vient  à  être  vendue  comme 
domaniale  ,  le  droit  de  Patronage  ne  pafie  point 
à  l'acquéreur;  ainfi  ,  dit-il,  que  le  droit  de  Pa- 
tronage ne  pafle  point  aux  affranchis  en  Droit 
Civil ,  &n'étoit  point  cenfé  aliéné  parla  vente 
ou  fidéicommis  de  toute  l'hérédité,  fuivant  la 
Loi.  Quia  perinJe  §.  rejîituta  y  jf,  ad  Trebell.   lO. 
md  L,  fi  Patrofii,  cod,  ad  TrebelLC»  Cùm  in  ge» 
^r^ilip  de  Offic»  Vie»  in  6o» 
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Ct  à  l'égard  des  Droits  honorifiques  qui  font 
«ne  fuire  du  droit  de  Patronage  ,  Bacquet  , 
Droits  de  Juftice ,  ch.  20.  n,  11.  Chopin  ,  de 
Domanio^  liv.  3.  ch.  10.  De  la  Lasde,  art.  C^i 
Coutumes  d'Orléans,  foutienncni  que  les  En* 
g2gi^ç,s  du  Domaine  n'en  doivent  point  jouir, 
parce  qu'ils  font  fimples  ufufruitiers  ,  &  ne 
font  point  Seigneurs  incommutables. 

Néanmoins  Bafnage  furTart.  141  de  la  Cou- 
tum.e  de  Normandie  ,  rapporte  un  Arrêt  du 
Parlement  de  Rouen  ,  du  10  Décembre  i^j'y  » 
par  lequel  les  honneurs  de  l'Eglife  furent  adju- 
gés au  fîeur  de  Saint  G«ran,  Engagiiledu  Do* 
0iaine  de  Saint  Sauvcur-le-Viccmte. 

Il  ajoute  fur  le  même  article  ,  que  comme  à 
pré^fent  dans  les  aliénations  du  Domaine  ,  on  ne 
manque  pas  d'y  comprendre  les  Droits  honori- 
fiques ,on  ne  fait  aucune  difficulté  qtfc  ces  droits 
n'appartiennent  aux  Engagifîcs,  &  il  rapporte 
mémt  une  Déclaration  ,  ou  plutôt  des  lettres 
Patentes,  d'un  don  fait  par  le  Roi  au  fîeur  de 
la  Sale, dans  lequel  la concefllon  dcfdits  droits 
cû  comprifc. 

M.  Maréchal  ch.  f .  5.  i^.  dit  feulem.ent ,  que 
l'Engagifle  du  Domaine  ne  peut  faire  mettre 
Litre  &  Ceinture  funebr«  autour  ,  ni  au-dedans 
de  l'Eglife  fituée  densle  territoire  qu'il  pofîede 
à  titre  d'engagement, 

îl  en  rapporte  un  Arrêt  du  jf  Juillet  r^f4> 
lequel  eft  fondé  fur  ce  que  les  Engagifles  n'é- 
tant point  Seigneurs  incommutables ,  parce  que 
le  Domaine  eft  fujet  à  rachat  perpétuel ,  ils  ne 
doivent  point  jouir  des  Droits  honorifiques  qui 
font  perpétuels  ,  &  qui  afifeclent  ,  pour  ainiî 
dire,  le  fonds,  tels  que  font  les  Litres,  en  ce 
qu'ils  font  des  marques  &  des  preuves  du  Pa- 
tronage ou  de  la  haute-Juftice  dans  tous  les 
j^ems,  en  faveur  de  q%^^  ^ui  ies  ont  mis,  Qg 

Tomç^  L  G 
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le  Roi  en  aliénant  fon  Domaine,  n'a  pas  en- 
tendu fe  priver  lui-même  &  les  fucceffeurs ,  du 
droit  de  Litres  ,  &  autres  femblables  droits  per- 
pétuels qui  fervent  de  titre  à  la  poflerité  de  ces 
droits  de  patronage  ou  de  haute-Juflice  ;  &c'e{l 
proprement  en  cela  que  ces  droits  qui  appar- 
tiennent à  fa  Couronne  ,  doivent  être  regardés 
comme  inaliénables. 

Il  y  a  plus,  c'eft  que  dans  la  fuite  des tems 
le  Domaine  étant  aliéné  &  retiré  plufieurs  fois, 
fî  chaque  Engagifîe  avoit  droit  d'ufer  de  Lî^ 
très ,  TEglife  s'en  trouveroit  enfin  furchargéct 
Et  cela  donneroit  lieu  aux  derniers  Engagifles 
d'effacer  celles  de  ceux  qui  les  auroient  précé- 
dés. 

Il  faut  dire  la  même  chofe  du  droit  de  Sé- 
pulture ,  que  i'Engagifte  ne  peut  acquérir  à  fa 
famille ,  dans  TEglife  iîtuée  dans  le  territoire 
du  Domaine  qu'il  tient  par  engagement ,  parce 
que  ce  Domaine  ne  lui  ap-artient  point  en 
propriété. 

Il  peut ,  à  la  vérité  ,  pendant  fon  ufufruit , 
en  jouir  ,  comme  auroit  pu  faire  le  proprié- 
taire qu'il  repréfente;  mais  il  ne  peut  pas  par 
cette  poiTeffion  ,  s'acquérir  un  droit  qui  puiffe 
s'étendre  au-delà  du  tems  que  doit  durer  fon 
ufufruit,au  préjudice  du  Propriétaire,  &  contre 
fon  propre  tîrre  ,  qui  n'efl  qu'à  certain  tems. 

La  même  déciiion  doit  avoir  lieu  à  l'égard 
des  Appanagifîes  ;  car  ,  quoiqu'ils  foient  véri-* 
tablement  propriétaires  des  rerres  de  leur  ap- 
panage  ,  dont  ils  prennent  le  titre  comme 
Seigneurs  ;  néanmoins  cette  propriété  efl  fu- 
jette  à  reverfîon  à  la  Couronne ,  faute  d'hoirs 
mâles  ;  &  quoique  dans  les  Lettres  d'Appanage, 
-les  Rois  ayent  coutume  de  leur  accorder  le 
r^roit  de  Pî^tronage  de  tous  les  Bénéfices  de 
leur  ^ppanage ,  à  h  réferve  des  Confiitoriauîii 
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îi^anmolns  cette  concefllon  ne  s'entend  que  tant 
&  fi  longuement  que  durera  l'appanage;  ainfi 
ils  ne  peuvent  s'attribuer  des  droits  perpétuels 
qui  excédent  ce  tems,  comme  celui  de  Litres  > 
&  le  droit  de  fépulture  dans  le  Chœur.  Voyez: 
relativement  à  cette  matière  l'obfervationque 
nous  avons  faite  fur  le  §»  16.  du  ch.  5.  de  Ma« 
rechal.  ) 

§.  15".  Une  perfonne  laïque  ne  peut  céder  a 
une  autre  laïque  ,  le  Patronage  fans  glèbe  > 
(  qui  efl  le  mot  de  la  Coutume  de  Normandie> 
arc.  142.  qui  iîgnifie  Fonds  &  Terre)  quoiqu'on 
puiffe  le  céder  àTEglife,  à  qui  il  peut  être  feu! 
&  féparément  donné,  quitté  &  cédé  fans  fends  $ 
Terre  ni  Seigneurie  ,  àcaufe  de  la  feule  dignité 
Eccléfîaftique. 

Comme  les  dixmes,  quoîqu*inféodées,  étant 
données,  ou  cédées  à-  l'Eglife  par  le  Seigneur 
laïc  ,  retournent  facilement  à  leur  première 
nature,  parce  que  de  leur  première  nature  elles 
font  Ecclélîaftiques,  de-meme  le  Seigneur  laïc 
peut  féparément  aliéner  ,  ou  plutôt  rendre  à 
i'Eveque  Diocéfain,  ou  céder  à  autre  Eglife  , 
le  Patronage  du  Bénéfice  qu'il  s'ed  autrefois  re- 
fervé,  du  confentement  dudit  Evéque. 

Au  contraire  l'Evèoue  ou  autres  Eccléfîafîf- 
ques  ne  peuvent  en  aucune  manière  quitter  ni 
céder  à  un  Seigneur  laïc  le  droit  de  Patronage 
Eccié/îaiiique  :  c'ell  ce  que  nous  apprenons  de 
la  difpolîtion  Canonique  ;  premierem.ent  ,  jE.v 
Co.icilîo  Toletâfio,  difi.  Çluhumque.  §,  16.  q.  7. 
CAy,  <) .  cap.  16.  de  Jnre  Fat)  on.  qui  font  desconf' 
titutions  d'Alexandre  III.  l'un  des  plus  fçavans 
Papes  qui  ait  été.  Cùin  (  inquit  )  înconv  ni  eus  fit 
z-eu.Ii  -,  aut  alîo  tnodo  cedi  Jus  Fatron.ttih  ,  quod 
ejh  fpirituali  anuexum  »  ut  declar.iti^r  ,  dtp  ç .  de 
Jîtdic.  Idée  ccritraflics  irrtttis ,  c5  pro  nonfitio  h,Vs 
ketttr  y  quoi  ah  eo  d^ittir^qm  dare  non  potefl» 

Ci) 
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§.  16»  Sur  la  queftion  ,  Ci  le  Seigneur  à  qui 
le  Patronage  appartient ,  vendant  ou  aliénant 
fa  Terre  d'où  il  dépend,  peut  retenir  à  foi  le 
droit  de  Patronage  ,  auquel  cas  il  ne  fera  plu* 
annexé  ni  dépendant  de  Terre  ,&  fubfiftera  fani 

flebe  Cpour  ufer  du  terme  remarqué  ci-deffus 
e  la  Coutume  de  Normandie)  mais  fera  per- 
fonnel,  rélîdant  en  la  perfonne  de  celui  qui 
l'a  retenu. 

Cette  queilion  a  été  jugée  par  Arrêt  très-con- 
tradiâoire  ,  rapporté  ci-après  dans  les  Arrêts 
placés  à  la  fin  Ju  fécond  volume, n.  i.au  profit  de 
Madame  la  Comteffe  Douairière  de  SoifTons  , 
contre  Suzanne  du  Pas ,  Dame  Châtelaine  de 
Cré  &  de  Fougère  en  Anjou  le  18  Mars  i6z8. 

Auffi  l'Arrêt  adjugeant  à  ladite  Dame  Prin- 
cefTe  le  drcit  des  deux  Cures  de  Cré  &  de  Fou- 
gère ,  ordonna  qu'elle  ni  fes  defcendans  ne 
pourroient  à  l'avenir  vendre  ni  aliéner  le  droit 
de  préfenter  &  nommer  auxditcs  Cures. 

Le  titre  fondamental  de  cet  Arrêt  a  été  un 
contrat  de  vente  fait  le  8  Août  1500,  par  le- 
quel M.  Nicolas  de  Coêfme,  &  Dame  Made- 
leine de  Sourches  fa  femme,  trifayeuls  de  lad. 
Dame  Princeffe  ,  vendirent  à  René  de  Baïf  les 
Terres  &  Seigneuries  de  Dré  &  de  Fougère  > 
&  tout  ce  qui  en  dépendoit,  excepté  le  droit  de 
Patronage  &  Préfentation  aux  deux  Cures  & 
Bénéfices  de  Cré  &  de  Fougère,  que  le  contrat 
porte  avoir  été  retenus  par  les  vendeurs,  rour 
eux  5:  les  leurs.  Ce  font  les  propres  termes  du 
Contrat. 

Toutefois  ladite  du  Pas  ayant  acquis  lefdftes 
Terres  par  décret  fUr  les  héritiers  de  Ton  pre^- 
îwier  mari,  avoir  em.ployé  le  droit  de  Patrona- 
ge au  dénoîinbrement  de'fdites  Terres ,  reçu  par 
îçs  Officiers  de  la  Flèche ,  fous  prétexte  de 
igue'^uçs  titres  pofTefToiresj  mais  <jui  n'étoic*^ 
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point  C\  continus  ,  ni  li  uniformes  ,  que  ceu-S, 
de  ladite  Dame  PrinceiTe;  de  quoi  l'Auteur  du 
préfent  Traité  a  été  parfaitement  inilruit  paP 
le  procès. 

Le  Parlement  de  Rouen  par  fon  Arrêt  du  14 
Juillet  i6to,  rapporté  par  Eeraud,  Commen- 
tateur de  la  Coutume  reformée  de  Norm.andic, 
fur  l'article  T42.  verh.  Fief  ou  Glèbe,  avoit 
bien  m.aintenu  au  bénéfice  contentieux  le  nom- 
mé Barbet,  préfenté  &  nommé  par  les  hérirfers 
de  Jean  Briqueville  qui,  en  vendant  à  duGvl- 
pet  le  fief  de  Caligni ,  avoit  retenu  pour  lui  cz 
les  héritiers  la  première  préfentation ,  vacance 
avenant  :  mais  la  queftion  indéfinie,  C\  en  ven- 
dant la  Terre  &  Seigneurie  ,  le  droit  de  Patro- 
nage en  dépendant  pouvoit  èzrQ  indéfinin^.cnt 
&:  pour  toujours  réfervé  au  vendeur,  Tes  hoirs 
&  fuccefTeurs,  a  été  nettement  iugce  par  l'Ar- 
rêt de  ladite  Dame  ComtelTe  de  SoifTons  cité 
,ci-defîlis, 

La  quefîion  fembloit  fort  problém.atique  :  cas 
ladite  du  Pas  étoit  fondée  en  la  maxime  vul- 
gaire :  que  le  droit  de  Patronage  régulièrement 
fuit  l'aliénation  de  la  Terre  &  Seigneurie  en- 
tière dont  il  dépend. 

Elle  foutenoit  en  outre  ,  que  quelque  ré- 
fervé ou  exception  qu'on  y  apporte,  tel  éroh 
ne  peut  être  particulièrement  pofTedé  fans 
terre. 

Au  contraire,  ladite  D>ime  PrincefTe  foute- 
rioit  que  cette  maxime  reccvcit  plufieurs  ex- 
ceptions :  en  effet  le  Patronage  pouvoit  erre 
perfonnnel.  non  adhérent,  ni  fubfîîiantàGlebe 
ou  Terre,  Fief  ni  Seigneurie,  l.r  ca^.  lîlnd  de 
Jure  Paîrcu,  ^  Glcf.  C/tn,  16.  q.-;, 

§.  I.  Ce  droit  efl  perfonnel  quand  le  Fondateur 
donne  feulement  argent  ou  rente  conflituée  à 
prix  d'argent,  pour  doter  &  fonder, 

Giij 
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Item.  Si  le  Patronage  apparl/ent  à  quelqu'un 
en  partie  ,  comme  cela  t^t  poffible  ,  par  exem- 
ple, à  caufe  du  rétablilfenisnt  de  l'Eglife  ;  car 
celui  qui  fait  rétablir,  quoiqu'il  ne  donne  point 
le  fonds,  ne  laifTe  pas  d'être  réputé  Patron 
après  le  premier  Fondateur.  Rochus.  n.  54.  ad 
'verb.pro  eo  qui  Ï3  ad  verb,  Ecclef,  n,  14.  d'où  il 
conclut  que  plufieurs*  peuvent  être  Patrons 
d'une  même  Eglife  pour  diverfes  caufes ,  l'un 
par  fondation, il  l'autre  par  reflauration,  l'autre 
par  dotation.  A  quoi  efl  conforme  l'opinion 
d^Arshtdiaconns  ad  Cm.  16.  q.  7.  &  le  Patro- 
nage qui  appartient,  à:  caufe  de  telle  reftaura- 
lion  ,  ell  purement  perfonnel. 

Autre  efpece  de  Patronage  perfonnel  ,  efl 
r]uand  quelqu'un  fonde  des  Prébendes  en  un 
Chapitre  déia  établi  ,  ou  àes  Services  ordinai- 
res en  un  Eglife  ParoifTiale  ou  autre  ,  &  que 
par  la  fondation,  il  retient  pour  foi  &  pour  fes 
héritiers  fe  fliccelTeurs,  la  nomination  aux  Pré- 
bendes ,  Chapelains  ou  Habitués, 

Autre  ,  quand  en  vente  ,  donation  ou  autre 
aliénation  ,  on  réferve  le  droit  de  Patronage  : 
ce  droit ,  quoiqu'auparavant  il  îùi  réel ,  comme 
dépendant  de  la  Terre,  eft  rendu  perfonnel. 
Clef,  ad  cap,  cum  faculnm,  verb,  Emptorem  dt 
Ju/e  Patrofiatûs, 

En£n  le  droit  de  Patronage  n'efl:  point  tou- 
jours réel ,  c'eiVà-dire  ,  dépendant  de  Fief  > 
Terre  &  Seigneurie  :  il  eil  quelquefois  perfon- 
nel, fubfillant  par  foi ,  comme  il  efl  montré  ci- 
deffus  ,  &  encore  particulièrement  par  du  Mo- 
iin  ,  fur  la  Coutume  de  Paris  ,  article  52. 
glofe  10.  Auffi  il  a  été  jugé  de  cette  manière 
par  l'Arrêt  donné  au  profit  de  ladite  Dam^ 
Princeffe. 

A  quoi  on.  peut  aputer  pour  aut^e  exemple 
^e  Patronage  perfonnel  ,  ns  dépendant  d>u- 
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cune  Terie  ni  Fief,  le  Patronage  de  l'Eglifô 
ParoifTiale  de  la  Cure  de  Préaux  au  Grand 
Perche  ,  tenu  à  la  foi  &  hommage  de  la  Châ- 
tcllenie  de  Préaux,  par  Mademoifelle  ,  fille  de 
M.  le  Duc  d'Orléans,  Frère  unique  du  Roi, 
comme  héritière  de  Madame  Marie  de  Bour- 
bon fa  mère  ,  à  laquelle  ce  Traité  fut  dédié 
lors  de  fa  première  édition. 

Quoique  cette  PrincefTe  fut  Souveraine  de 
Dombes  ,  Duch-eiTe  de  Montpenfîer  ,  Saint- 
Fargeau  ,  Cbâtelleraut ,  ComtefTe  de  Mortain^ 
&  Donfront,  Bar-fur-Seine  ,  VicomtelTe  d'Au- 
ge &  de  BrefTe  ,  Dame  des  Pays  de  Beaujollois 
&  Combraille ,  &  de  plufieurs  autres  grandes 
Terres;  cependant  il  ne  fe  trouve  point  dans 
nul  des  terriers,  tirres  &  enfeignemens  de  fes 
Terres  ,  que  le  Patronage  de  cette  Cure  de 
Préaux  ,  Presbytère  ,  dixmes  &  Domaine  d'i- 
celle  ,  foit  des  dépendances  d'aucunes  deTdites 
Terres. 

L'Auteur  de  ce  Traité  a  vu  les  ades  de  fci^t- 
france  requife  au  iieur  Châtelain  de  Préaux, 
par  Madame,  Mère  &  Tutrice  de  ladite  feue 
Dame  ,  &  après  Ton  decés  les  offres  faites  delà 
part  de  Monfieur,  Frère  du  Roi,  comme  Tu- 
teur &  Gardien  noble  de  Mademoifelle  fa  fille, 
de  l'avis  de  foTi  Confeil  ,  &  les  payemens  de 
reliefs,  au  /îeur  de  Préaux,  où  il  n'en  eft  fait 
aucune  mention.  Il  fait  auffi  à  ce  propos  la 
queftion  37,  qui  fe  trouve  en  Tiraqueau  en 
fon  Ttaité  de  Jure  primc'gf7ntornm  ,  fi  par  cou- 
tume exprefle  ou  autre  droit  ,  le  Patronage 
appartient  à  l'aîné  ,  à  caufe  du  Château  qu'il  a 
par  préciput;  &  s'il  vend  ce  Château,  fçavoir, 
fi  le  Patronage  appartient  à  l'acheteur  ou  au 
plus  âgé  de  la  famille  après  l'ainé  ,  ou  fi  le 
Pat-on?.ge  appartient  au  vendeur  par  queli^uc 
ac^uilition  &  droit  de  Coutume» 
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Cette  queftîon  femble  n'être  point  afTez  pr^- 
cifément  décidée  ;  car  au  lieu  de  réfoudre  cette 
alternative  ,  il  ufe  de  ces  termes  :  Donec  fu- 
perejl  qu:f-4utn  ex  kujnfmodi  familia  ,  his  habeat 
jus  prafeuraudi  ante  alios  extmneos  ,  etiamfi  alius 
fit  fenior  :  fed  fi  confuetudo  haberet  ,  m  fer,iot 
Patronui  id  jus  prjifcntandi  h.tberet ,  tune  emptor 
fi  fit  caieris  fenior  ,  prafemabit ,  non  autemfi  JH* 
nîor  :  ainfi  Von  voit  que  pour  adapter  &  faire 
valoir  telle  doilrine,  il  feroit  néceiîaire  que  le 
Tendeur  3c  l'acheteur  fuffent  de  mêmefair.iUc; 
de  plus  ,  qu'ils  fuifent   plufieurs  acheteurs. 

Il  feroit  encore  néceffaire  que  le  Patronage 
fût  tellement  afFefté  à  la  famille ,  que  la  Ter- 
re ou  Château  dont  le  Patronage  dépend,  fût 
vendue,  &  la  vente  faite  à  perfonne  de  la  fa- 
mille ,  dont  le  plus  ancien  auroit  par  préfé- 
rence le  Patronage. 

Mais  ,  fuppofé  que  le  droit  de  Patronage 
dépenile  d'une  Seigneurie,  &  que  par  préciput 
<&  drok  d'aîneffe  ^  i'amé  ait  le  Château,  &  par 
conféquent  le  Patronage  en  dépendant;/!  cet 
aine  vend  le  Château  &  Ces  dépendances ,  il  ell 
'  indubitable  que  le  droit  de  Patronage  appar- 
tient à  l'acheteur,  parce  que  le  Patronage  fuit 
le  Château  ou  Terre  dont  il  dépend,  comma 
participant  de  réalité  :  en  ce  cas ,  ce  droit  eu.  ré- 
puté comme  réel ,  quoiqu'il  foit  fpirituel. 

Si  le  droit  de  Patronage  eft  aifeélé  au  nom 
&  famille,  &  à  I'amé,  par  prérogative,  en  ce 
cas  ,  ce  droit  étant  fi-sirituel,  &  plus  perfon- 
ïiel  que  réel,  ne  peut  être  vendu  ni  aliéné  , 
^omme  il  a  été  montré  ci-deflus, 

»  Ohfcrvation  de  M,  Dantj. 

îl  femble  qu'on  pourroit  donner  un  autre 
l^ns  à  ce  que  dit  M,  Tiraqueau ,  dans  fon  Traité 
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du  Droit  d'aînefle  *  q.  57.  que  celui  que  donne 
Maréchal  en  cet  endroit, 

IJ  demande  ii ,  lorfque  par  la  difpofition  de 
la  Coutume  ou  de  quelque  autre  manière  que 
ce  foit,  le  droit  de  Patronage  eft  afFeâéà  l'aî- 
né ou  à  celui  qui  ell  le  plus  âgé  de  la  famille, 
cet  aîné  vend  à  un  étranger  la  part  qu'il  a 
dans  ce  Fief,  auquel  le  droit  de  Patronage  elî 
annexé ,  le  droit  de  Patronage  pafle  à  l'acqué- 
reur de  cette  portion  ,  ou  s'il  demeure  au  puî- 
né de  lafam.ille  de  Taîné  vendeur,  qui  Te  trou- 
ve être  le  plus  âgé  après  lui ,  &  l'ainé  de  Tes 
autres  frères. 

Il  rapporte  l'opinion  du  Cardinal  de  Floren- 
ce ,  en  Ton  Confeil  .:8  ,  qui  dit,  qu'en  ce  cas  le 
droit  de  Patronage  ne  paffe  point  à  l'acquéreur, 
parce  que  ce  droit  eft  un  privilège  perfonnel, 
affedé  au  plus  âgé  de  la  famille  feulement  , 
lequel  privilège  n'eft  point  tranfmiîTible  à  un 
étranger  acquéreur,  &  que  par  conféouent  ce 
droit  relie  &  demeure  au  pumé  de  la  famille, 
c'eft-à-dire  ,  au  plus  âgé  des  frères  du  ven- 
deur. 

M.  Tiraqueau  fur  cette  opinion  ,  rapporte  le 
fenriment  de  Cefar  Lambertinus  ,  di  Jure  l'a- 
trcfjat,  lequel  dit  qu'en  ce  cas  il  faut  dlûinpuçx 
où  laCoutum.e  ,  dit-il,  décide  précifiment  & 
nommément ,  que  le  droit  de  Patronage  ap- 
partiendra au  plus  âge  de  la  famille  ;  &  en  ce 
cas ,  l'opinion  du  Cardinal  eu.  véritable ,  &  le 
puîné  après  l'aîné  vendeur  ,  fuccedera  â  ce  droit 
au  préjudice  de  l'acquéreur,  quoique  cet  ac- 
quéreur foit  plus  âgé  que  ledit  puîné;  Ut  f  ilî- 
cet  donec  fripe tffi  qtiifpu-ini  ex  hujnf'.nod:  familiit^ 
is  haheat  jus  pr^feritafiJi  ante  alios  cxf raviras  (rd 
eft  emptorem)  etiamji  illis  Jlt  ferAor  {id  ffi  tt-nù- 
tor.  ) 

Mais  £   la  Coutume  dit  indcfininVerr ent 
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que  le  plus  âge  entre  ceux  qui  ont  part  dan? 
le  Fief  (ce  qu'il  faut  fous- entendre  )  aura  le 
droit  de  Patronage  ^fans  ajouter  le  plus  âgé  de 
la  famille  :  Sed  JtconfuetHdo  habsret  mfenior  Fa- 
trontiSyid  juspr^tfentandi  habeat;en  ce  cas, fi  l'ache- 
teur delà  part  de  l'ainé  Ce  trouve  plus  âgé  que  le 
puiné  de  cet  aîné  vendeur,  il  aura  le  droit  de 
Patronage  à  Texclulion  dudit  puîné  :  titnc  emp- 
tor  Ji  fît  cœteris  fefiior  prtsfentabit  ;  non  autefn  fi 
jftt    junior. 

La  raifon  de  cette  décifîon ,  eâ  que  dans  le 
premier  cas  le  Patronage  eft  attribué,  non  pas  au 
plus  âgé  ind«:fi.niment,mais  à  celui  qui  fe  trou- 
ve le  plus  âgé  de  la  famille  de  ce  Patron ,  par 
la  vente  que  l'ainé  fait  de  la  Portion  qu'il  a 
dans  le  Fief,  parce  que  le  droit  de  Patronage 
appartient  à  tous  ceux  de  fa  famille  ,  crdinefut:-* 
eejpvo  ,  fuivant  la  prérogative  de  l'âge» 

Mais  dans  le  fécond  cas ,  Tiraqueau  fuppofe 
^ue  la  Coutume  n'a  attribué  le  droit  de  Patro- 
nage qu'au  plus  âgé  de  ceux  qui  ont  part  dans 
le  Fief,  fans  requérir  qu'il  fût  de  la  famille: 
ainfi  ce  droit  peut  fuivre  l'acquéreur  ,  quoique 
étranger,  s'il  fe  trouve  être  le  plus  âgé.) 

*  Ohfcrvation  de  M.  Danty^ 

Quand  le  Patronage  efl  perfonnel,  parce 
îqu'il  eft  affecté  par  la  fondation  à  la  famille  ou 
à  celui  qui  porte  le  nom  du  Patron  ,  par  pré- 
rogative à  l'aîné  de  la  famille  \  en  ce  cas ,  pour 
en  jouir ,  il  faut  iuftifier  la  généalogie ,  &  prou- 
ver qu'on  efl  defcendu  du  Patron;  car  c'eftune 
efpèce  de  fabftitution  honorable  ,  dont  les  de- 
grés ne  font  point  limités  par  les  Ordonnan- 
ces. 

Mais  quand  le  Patronage  eô  réel  &  annexé  à 
^  fonds,  en  ce  cas  raçquereur&  polTefleur  du 
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fonds ,  en  jouit ,  en  juftifiant  leulement  que  ce 
Patronage  a  été  annexé  a  ce  fonds  par  le  Fon- 
dateur &  Patron  ;  en  ce  cas  ,  quand  les  héri- 
tiersduPatron  ne  font  paspolTefTeursde  laglebe> 
auQuel  le  doit  de  Patronage  a  été  annexé',  ils 
ne  peuvent  jouir  des  Droits  honorifiques  qui  en 
dépendent,  Aiivant  l'article  14 x  de  la  Coutume 
de  Normandie. 

Cependant  Eafnage  fur  cet  article  ,  rapporte 
un  Arrêt  du  mois  de  Mars  1662  ,  par  lequel 
les  Droits  honorifiques  ont  été  accordés  au  Pa- 
tron &  à  Tes  héritiers  ,  quoique  le  Patron  eût 
aumoné  à  PEglife  qu'il  avoit  fondée  ,  le  droit 
de  Préfentation  ,  &  même  le  Fief  auquel  il 
avoit  annexé  ce  droit  de  Patronage. 

Cet  Arrêt  femble  particulier  ,  &  néanmoins 
eft  Julie  ;  car  quand  le  Patron  ne  s'eft  point 
reiervé  le  droit  de  Patronage  ,  &  qu'au  con- 
traire il  l'a  exprelTément  aumoné  à  Y'Ygï'Se  , 
avec  le  Fief  auquel  il  l'a  annexé  ,  il  n'a  en  ce 
cas  ni  un  droit  de  Patronage  perlcnnel  ,  niuti 
droit  de  Patronage  réel. 

Si  l'Eglife  lui  rend  encore  les  honneurs  dûs 
aux  Patrons  qui  n'y  ont  pas  renoncé  ,  ou  qui 
fe  les  font  refervés ,  ce  n'eft  que  par  recon- 
noilTance  de  fon  bienfait  :  5c  il  eft  vrai  auflr 
que  cette  reconnoilTance  eft  d'autant  plus  juile 
en  ce  cas ,  que  le  Patron  en  a  ufé  avec  elle 
avec  plus  de  libéralité  ,  en  renonçant  à  tous  les 
droits  en  fa  faveur.] 

§,  18.  De  la  même  définition  ou  defcription 
du  nom  du  Patron  ,  s'enfuit  aufll  ,  que  celui 
qui  a  reparé  &  augmenté ,  &  en  partie  doté  une 
Églife  ,  ne  peut  erre  purement  dit  Patron,  à 
moins  que  l'Eglife  étant  ruinée  de  fond  err 
comble  ,  il  l'eut  entièrement  rebâtie  ,  ou  qu'il 
l'eût  augmentée  en  batimens  ,  &  dotée  de  plus 
iju'elie  n'étokr 
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C'eiî  et  qu'on  peut  conclure  de  la  doftriirô 

ide  Arth:d,  Kochtis  ^  Coras^  aux  endroits  cités 
au  §»  précédent.  En  ce  cas  le  premier  Fonda- 
teur &  dotateur,  ou  Tes  héritiers  Scayanscaufe  , 
ne  perdent  point  leur  titre-  ni  leur  qualité  de 
Patron  ,  ni  les  droits  honorifiques  qui  en  dé- 
pendent ;  mais  le  fécond  Reftaurateur  &  Dota- 
teur aura&  jouira  de  pareils  honneurs  que  Je 
premier  ,  immédiatement  après  lui. 

§,  ip.  Si  TEglife  ou  Chapelle  qui  avoit  été 
bâtie  )  fans  avoir  été  dotée  par  fon  Fondateur  > 
avoit  été  enrierement  ruinée  &  démolie  ,  & 
réédifiée  par  un  autre  >  le  Reftaurateur  ferafeui 
Patron. 

§.  20.  Si  la  Cure  d'une  même  ParoifTe  con- 
ïîfte  en  deux  parts  &  portions,  comme  il  y  a 
de  femblables  Cures  ;  le  Patron  de  la  première 
portion  aura  les  prérogatives  aux  honneurs  de 
rEgiife ,  même  aux  jours  que  le  Curé  de  la  fé- 
conde portion  de  laCure  célébrera&la  deffervira. 

Ainfi  jugé  par  Arrêt  de  Rouen  du  4  Juin 
25d4,  rapporté  tome  i.  n.  2.  donné  entre  le 
lîeur  de  Loir ,  Avocat  Général  du  Roi ,  de  la 
Chambre  des  Comptes  de  Normandie  ,  foi  di- 
fant  Seigneur  de  Martinville,  &  en  cette  qua- 
lité, Parron  de  la  première  portion  de  la  Cure 
dudit  lieu  d'une  part,  &  Anne  Richer, veuve 
PierreBelin  ,  Dame  du  Fief  ,  Terre  &  Sei- 
gneurie du  Menii,  &  Patrone  de  la  féconde 
portion  de  cette  ParoifTe,  d'aurte  part. 

Il  efl  remarquaole  que  les  Droits  honorifi- 
ques furent  adiugés  au  Patron  ,  &  quidem-i'?2i- 
tvon  d'une  portion  feulement.  De  vrai,  c'étoit 
de  ia  première  portion,  quoiqu'on  lui  contef- 
tât  de  fe  pouvoir  qualifier  Seigneur  de  la  Pa- 
xoifie,  &  du  nom  de  MartinviiJe,  pour  raifon  de 
laquelle  qualité  ,  il  fut  interloqué,  &  ordonné 
i^u'avant  faire  droit,  les  Parties  juftifieroient 
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3e  leurs  anciens  aveus  prefentés  au  Rcl  ou  au- 
tres Seigneurs  dominant. 

§.  21.  Pour  être  Patron,  il  n'efl  donc  point 
iriceiTaire  d'être  Seigneur  de  la  Parciffe  ,  nî 
d'en  porter  le  titre:  il  n'efl  pas  même  nécel^ 
faire  d'y  avoit  fonds ,  rentes ,  Fiefs  ,  Juftice  > 
domicile.  Ut  plarimùm  y  les  Patronages  appar- 
tenans  aux  laïcs  ,  dépendent  du  Fief  &  Sei- 
gneurie, mais  auiTi  il  y  a  des  exemples  où  ils 
n'en  dépendent  point,  comme  il  a  été  montré 
ci-deflus,  &  comme  je  l'ai  vu  décider  prudem- 
ment par  une  Confuitation  fîgnée  de  dix  des 
plus  célèbres  Avocats  du  Parlement  de  Nor- 
mandie 5  où  les  Patronages  d'Eglife  font  fré- 
quens ,  rapporté  tome  a.  n.  g. 

De  fait ,  par  Arrêt  du  Parlement  de  Paris  du 
I  Août  1620  ,  rapporté  tome  i.  n.  iv.  Dame 
Anne  de  Beuil  fut  maintenue  en  pofTeiTion 
de  fe  nommer  &  dire  Dame  Châtelaine  de 
ia  ParoiHe  de  Clefs ,  &  François  deMenon  en 
qualité  de  Seigneur  de  la  Terre  de  Chabloux, 
ftit  maintenu  ,  en  pofTefllon  de  fe  dire  &  nom- 
mer Fondateur  de  l'Eglife  dudit  Clefs,  &  com- 
me tel,  avoir  tous  Droits  honorifiques,  même 
Banc  au  Choeur  au  lieu  plus  honorable  après  le 
Curé,  mettre  Armes,  Ceintures,  Litres,  Sé- 
pulture, faire  les  Prières  pour  lui  en  qualité  de 
Fondateur,  privativement  à  ladite  de  Beuil , 
&  outre  en  polTeffion  de  contraindre  les  Habi- 
tâns ,  même  les  tenans  de  ladite  du  Beuil ,  nou- 
veaux mariés  de  lui  donner  une  pelotte  ou  qua- 
tre deniers  à  la  boete  de  l'Eglife. 

§.  Z2.  Donc  au  vrai  Patron,  tel  que  deÏÏus  , 
appartiennent  privativemen-t  &:  par  préférence 
a  tous  autres  Seigneurs  foit  Haut ,  Moyen  ou 
Bas-Julîiciers  ,  ou  Seigneurs  de  Fiefs  ->  tous 
<lroits  dépendans  du  Patronage  ;  fçavoir,  la  no- 
fnination  &  préfentation  au  Bénéfice  j  d'avoic 
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Banc  &  Sépulture  au  Chœur ,  Litre  »  recom- 
jnandatîon  particuiiere  aux  prières  publiques  > 
prérogative  d'afperlion  d'Eau-benite,  d'Offran- 
de »  Pain  béni,  d'Encens,  Bairement  de  Paix  , 
&  précéder  tous  autres  Laïcs  aux  FrocefTions 
&  AfTemblées  de  i'Eglife  dont  il  eft  Patron  : 
enfin  tous  honneur,  refoed,  prééminence  font 
dûs  au  Patron  de  I'Eglife. 

La  Coutume  de  Normandie,  art.  'j^  ,  fousle 
titre  de  Patronage  d'Eglife  ,  le  porte  exprefîe- 
ment  en  ces  termes  :  les  préfentés  ^  pourvus  doi- 
•vent  porter  honneur  '^3  fidélité  à  leurs  Vairons  ^fxns 
toutefois  leur  fiire  foi  ni  hommage  ,  conformé- 
ment à  la  Loi,  îibertode  obfeq,  parentiùusï^  f^" 
tron,  à  liher  ^  libert.  praft. 

§t  25.  Les  Patrons  ont  la  Surintendance  à  la 
confervation  des  biens  de  I'Eglife.  Can.  16,  q» 
7,  cap.  15.  de  Jure  T.-.tron.  ubi  vocantur  Advo^ 
cati  3  Vice^Domini  ,  Cujlodes  ,  Cardias  hahen- 
us.  el 

G  a  efî  expreffem.ent  ordonné  par  l'article 
10  de  l'Edit  fait  fur  la  remontrance  du  Cler- 
gé de  France  à  Paris  en  1606  ,  vérifiée  Rouen 
le  20  Février  1612  ,  en  ces  termes  :  vodant 
conferver  le  domcti-ae  de  I'Eglife ,  ^empêcher  çn'il 
ne  foi t  aliéné  ',  ordonnons  que  les  Ecclé/iajliijHes  ?ie 
pourront  être  ccntrnîntsdefoufrirle  rachat  de  ren» 
tes  foncières  dépendantes  de  leurs  Bénéfices  :  ^  pour 
le  regard  des  rentes  confiituées  k  prix  d'' argent  ,  le 
rachat  ne  pourra  s^ en  faire  que  appelle  le  Patron 
vu  Collateur  du  bénéfice  duquel  dépend  ladite  ren» 
te  y  à  ce  que  les  deniers  du  rachat  fient  employés 
i  l'augmentation  du  revenu  du  même  bénéfice  ,  nort 
«u  profit  particulier  du  Titulaire  ,  ni  ailleurs.  Vu. 
même  qu'en  cas  de  pauvreté,  le  Patron  en  doit 
-(être  alimenté. 

Par  cette  raifon ,  au  Livre  intitulé  ,  Pomifim 
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%ale  Jive  Rituale^  qui  contient  les  formes  parti' 
culieres  du  devoir  des  Eveques,  il  efl  expre{^ 
fément  dit  au  Chapitre  de  Èedicatione  Î5  Cou- 
faratior^e  EccU/tx  ,  que  l'Evèque  ,  en  dédiant , 
parle  au  Fondateur  en  ces  termes  :  Vt  ifitelli» 
gas  qiialem  tihi  a:  hixrtdibni  tuis  honcrem  ^  eom^ 
mcditatem  exhlbet  Icchjj.-i  ,  fcias  ut  gr.nitudi-' 
nem  ipfam  ad  Ftoid.itores  ofiendat  ,  quod  ,i  fan^tis 
Tdtribus  itifîitntîfnt  efl  in  die  Dedicationis  amii- 
verfario  folemni ,  Fu/id.itcres  ^  eorum  kieredes  in 
Frccefjîofiihus  prirnos  (ffe  de^cre  ;  ^  Ji  cafu  ad^gef- 
tatem  deveneriut ,  gratd  recordatictis  FccUfta  f ««- 
datoris  piatn  liher^itAtem  reccgnofcît  ;  ce  qui  eft  > 
juxtaCa».  16,  ead,  q^j,  kinc  Hopief2jis, 

Patrcf2o  debc'itr  honos  ^  cfitts -^  emclumeTitumy 
Trafentet ,  priïfit  ,  defcfjdat  :  aîatnr  egenus^ 
Jugé  par  Arrêt  du  Parlement  de  Rouen  ,pcur 
le  iieur  de  Saint-Germain  de  Vafîl ,  près  Fa- 
laife,  le  Parlem.ent  féant  à  Caen,  pendant  les 
troubles,  que  le  Curé  fubviendroit  à  ia  nccer- 
fîté, 

§.  14.  Jamais  ces  droits  ne  font  prefcripti- 
bles  contre  les  vrais  Patrons,  com.me  il  s'enfuir 
de  plufieurs  Arrêts  &  raifcns  de  ce  Traité. 

§,  2^.  Il  y  a  d'autres  droits  qui  ne  font  dépen- 
dansduPatrcnage  qu'on  entremêle  avec  les  fufd. 
droits  ccm.me  le  droit  de  perm.ettre  de  iouer  d'in(^ 
trumens,  &danfer  certains  jours  deFere,dont 
il  efl  parlé  en  l'Arrêt  des  iieurs  de  Ereche  &: 
Motin  ,  rapporté  tom.  1»  n.  v.  Item-,  dé  jouer 
aux  quilles  f:  autres  jeux  non  réprouvés;  por- 
ter Chaperons  par  les  Confuls ,  aux  Pays  où 
l'éleftion  defdits  Confuls  fe  fait  dans  les  Villa- 
ges, de  l'autorité  des  Seigneurs  Jufticiers.  Mais 
tels  &  femblables  droits  font  de  Police,  (Sccon- 
féquem.ment  de  Juitice  ,  &  non  point  de  iimplç 
Patronage. 
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C>  Loifeau  des  Seigneuries,  di.  ir.  n.  if3 
traite  très-bien  ce  point;  il  y  cite  même  pla- 
fieurs  articles  de  Coutumes,  qui  veulent  que  ce 
droit  n'appartienne  qu'aux  Hauts-Jufliciers.  Il 
penfe  toutefois  que  le  Bas-Jufîicier  en  peut  ufer, 
pourvu  que  la  Haut  Jufticier  ne  l'ait  défendu. 
Voyez  ce  chapitre  dans  ce  volume.) 

§.  26.  Tant  s'e*  faut  que  les  Seigneurs duA 
Tent  permettre  Iqs  jeux  ,  &  danfes ,  même 
aux  jours  de  Fêtes  des  Saints  Patron»  de  l'E- 
glife  de  ParoiiTe  ,  au  contraire  ils  devroient 
les  défendre.  Nous  en  avons  vu  le  faire  ;par- 
^e  qu'au  lieu  d'aller  à  tels  jours  aux  Eglifes  par 
dévotion  ,  ce  n'eft  que  diiîblution. 

Comme  ordinairement  il  y  a  grandes  Aiïem- 
biées  aux  tavernes,  danfes  &)eux,  telles  Af- 
femblées  ne  fe  féparent  point  fans  querelle, ni 
fouvent  fans  meurtres ,  pratique  de  Chirur- 
giens &  des  Officiers  de  Juiîice  de  tels  Sei- 
gneurs ,  qui  s'y  attendent, 

^  M.  Guyot  (  obferv.  fur  le  droit  des  Pa- 
trons &c.  ch.S.n.  4.  remarque  que  les  Seigneurs 
devroient  mettre  leur  application  à  empêcher 
ces  Fêtes  &  Affemblées  toujours  tumuItueufeS) 
aux  jours  de  fêtes  folemnelles  &  de  Patron  , 
qui  font  des  jours  confacrés  par  l'Eglife  aux 
prières  ,  &  à  un  culte  fpécial  3c  plus  ma^ef- 
tueux  ...  Il  dit  que  la  Cour  y  a  pourvu  de 
tout  fon  pouvoir,  qu'elle  en  a  fait  un  Juge- 
ment folemnel  aux  Grands  Jours.  L'Arrêt  eft 
du  14  Décembre  \66^  ,  &  que  ce  premier  Ar- 
rêt n'ayant  pas  eu  fon  exécution  ;  le  3  Septem- 
bre i66j  elle  fit  un  Règlement  rapporté  au 
tom.  1.  du  Journal  des  Audiences  ,  Liv.  6, 
chapitre  4*  5  qui  porte  : 

•3  La  Cour  a  ordonné  &  ordonne  que  ledit 
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fc  Arrêt  du  14  D;'cembre  1665  ,  fera  exécuté 
35  dans  tout  le  reiTort  d'fcelle;  ce  fa]Tant,con- 
35  formément  aux  Ordonnances,  feront  &  de* 
3J  meureront  les  danfes  publiques  ,  appellées 
35  Têtes  b.iladoire-  &  autres  femblables,  fuppri- 
w  mées  *,  fait  défenfes  à  toutes  perfonnes  d'en 
M  faire  aucunes;  à  tous  Seigneurs  Hauts- Jufti- 
a>  ciers ,  tant  Eccléiîafîiques  que  Séculiers,  &  à 
3>  leurs  Officiers  ,  de  les  permettre  ,  ni  de  fouf- 
■»  frir  que  les  Foires  &  marchés  foient  tenus 
35  es  Fêtes  folemnelies  de  Pâques,  Pentecôte^ 
«  de  tous  les  Saints ,  Noël ,  Saint  Sacrement  , 
35  de  la  Vierge,  de  l'Afceniion  ,  Circonciiion  , 
35  Epiphanie,  Dimanches  &  Fctes,  à  peine  de 
»  100  liv,  d'am.ende  ,  tant  contre  chacun  aes 
•5  Contrevenans  5  que  contre  les  Seigneurs  qui 
.35  Iqs  auront  fouffert  ,  &  les  Cmciers  qui  ne 
35  \çs  auront  pas  empêchés;  &  fi  aucunes  Foires 
35  &  marchés  échéoient  à  aucuns  defiits  iours  > 
35  feront  remis  à  autres  fubféqMens  :  à  cet  effet , 
35  fera  le  préfent  Arrêt  lu  &  publié  es  Prônes 
»5  des  Meiîes  Paroifîiales  de  chacune  Eglife  du 
ï>5  reffort  de  la  Cour  ;  enjoint  à  tous  Curés  d'en 
35  faire  les  publications  ,  &  aux  Subftituts  du 
35  Procureur  General  des  lieux,  d'y  tenir  la 
35  main  ,  &  d'en  certifier  la  Cour  dans  le 
35  mois. 

Au  même  tome  %  du  Journal  des  Audiences," 
livre  12.  chap.  6.  il  y  a  encore  un  autre  Ar- 
rêt du  i8  Avril  1^73,  fur  la  reoui/Ition  de  M. 
le  Procureur  Général ,  pour  le  Dioccfe  de  Pa- 
ris,  qui  ordonne  que  les  Foires  qui  tomberont 
es  jours  de  Fêtes  folemnelies  &  de  Fairon,  fe- 
ront remifes  au  lendemain,  ftivantles  art,  14 
^  15  de  rOrdonnance.  d'Orléans. 

Ce  dernier  avoit  été  précédé  d'unArrét  plus  ri- 
gide çnccre,du2  Août  i67C,rendupour  leDio- 
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cefe  de  Châlons-fur-Marncpendant  rEpifcopat 
du  célèbre  I\I.deVialart''fî  univerfellementreP 
pefté.  Voici  l'efpece  de  ce  dernier,  quoiqu'il 
îie  ï\M  que  provifoire  ,  il  mérite  d'être  remar- 
qué. 

Au  mois  d'Août  1669  ,  on  étoit  contrevent! 
d'une  ma.iiere  fcandaleufe  à  ces  Arrêts  dans  le 
Village  de  Recy  ,  proche  de  Châlons.  Le  Pré- 
fîdial  ayant  été  informé  de  cette  contravention 
ordonna  par  une  Sentence  du  mois  de  Septem- 
bre 1669  ,  que  lefdits  Arrêts  feroient  exécutés 
dans  toute  leur  rigueur;  &  pour  les  avoir  vio- 
lé ,  il  condamna  le  Seigneur  du  lieu  à  deux  cent 
livres  d'amende  ,  au  lieu  de  cent,  prefcritspar 
ces  Arrêts.  Ce  Seigneur  en  interjetta  appel  au 
Parlement  ;  la  Cour  ,  fur  Ton  appel ,  rendit  un 
Arrêt  par  lequel  il  efl  ordonné  que  le  Seigneur 
de  Recy  ce  fera  vuider  fon  appel  dans  fix  mois, 
in  &  cependant  ,  que  l'Arrêt  du  3  Septembre 
v>  i6Cj  feroit  exécuté;  &  fuivant  icelui ,  fait 
a>  inhibition  &  défenfes  audit  Seigneur  &à  Tes 
as  Of^ciers  ,  de  permettre  ni  de  fiDuP/rir  aucune 
33  danfe  publique  dans  le  lieudeK.ecy  ,  à  peine 
35  de  deux  cent  livres  d'amende  &  d'interdic- 
sî  tion  contre  lefdits  Officiers. 

Il  feroit  à  fouhaiter  ,  dit  M.  Guyot  ,  après 
avoir  rapporté  \ts  premiers  de  ces  Arrêts ,  eue 
ces  réglemens  eulTent  leur  pleine  exécution  ; 
l'objet  de  f  Eglife  ,  dans  ces  folemnités ,  en  fe- 
roit plus  dignement  rempli.] 

§.  27.  On  remarquera  que  quand  oh  dit ,  que 
ces  Droits  honorifiques  appartiennent  au  Pa- 
tron privativement  ,  &  par  préférence  à  tous 


*  Viç  de  M.   Fciix  Viaîart  de  Herfe  ,   Evèque  & 
Comte  de  Chàlons  en  Champagne  ,  page  ijy ,  de  i'édi- 


V 


des  Droits  honorifiques»  I^^ 
fiiitres;cela  s'entend  de  préférence  auxLaïcs&rSé- 
culiers  comme-lui,  &  non  point  par  préférence 
à  M.r'Eveque,Curé  ou  autresPrélats,cuPretre?» 
&  gens  de  lEglife,  faifant  TCffice,  revêtus  de 
Chappes  ou  furplis  en  TEglife  de  Parciiïe. 

A  ce  propos  ,  il  fera  obfervé  que  Juan  de 
Torres  récite  de  Philippes  II.  Roi  d'Efpagne  » 
qu'avant  &  lors  d'un  voyage  qu'il  fît  à  Valence 
en  Efpagne  en  1585  ,  il  y  avoir  grande  contef- 
tation  entre  l'Archevêque  de  Léon,  &  le  Vice- 
Roi,  pourfçavoir  à  qui  des  deux  la  Paix  devcit 
être  préfentée  le  premier.  Le  Roi  termina  cô 
différend,  non  de  parole  ,  mais  ce  fait ,  ren- 
voyant le  Prêtre  qui  lui  préfentcit  la  Paix  > 
porter  &  donnerpremierement  à  baifer  à  l'Ar- 
chevêque. 

Ainii  nous  voyons  notre  Roi  Très-Chrétlcn 
Louis  le  Jufie,  en  ufer,  non  peint  à  la  Paix 
qu'on  ne  lui  donne  pas  à  baifer,  mais  à  l'En- 
cenfement;  &  cela  non-feulement  envers  ]\Iel- 
fîeurs  les  Primats  &  Archevêques,  mais  aulTi  en- 
vers les  Evêques,  chacun  en  fon  Eglife  ,  quand 
31s  font  in  Fonfific.ilîùus.  Il  le  fait  avec  deifein 
&■  par  révérence  ,  comme  je  l'ai  appris  de  ÎM.  le 
Cardinal  de  la  Rochefoucault ,  fon  grand  Au- 
mônier, qui  l'affifte  de  plus  près  au  Service  di- 
vin. 

^  Voyez  fur  ce  point  notre  cbfervaticn re- 
lative au  Pain  béni  &  à  l'Eau  bénite  ,  tit.  il 
du  Traité  du  Droit  de  Patronage  &  de  Prefcnta- 
licn,  aux  Bénéfices  de  M.  Sim.on.  §,  z  Se  §,  i4, 

§.  28.Neanm.oins,  dans  une  autre  Eglife  que 
celle  de  Valence  ,  l'Archevêque  ou  autre  Evê- 
que  ,  ailleurs  qu'en  fcn  FgliCe  ,  ne  recevroit 
point  tels  honneurs  avant  le  Roi ,  attendu  mê- 
me que  les  Empereurs  &  Rois  fcnt  m.ixtes, 
fçavoir  ,  de  qualiti  Ecclélîai}i(jue  &  Sécu- 
lière. 
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En  effet  ;  Tîcicentîns  in  CataL  Ipifcoporum  Tnf- 
jeclenjitim^  récite  qu'en  1518  l'Empereur  Char- 
les V.  s'acheminant  à  Aix-la-Chapelle,  pour  y 
recevoir  la  Ville  d'Utrecht,  on  le  vit  officier 
publiquement  en  TEglife  Cathédrale  au  Service 
divin  ,  T.ilari  ind'Uiis  linteo  ,  {3  facrâ  amicÎHS 
'vejle  :  AufiTi  les  Empereurs  &  les  Rois  font  per- 
fonnes  ointes  &  facrées. 

Lors  de  leur  Sacre  &  autres  folemnîtés ,  ih 
font  habillés  à  l'Impériale  &  à  la  Royale^  fous 
la  Chappe  &  Manteau  Royal,  au-deïïus  du 
pourpoint  &  de  chauffes  ,  ils  portent  la  Tu- 
nique, Dalmatique  telle  qu'un  Diacre  ou  Sou* 
diacre;  &  leur  effigie  eft  revêtue  de-méme  en 
leurs  obfeques ,  que  le  Prêtre  efi:  revêtu  de  fa 
Chafuble  lorfqu'on  l'inhume.  Item,  Les  Rois 
communient  fous  \ts  deux  efpeces ,  comme  le! 
Prêtres. 

§,  1^.  On  fçaura  néanmoins,  que  le  droit  d# 
Nomination  &  de  Provifion  au  Bénéfice  n'ap- 
partient point  régulièrement  au  Patron  ,  maii 
à.  l'Eveque  Diccefain.  Can.  19.  quafl.  i3  Cnn» 
Noverint  to.  ^najl.  1.  Si  le  Patron  laie  ne  laiffii 
point  d'avoir  quelquefois  la  Nomination  & 
Préfentation  ,  c'eft  par  difpenfe  ou  indulgence  9 
O».  Lii'icis  ,  quAJi,  7. 

On  fouffre  que  les  Fondateurs  puiffent  \ti 
referver  ,  à  caufe  du  Patronage,  &  non-feule- 
méat  à  la  nomination  aux  Bénéfices  fimples  > 
comme  Prébenies  Canoniales,  Chapelleries  > 
Preftimonies  ,  Obits  ,  Fondations:  mais  aufïi 
la  provinon  &  collation,  pleno  Jure  \  l'ufageen 
eft  reçu  en  France,  dit  Coquille,  fur  l'article 
58,  titre  des  Fiefs  de  la  Coutume  de  Niver- 
îiois. 

L'Auteur  de  ce  Traité  eft  lui-même  Patron 
de  cette  forte  de  Chapelle  &  Fondation  à  Lyon, 
où  il  nomme  &  confère  ,  c'eft-à-dire  ,  qu'en 
fic"^"^~.r\t  il  confère. 
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De  même  on  conferve  &  défère  les  fufdits 
autres  droits  honorifiques  au  Patron  ,  afin 
d'exciter,  ou  plutôt  de  ne  refroidir  point  la  dé- 
votion des  Séculiers,  à  fonder  ,  édifier  &  do- 
ter des  Eglifes  ,  Ckapelies ,  Hôpitaux  ,  &  Mai- 
fons  de  piété.  Sur  quoi  voyez,  les  Nov,  j"?.  §^ 
Illud,  ^  145.  §•  Si  qîiis  ^  cap,  Quod  antem  de 
Jure  Patron,  ^  ibi   Panorm, 

Il  ne  s'enfuit  point,  que  quiconque  efl Fon- 
dateur, &  conféquemment  Patron  ,  ait ,  jii  qu'il 
lui  appartienne  la  Nomination  (a)  &  Collation, 
du  Bénéfice;  car  les  Patrons  &  Fondateurs  Sé- 
culiers ne  l'ont  point  régulièrement ,  à  moins 
qu'ils  n'en  ayent  fait  réferve  expreffe  ,  du  con- 
sentement de  l'Evéque  Diocéfain ,  cap.  Qji&d 
(iHtem  de  Jure  Patron,  cap,  cnm^ plantare  §.  im 
Bcclefiis  dt  Privileg.  cu  à  moins  que  par  la  Cou- 
tume &  par  la  Loi  du  Pays  faite  du  commun 
confentement  du  Clergé ,  dont  l'Evcque  eiî 
Chef,  5c  par  les  autres  Etats,  il  en  foie  ftatué 
autrement  ;  comme  nous  voyons  en  la  Coutu- 
me reformée  des  trois  Bailliages  de  Lorraine  , 
article  4  des  Succeflions  :  à  l'amé,  ou  Ton  re- 
préfentant  en  ligne  dire<fte  ,  appartient  avec  le 
Château  ,  le  Patronage  &  la  Collation  de  la 
Chapelle  Callrah ,  c'eft  le  terme  de  la  Cou- 
tume qui  lignifie  de  la  Chapelle  du  Château  ; 
ce  qui  fait  connoitre  que  le  Seigneur  laïc  a 
iion-feulement  le  Patronage  ,maisaufl'î  la  Col- 
lation ou  Provifion  :  alias  ,  lamais  un  Seigneur 
Séculier  ne  peut  conférer  Cures  ni  autres  Bé- 
néfices :  il  peut  feulem.enty  préfenter  &nom- 
mer  5  fi  ce  n'eil  des  iîmples  Fondations  d'O» 


[a]  Voyez  notre  Obfervation  fur  le  titre  6.  da 
fîroit  de  Patronage  Si  de  Fréie^jaùofl  aux  Beaéâ^œ 
iç  M.  Simon, 
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bits  ,  Meiïes  &  Services  ,  qui  font  appelïét 
en  Droit  Canon,  Olitits  ,  Sacerdotia  fen  pr.-efîi' 
tnonia  cap,  fin,  de  cencef.  Vrah,  in  6,  dont  parles 
Fondations,  les  Fondateurs  peuvent  fe  refer- 
ver  ,  &  à  qui  bon  leur  femble  ,  non-feulement 
la  Préfentation  &  Nomination  ,  mais  auffi  la 
provifion  des  Chapelains ,  fans  le  confente- 
ment  de  i'Evcque  ni  autre  Prélat  ;  parce  qu« 
ce  ne  font  point  proprement  des  Bénéfices  en 
titres.  Steph.  Tracl.  de  Liter.  grat.  peuvent ,  itim 
quam  ,  réferver  à  eux  &  à  leur  poflerité  ,  8c 
pour  ceux  que  bon  leur  femble,  à  toujours  on 
à  tems  ,  ou  à  certains  degrés  de  génération. 

Ainfi  jugé  pour  les  Chanoines  &  Chapitre  de 
S.  Quentin  en  Vermandois  ,  la  veille  de  Ja 
Chandeleur  1537.  Chop,  defaer.  Fol.  l.  i.  c.  4, 
L'Arrêt  prononcé  in  purpura  y  par  i\Ieflire  Fran- 
çois de  Montholon  ,  lors  Préfident  au  Parle- 
ment,  &  depuis  Garde  des  Sceaux  de  France  , 
père  du  fécond  Garde  des  Sceaux  de  ce  nom  , 
paeî  ayeux  *. 

C'efl  un  ufige  trcs-ancien  en  France  ,  des 
Seigneurs  &  Gentilshommes ,  d'avoir  &  fonder 
des  Oratoires  ou  Chapelles  en  leurs  Châteaux, 
comme  il  eft  remarqué  en  la  Glcfe,  Can,  18. 
^uajl,  2.  13  par  le  Pape  Grégoire  ,  C.  n.fifi,  de 
Qenjibus  ,  où  il  ufe  des  termes  ,  in  Gr,%ngiit 
/?«i,  c'eil-à-dire  ,  en  leurs  Maifons  des  Champs, 
appellées  Granges  en  plufieurs  Pays  de  Frm- 
ce  ,  quand  elle»  ne  font  point  bâties  en  Châ- 
teaux. Pourtant ,  cela  ne  doit  point  être  per- 


*  Il  paroît  que  c'efl  le  fils  de  M.  Maréchal  qui  aura 
placé  cette  Obfervation  qui  fe  trouve  vraye  à  fou 
égard  du  côte  de  fa  mère.  Voyez  la  notice  d«  M.  Ma- 
réchal ,  entre  celles  que  nous  avoDs  placées  à  la  fuit» 
^e  la  Préface, 
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mis  à  un  chacun  ,  mais  feulement  aux  Sei- 
gneurs. 

§,  go.  On  ne  peut  y  célébrer  Mefle  ,  fans 
permifllon  de  l'Evéque  Diocéfain  ,  qui  ne  doit 
la  donner  qu'avec  juHe  caufe  ,  cap,  de  atttoritate 
de  privileg,  in  6. 

On  ne  peut  non  plus  fans  la  même  permif^ 
iîon  avoir  des  Autels  portatifs,  cap,  in  bis  de 
pyi-vileg.  Il  n'eil  pas  même  permis  d'y  avoir  des 
cloches  ,  fans  difpenfe  ,  cap,  pareutibus  eod.  nî 
d'y  inhumer  des  Corps.  Cau,  Certum  de  confe^ 
cratictie,   diji,   i. 

§,  31.  Quoique  le  Fondateur  d'une  Eglife 
&:  d'un  Bénéfice  ne  fe  foit  point  refervé  le 
patronage  ,  ç'eft-à-dire  5  droit  de  nomination 
&  préfentation  au  Bénéfice ,  toutefois  les  au- 
tres droits  honorifiques  ne  laiiTent  pas  de  lui 
être  dûs  ;  &la  Coutume  de  Normandiejart,  14» 
des  Fiefs ,  difpofe  qu'ils  font  cenfés  réfervés  ; 
en  voici  les  termes  : 

Celui  qui  a  fait  don  à  PEglife  de  fou  héritage f, 
îî*y  petit  reclamer  autre  cbofe  que  ce  qui  efî  expref- 
fément  refervé  :  néanmoins  ,  s'il  lui  a  fait  don  df 
Patronage  j  fans  réfervation  ,  les  droits  ^  honnttin 
dus  aux  Patrons  lui  demeurent  entiers  ,  ^  À  fes 
hoirs  ou  ayant  caufe  au  Fief  on  Glehe  ,  auquel 
étoit  annexé  ledit  Patronage, 

Par  l'article  Z9  du  premier  chapitre  de  la  Cou- 
tume de  la  Salle  de  Flfie ,  eu.  porté  ,  qne  le  Seim 
gneur  Haut-Jujlicier  eu  Vifcomtier  (  c-eft-à-dire  > 
moyen  )  ayant  tous  les  héritages^  ou  la  plupart  d*:-* 
ceux  abordant  au  Cime-iere  de  i'^Eglife  Farochialcy 
étant  de  fon  gros  Pieff  ou  tenus  dUcelui  y  eji  réputé 
Seigneur  temporel 'o  Fondateur  de  ladite  Eglife -^ 
s*il  n\ippert  du  contraire  ,  auquel  Seigneur  fon 
Bailli  ou  Lieutenant  appartient  f  de  ■,par  l\ivîsdt4 
Curé  ou  Vicegerent  ^  ParoiJp.enSy  créer  ^  i^ijfituer 
Clerc  Puroçbial ,  MJnifirg  ,  Harguilliers  '^  Ch^»^ 
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ritables  des  pauvres  ,  les  déporter  ^  inftituer  atfà 
très  9  ouir  les  comptes  qti^ils  rendent  de  leur  admi- 
mftratiofi ,  les  Jigner  ,  aller  en  l^rocejjion  y  portant 
blanche  verge  par  fondit  Bailli  o«  Lieutenant  y  en 
^igne  de  Seigneurie  •>  de  faire  maintenir  la  dedicact 
d*icelle  Eglife  ^  Paroiffe  ^  y  faire  danfer  i^  me--- 
tiejïrander  ,  donner  épi  nette  ,  rofes  ou  joyaux ,  C5  * 
toutes  autorité  i^  prééminences  temporelles  en  icelle 
Sglife  3  même  d*etre  préfe^.t ,  fon  Bailli  ou  Lieute- 
nant )  À  rafjîetîe  î3  recollement  des  aides  qui  nous 
font  accordés. 

Il  s'enfuit  qu'il  n'efl  pas  permis  à  des  Ma- 
fians  &  Habirans  de  s'aiïembler  ni  faire  danfes 
J  comme  encore  ils  font  par  trop  fouvent  aux 
Bourgs,  Villages  ]  même  les  jours  de  Fêtes  des 
Saints,  fous  le  nom  defquels  les  Egli&s  font 
dédiées  ,  que  communément  on  appelle  les 
Patrons  de  TEglife  &  ParoiiTe. 

"*  L'Auteur  du  préfent  Traité  a  connu  des 
Seigneurs  qui  ,  au  lieu  de  les  pennettre  ,  les 
^éfendoierrti)ien  expreffement,  dont  quelques- 
uns  ont  même  obtenu  des  Arrêts  d'homologa- 
tion de  leurs  défenfes,  pour  bonnes  &  diver- 
ses confiderations  :  l'une,  que  ce  font  des  ref- 
<es  honteux  du  Paganifme  ;  l'autre ,  qu'il  en  ar- 
rive ordinairement  des  querelles,  excès ,  &  par 
fois  des  meurtres  ;  telles  danfes  ne  fe  faifant 
qu'après  avoir  diné  &  bien  bu,  aufH  les  Offi- 
ciers de  Juftice  fe  tiennent  toujours  prêts ,  étant 
«ffurés  que  la  Fête  ne  paffera  point  3  qu'il  n'y 
filt  pratique  pour  eux. 

Même  on  a  dès  long-tems  commencé  d'im- 
|)rouver  certains  autres  prétendus  droits  féo- 
daux ,  indécens,  ineptes  &  de  vanité:  comme 
de  mettre  par  le  Seigneur  la  cuifle  au  lit  de 
l'époufée  la  première  nuit  du  mariage  ,  ou  de 
re  pouvoir  par  l'époux  y  coucher  les  trois  pre- 
.gaiçf  ^8  nuit!  ^  fans  congé  dç  l'Evé^ue  ou  Seir 

gncurj 
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^neur  ;  airifî  eue  Bocrius  en  la  cuefîion  2^7,' 
numéro  17.  récite  avoir  été  ju^é  ;  oub"en  qu'à 
certain  jour  ,  la  nouvelle  mariée  chanterd  une 
chanfon  au  Carrefour ,  devant  1  Fglife  ou  autre 
lieu  (  dite  Lx  Chaufou  à  la  Dame)  leiqueis  droits 
du  Molin  fus  la  Coutume  de   Paris  ,  art.    ^3, 
ji.  16,  appelle  exorbitans ,  &  djt  devoir  être 
abolis  ,   &    après  lui  Chopin  ,  en    divers  en- 
droits de  Ton  Commentaire   fur  la  Coutume 
d'Anjou;  comme  ayant  été  extorques  par  vio- 
lence des  Seigneurs  pendant  les  guerres;   de 
même  qu'on  le  dit  d'une  Decrétale  du  Pape  In- 
nocent III.  addrefTéeaux  Maire  &  Bourgeois  de 
la  Rochelle  ,  fou?  le  titre  lie  confuetudme ,  qui 
porte  que  la  femme  ayant  forfait  à  fon  hon- 
neur, ne  feroit  pour  cela  privée  du  droit   de 
Communauté,  laquelle  Decrétale  a  été  décla*. 
rée  abufive. 

En  ces  fortes  de  matières ,  qui  n'ont  ^o'int 
été  encore  traitées  en  Droit,  &  qui  font  de 
nos  mœurs ,  plus  que  des  Romains,  ni  d'autres 
Nations  ;  fî  les  Coutumes  de  quelques  Provin- 
ces du  Royaume  n'ont  point  force  de  Ici  géné- 
rale ,  au  moins  elles  val  nt  pour  raifon  écrite» 
Se  la  raifon  eft  une  Loi  générale,  qui  en  a  les  ef^ 
£e:s  par-tout.  L,  Nam  Ratio,  de  bon.  dnnviatcrm 
D'où  s'enfuit  ,  par  exemple  &:  identité  de 
raifon  ;  de  ce  qui  ell  écrit  en  la  Coutume  de 
Normandie,  qu'encore  que  les  Patrons  &  Fon- 
dateurs laïcs  n'ayent  point  exprelTément  re- 
fervé  le  droit  de  Patronage  ,  c'ell-à-dire  ,  le 
premier  &  principal  honneur  dû  au  Patron, 
qui  ell  la  Nominaiion  au  Bénéf.ce  ,  &  qu'il 
appartienne  à  l'Ordinaire  Evoque  Diocéfain  , 
ou  autre  Prélat ,  aat  ]me  ipfo ,  aut fado  ,  S:  pac 
aumône  du  Fondateur;  néanmoins  la  nomina" 
tion  &  provifion  conjointement  demeurantà 
l'Evéque  ,  tous  autres  droits  ^  honneurs  d^ 
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Patronage  font  dûs   aux  Fondateurs  Izicil 
ccmme  Patrons. 

Outre  cette  Coutume  confirmée  par  les  Ar- 
rêts du  Parlement  de  Normandie  ,  entr'autres> 
l'Arrêt  de  BoIlvilpJn  ,  du  ii  Décembre  1570; 
il  y  a  encore  fur  le  même  fujet  le  chapitre  7^ 
éie  Dcfiat.  i^  ibi  gl,  "jerbo  Cathedrciticum  Ï5  !• 
ult.  de  bon,  liberté 

Cette  dcdrine  eft  confirmée  par  l'Ordon- 
nance de  Louis  XIII.  art.  ii,  publiée  le  if; 
Janvier  1615,  faite  fur  les  cahiers  des  Etats  t^ 
jius  à  Paris  en  161^, 

L'article  eft  conçu  en  ces  termes  :  Les  Ctùm 
res  ufiies  À  Abbayes  ^  Prieurés  ,  Iglifes  Cathé- 
drales eu  Collégiales  ,  feront  dorénavant  tenues  à 
À  part ,  à  titre  de  Vicariat  perpétuel  ,  azec  tout  le 
revenu-,  fans  que  lefdites  Eglifes  puijjenty  préteH'^ 
dre  antres  droits  que  les  honoraires, 

§.  52.  Quoiqu'il  n'y  ait  que  le  feul  Seigneur 
Patron  fondé  de  droit,  d'avoir  ces  honneurs; 
cependant  par  un  ufage  prefque  commun  ,  les 
Seigneurs  ayant  Jufîice  ,  &  principalement  les 
Seigneurs  Hauts- Juiliciers ,  les  prétendent, 

Carondas  qui  a  fait  de  grands  recueils  d'Ar- 
rêts ,  en  récite  un  livre  7.  Rep.  5 .  qu'il  dit  être 
célèbre  ,  de  1578  ,  fans  néanm.oins  cotter  le 
Jour  ni  le  mois,  au  profit  du  Heur  Dorât,  dit 
du  Ham.el,  contre  Claude  Doffai ,  fur  un  ap-, 
pel  interjette  du  Eailli  d'Amiens. 

Il  y  a  un  autre  Arrct  de  Paris  du  18  Juin 
1^20,  intervenu  fur  l'appeld'une  Sentence  des 
Requêtes  du  Palais,  du  15  Odobre  161 5  ,  au 
profit  deGafparde  Monceaux,/ieur  de  Houdan» 
&AnnedeRouiTe,fieurdeMarivault&Berthien- 
court ,  en  ladite  ParoifTe  de  Houdan  ,  rapporté, 
tome  2.  n.  vu.  avec  cette  Sentence  fur  laque!-: 
ie  il  feioit  intervenu ,  ecd.  ».  vu. 

i.es  Seigneurs  de  /impie  Fief  les  prétendent 
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auflî.  Cette  prétention  eit  réglée  par  la  pofTeP 
ïîon  ,  ou  plutôt  quafi  pofTefiion  &  jouiliance, 
que  chacun  peut  en  avoir ,  que  le  fieur  d'Ar- 
gentré  Breton  en  Ton  Confeil  5.  de/ire  être 
immémoriale.  On  dit  quafî  polTeillon  ,  qithi  rc 
verix  h.ec  jura  non  ^ojjldentur. 

Effedivement ,  l'OrdonnaDce  de  François 
1.  citée  ci-deflus  ,  faite  particulièrement  pour 
Ja  Bretagne  ,  ayant  déclaré  que  ces  honneurs 
&  droits  appartenoient  aux  feuls  Patrons  Fon- 
dateurs: il  y  eut  pour  ce  fijjet  grande  rumeur 
-en  cette  Province,  ou  prefque par-tout  i'ulage 
Il  étoit  contraire  ;  les  Seigneurs  de  ces  lieux  , 
^ui  n'étoient  point  Patrons,  prétendoient  ces 
droits  fuivant  que  d'Argentré  récite ,  e(d. 

Cela  donna  lieu  à  la  Déclaration  faite  à 
Compiegne  par  le  même  François  I.  !e  24. 
Septembre  fuivant,  contenant  ,  Que  reffet  de 
cette  QrdonH.tnce  n^aitroit  lieu  que  ^our  l'avrnir  y 
aynit  été  avifé  de  conferver  (quant  alors)  ces 
■Seigneurs  autres  que  Patrons  ,  en  leurs  pojjejjljus 
Ç^  Jouijjlmce  d'iceux  droits. 

Nous  voyons  encore  par  une  plus  ancienne 
autorité,  que  la  pofTefTion  en  CQite  matière  de 
Patronage  &  droits  honorifiques  efî  d'un  grand 
poids  ;  fçavoir ,  par  la  Chartre  inférée  fans  date 
à  la  fin  de  la  Coutume  de  Normandie  ,  qui 
doit  néanmoins  être  de  date  précédente  Fan- 
îice  Ii24,  étant  de  Philippes  Auguiîe  ,  qui 
décéda  le  r.  Juillet  1224.  fort  aimé  &  très-re- 
gretté  de  fon  Peuple  ,  intitulé  la  Chartre  an 
Roi  Philippes  ;  Scen  quelques  exemplaires,  veeX. 
ci  le  Confeil  au  Roi  Philippe  ,  qui  fut  fa  t  à  VJJle' 
honne  ,  (  &  non  pointa  Lisbonne  ,  comme  l'info 
cription  de  cette  Chartre  le  porte }  de  la  droi" 
tttre  des  Patronages  aux  Eglfes  ;  le  troiiiéjne  ar- 
ticle de  laquelle  contient  ces  mots: 

Lt  fe  4,  de  çsi  S,  i\iççndentdç  çhofe  qu'ails  ajent 
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^ïic  ,  la  pojjejjîon  demourra  à  i  il  pour  qui  Hz  dtS 
rofit ,  ^  fe  1.1  ireigaenre  partie  ;ie  ces  8.  dent:  4, 
feront  Prêtres  &  4.  Chevaliers,  (  porte  lèpre- 
juier  chef  de  ladite  Chartre  )  qui  parlent  de  ce 
ûti*il s  ont  oui  OH  de  ce  qu'ils  donnent  le  Patronage^ 
l'ait  po0dé  jtifqnes  a  tems  ^^  la  poJJeJJîon  lui  re- 
viendra ,  c'eAà-dire  ,  demeurera,  à  reman:;!do^ 

De  cette  vieille  Ordcnnançe  de  11^4.  &dc 
cette  Déclaration  du  24  Septembre  15  ,'9  de 
fran<^ois  I.  fur  fon  Ordonnance  de  la  même 
année  ,  citée  ci-defTus  ,  Ç\  quelqu'un  vouloit 
prérendre  être  recevable  à  prouver  par  raifons 
feulement  que  les  droits  de  Patronage  &  ho» 
noriiiques  lui  appartiennent  ,  il  n'yferoit  pas 
bien  fondé. 

Cette  Ordonnance  de  i<r59  5  en  defîre  ex^ 
prelTément  la  preuve  littérale,  &  la  Déclarar' 
tion  iiir  icelle  n'admet  la  preuve  vocale  que 
pour  le  pafTé  ,  &  non  pour  l'avenir.  Voy.  n.  8. 
des  Arrêts  placés  à  la  fin  du  fécond  volume. 

De  vrai  il  fut  iugé  en  la  Chambre  de  PEdît 
à  Paris ,  le  15  Mars  KÎij  ,  que  la  preuve  vo- 
cale feroit  reçue  pour  aide  &  confirmation  de 
la  li'iterale,  &  de  marque  vihble  du  droit  de| 
Patronage.  Ce  qui  fe  peut  foutenir  par  l'autO' 
i'iré  des  D  D,  EaiK  ad  l.  Certi  condiclio.  §.  qi€o- 
fiiam.  de  Reh.  Çred.  Âlexand,  iib,  4.  Conf»  4$. 
0  Iib.  7.  Conf,  174  i  cti  ils  tiennent  quejj 
jîatHî.'im  prohibeat  prchationejtiqtte per  tcfles  ,  fiot, 
•vî'ietur  prohibere  eam  ,  qu;i  fieri  potejl  per  tejïei 
nd  co?-:firmatîo-:em  i};llrHmeni:,ium. 

Donc  •>  quand  il  n'y  a  point  de  vrai  &adue.  r 
Patron  Fondateur  &  Dcrateur  de  PKglife,  U\ 
Haut  juilicier  prétend,  &  de  fait  félon  notre;  ■ 
Vifage  le  plus  commun,  il  a  les  droits  honori.' 
liquesC^) ,  excepté  la  préfentatipn  &  nomina-    ; 

jfÇ^  in)   Al^rgçhal  dans  tout  ce  chapitre  ,  6f  d^i; 
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tîon  au  bénéfice  ,  lefquellesprcleniiition  (S^'  no- 
ïîilnarion  régulieremenc  appartiennent  à  1  Eve- 
queDiocéiain,  fi  elles  n'ont  été  réfervéesparlc 
Fondateur;ou  bien  elles  appartiennent  àquel- 
çu'autres  Prélats  ,  comme  Abbé  ,  Prieur  s 
Doyen  &  Chapitre  auquel  le  droit  en  a  été 
aumône  par  le  Fondateur  5  du  con lentement 
deTEvéque  Diocéfain  ;  ce  qui  a  lieu  ,  quoi- 
que ce  Seigneur  Jufiicier  n'ait  point  de  £ef, 
étant  certain  ,  comme  le  prouve  du"  ]\Iolin  , 
fur  l'article  22  de  la  Coutuincde  Pa^is ,  num. 
105  ,  que  le  Fief  &  la  Juflice  peuvent  ct:e 
l'un  fans  l'autre  ,  n'ayant  rien  de  commun, 
fîce  n'eft  aux  grands  &  illuftres  fiefs ,  commiS 
Duchés ,  Marquifats ,  Comtes ,  Baron ies ,  Châ- 
tellenies,  qui  ne  font  &:  ne  peuvent  de  leur 
nature  être  fans  Juftice:  encore  hoc  f  al  lit  ^  en 
Normandie  aux  Baronies  &  Châtellenies,  où 
le  plus  fouvent  il  n'y  a  haute  Juitice  ,  iî  ce 
31'eft  par  concelTion  fpéciàle  du  Pioi. 

Comme  je  revoyois  ce  traité  pour  la  i^^conA^ 
édition  ,  la  premieie  ayant  été  diftribuée  en 
moins  des  iix  premiers  mois  de  i<^i5  ,  il  fut 
donné  un  Arrêt  {a)  coiitradiâoire  au  Par- 
lement   de  Paris    ,    le    20  Février    \6i6  , 

tout  Ton  livre  ♦  ne  convient  des  honneurs  dus  au  Sei- 
gneurs, que  quand  il  n'y  a  pas  rie  t^ations  ;  mais  les 
honneurs  dûs  au  Patron  n'empêchent  pas  que  le  haut- 
Jùrticier  ne  doive  avoir  les  fiens  ?.prcs  !ui  dins  la 
même  Eçlile.  Le  bienfait  t{i  le  principe  des  iionneurs 
dus  au  Vatrcn  ,  &  la  puifi'ance  &  proteilion  e'I  la 
caufe  de  ceux  dûs  au  Seigneur.  Voyez  lur  cela  notre 
oblervaTion  fur  le  titre  10  du  Traite  du  dioitce  Pa- 
tronage,  de  la  préfentation  aux  Bénéfices,  &  des 
droits  honorifiques  de  M.  Simon  §.  6.  &  tuivans  , 
fuivant  l'obfervr.ti">n  que  nous  en  avons  placé  au  §. 
2.  du  chapitre  i.  de  ce  Traite  de  Maréchal. 

Cn^  (-n)  Voyez  fur  cet  Arrêt  notre  obfervation  fur 
le  §.  2.  du  ch.  2.  de  ce  Traité. 

Hiij 
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au  rapport  de  Mon  eur  Durant  ,  Confenlerî' 
ilir  l'appel  interjette  du  Bailli  de  Sens,  &  fui' 
plufieurs  autres  circonftances  ,  entre  Demoi- 
felle  Catherine  de  S.  Blaife  •>  Dame  pour  moi- 
tié de  la  Terre  de  Poui  d'une  part,  Patrice  le 
Eacle  &  fa  femme  ayant  acquis  l'autre  moitié, 
appartenances  &  dépendances,  d'Anne  de  S. 
Blaife  ,  fœur  aînée  de  Catherine,  d'autre  ;  par 
lequel  il  fut  jugé  ,  qu'Anne  fœur  ainée  ayant 
vendu  fa  moitié  de  la  terre  de  Poui,  apparte- 
nances &  dépendances  ,  la  fœur  puînée  vou" 
lant  aYoir  tous  les  honneurs  &  préférences  en 
Teglife ,  à  l'exclufion  de  l'Acquéreur ,  les  Par- 
ties auroient  les  honneurs  de  mois  en  miois  j 
fçavoir  ,  ladite  Catherine  &  fon  mari ,  un 
mois  alternativement ,  à  commencer  par  celui 
à  qui  il  écherrcit  par  fort  ,  dem.eurant  néan- 
moins à  la  fœur  puînée  le  Siège  &  l'Oratoire 
des  anciens  Seigneurs  fes  Préd^ceffeurs ,  fauf 
auxdit  Acquéreurs  de  faire  drefer  leur  Ora- 
toire, ou  attacher  un  banc  de  l'autre  côté  du-. 
Chœur  ,  le  plu?  commodément  qu'il  fercit  pofr 
fîble-  en  lieu  aufîi  éminent,  ^  non  plus  que 
celui  de  ladite  fœur  puînée.  Il  eft  remarqua- 
ble que  la  Terre  &  FiefdePoiii  appartenoit 
?.ux  Parties ,  avec  haute-Juflice.  Cet  Arrêt  eft 
rapporté  entre  les  Arrêts  placés  à  la  fin  dufe^ 
cond  volum^e  {ci). 


Obferv attende  M.  DafJty, 

{a)  Régulièrement  les  Droits  Honorifiques  appar-- 
tlecnent  par  préférenee  au  fils  aîné  du^  Patron,  &  à 
fes  defcendans  en  ligne  directe,  au  préjudice  despuî« 
nés.  Les  Arrêts  en  font  rapportés  par  Brodeau ,  fut 
Louet,  Iftt.  F.  n.  7. 

Ainfi  l'Acque  eur  delà  portion  de  l'aîné  doit  jouir 
ëes  mêmes  droits  quç  lui  j  à  l'éSLcluiîon  des  puînés  Ççi^ 


dès  Droits  lïortcrijiqms ,  iff 

Cette  partition  de  tems  &  de  jour  alternati- 
vement peut  être  confirmée  par  la  Giofe ,  ad 
i,  Isefentiiits  ds  Negot,  gejî,  nhi  Jt  cinihigitiir  ad' 


fej-gneurs  ,  du  moins  à  l'exception  des  Droits  Honori- 
fiques ,  Rpuellé s  familiers  ,  comme  le  droit  de  Patrona- 
ge ,  s'il  eft  perlonnel ,  6c  iion  attaché  au  Fief  ;  il  en  efl 
de  même  du  droit  de  Sépulture. 

Au  refte  ,  on  n'adjuge  pas  toujours  la  poflTeflîon  de 
C€S  droits  à  l'acquéreur  de  la  portion  de  l'aîné  j,  &  aux 
puînés  Cofeigneurs  de  la  Terre  alternativement,  ainfi 
^u'il  a  été  jugé  par  l'Arrêt  du  io  Février  1616.  rap- 
porté par  Monfieur  Maréchal  au  fécond  Tome.  Car 
par  Arrêt  du  27  Février  1625.  rapporté  dans  le  pre- 
mier Tome  du  Journal  des  Audiences  liv.  1.  chap.  41. 
51  a  été  jugé  pour  Madame  laComteiTe  de  Lanoy, qu'en 
qualité  d'adjudicataire  de  la  part  de  l'aîné  ,  elle  joui- 
Toit  comme  l'aîné  eut  pu  faire  par  préférence  à  fes  puî- 
jnés ,  Seigneurs  en  partie  de  l'autre  portion  de  ladite 
Terre  ,  de  tous  les  Droits  Honorifiques  attribués  à  la 
famille  feule  du  Patron  ,  lefquels  ne  palîent  point  à 
l'étranger  comme  le  droit  de  Sépulture ,  fuivant  la 
IiOi ,  Jus familiarum  ,  &  la  Loi  Jusfepulchri ,  au  Code 
de  Religiof.  &  fumpt.  funer. 

Auffi  m'.  Maréchal ,  dans  ce  ch.  $.  17.  demeure  d'ac- 
cord que  fi  le  droit  de  Patronage  dépend  d^ine  Sei- 
gneurie ,  &  que  par  préciput  &  droit  d'aîneUe  ,  l'aîné 
aitle  Châteauy  iiapar  confequentie  Pationag^  en  dé- 
pendant. 

Mai?  fi  cet  aîné  vendle  Château  &fe5  dépendances, 
il  eft  indubitable  que  le  droit  de  Patronage  appartient 
a  l'Acheteur ,  par  ce  que  le  Patronage  fuit  ie  Châ- 
teau ou  Terre  dont  il  dépend  ,  comme  participant  de 
réalite  ;  d'où  il  s'enfuit  que  celui  qui  acquiert  la  part 
de  cet  aine  ,  étant  fubrogé  en  tous  fes  droits ,  doit  auf- 
fi jouir  comme  lui  des  mêmes  Droits  Honorifiques, 
&  delà  même  manière  que  lui ,  &  non  pas  alternati- 
vement avec  les  puînés. 

Il  efl  vrai  pourtant  que  Bardet ,  tom.e  1. 1.  a.  chap, 
29  ,  rapporte  un  Arrêt  du  premier  Avril  1651.  qui  a 
jugé  que  le  copropriétaire  par  indivis  ,  quoiqne  de  la 
feptiéme  portion  feulement  de  la  Haute-Juftice  ,  étant 
defcendu  de  l'aîné  de  la  famille  ,  devoit  jouir  de  la 
iJeptiéme  portion  des  Droits  honorifiques  de  l'Eglife  , 

Hiv 
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qHCrnres  pertinent ^  divideada  efl   înter confortes 
litis:. 
Le  Parlement  de  Bordeaux  a  jugé  que  fem- 


&:  qu'à  cet  effet ,  de  huit  Dimanches  l'un  ,  on  lui 
porteroit  le  premier  îe  Pain  béni  ;  les  l'ept  Dimanches 
luivans  on  continueroit  aies  rendre  aux  copropriétai- 
res des  autres  fix  portions  ,  oC  que  l'on  commenceroit 
par  le  copropriétaire  de  la  feptieme  portion. 

Cet  Arrêt  eft  fondé  farce  qu'on  foutier.'.  que  celui 
qui  a  une  portion  dans  une  Seigneurie,  quelle  qu'elle 
puiiTe  être  ,  ne  laiffe  pas  de  pouvoir  s'en  dire  Sei- 
gneur ,  comme  celui  qui  a  la  plus  grande. 

Alais  cet  Arrêt  e!t  dans  refpsce  d'un  propriétaire 
de  la  fcptiéme  portion  de  la  Haute-Juflice  q,ui  avoit 
appartenu  à  l'aîné ,  &  Jion  pas  dans  l'efpece  d'un  ac- 
quéreur de  la  portion  du  nis  aîné  ou  des  defcendans 
ée  l'alné  du  Patron  ,  aaT^uels  en  cette  qualité  ,  le 
«Iroit  de  Patronage  appartenoit  par  préférence  aux 
puînés  ,  en  cette  qualité  d  aîiiés,  ou  de  defcendans  de 
î'aîne  ;  car  le  dioit  de  Patronage  paiTe  fpécialsmeat 
aux  aînés  ,  &  par  pcéference  aux  p-înés  •■,  au  lieu 
qu'à  l'égard  de  la  Haute- Juftice,  comme  elle  eft  pu- 
rement parrimoniaie  &  divifible  ,  elle  peut  apparte- 
nir également  &  divifément  à  chaque  enfant  en  par- 
ticulier ,  fans  que  Is  puîné  cède  en  cela  à  Taîné ,  la 
piemiere  portion  qu*il  a  en  la  Juflice  n'ayant  aucune 
prérogative  fur  toutes  les   autres  portions, 

Ohjervation  de  M.  Danty, 

Il  a  été  rendu  un  Arrêt  au  Grand  Confeil  le  Ij 
Septembre  1696  entre  Mslîire  René  de  Beaurepaire, 
Chevalier  ,  Seigneur  ,  Pa  ron  Honoraire  de  Periere, 
d'Ambla:n\  iJe  6:  autres  lieux  ,  Ecuyer  ordina.'re  du 
Roi  ;  contre  Dom  Louis  Henry  Bailly  ,  Prieur  de 
Periere  ,  qui  a  jugé  que  fous  ces  mots  ,  Jus  ,  dominiumy 
proprietas  ,  aciio  ,  u::erta-s  ,  dijlnclus  ,  fci  v'tium  ,  Jufîuiay 
contenus  dans  une  tranfaclrion  ,  le  droit  de  Patronage 
n'efl:  point  compris  ;  &  que  quoique  fur  le  fon-ie- 
ment  de  ce  titre  un  tiers  eût  joui  en  certjins  tems  des 
Droits  honoririques,  &  que  les  héritiers  du  Patun 
n'en  euffent  point  joui  pendant  près  de  trois  fîécles  , 
jicannvoins  les  defcendans  du  Patron  avoient  pu  vsa- 


dis  Droits  Jionoù finîtes.  l-fj 
blable  alternative  peut  avoir  lieu  pour  l'exer- 
cice d'Offices  &  dignités,  par  Arrêt  du  5  Mars 
IJl>î.  Ex  /.  Jititts  rcgaîtts  ad  Trebell.  {j  ïnjiit» 


dre  les  Droits  honorifiques  ,  avec  la  Terre  à  laquc'.'e 
ces  droits  étoient  attaches,  à  un  étranger  ,  lequel  a 
été  maintenu  par  cet  Arrêt  dans  lefdits  Droits  ho- 
Boriîiques ,  fuivant  les  termes  du  titre  de  la  Fonda- 
tion ,  dans  lequel  il  ne  paroiflbit  point  que  le  Pa- 
tronage &  les  Droits  honorifiques  euiîen  tété  accorde» 
&  cédés  par  le  Fondateur. 

Les  conclufions  dudit  Dom  Lx)uis-Henry  BalHy  , 
Prieur  de  Periere  ,  étoient  à  ce  que  detenfes  fulTent 
faites  audit  fieur  de  Beaurepaire  de  prendre  à  Fave- 
nir  la  qualité  de  Seigneur  de  Periere  ,  &  a  ce  qu'il 
fut  condamné  lui  rendre  aveu  de  tous  les  héritages 
qu'il  poffédoit  en  ladite  Paroiiïe  ,  comme  ayant  ledit 
iieurBailly  Prieur  dePer:ere,toureJuftice  JuriCdié^ion, 
Se  gneurie  ,  Domaine  &  propriété  des  chofes  fiefées 
&  non  fiefées  dans  ladite!  ParoilTe  de  Periere  ,  fuivant 
la  fondation  dudit  Prieuré  ;  &  qiie  defenfes  fufient 
faites  audit  de  Beaurepaire  de  prendre  à  l'avenir  la 
qualité  de  Seigneur  Patron  honoraire  de  Periere  ; 
prétendant  ledit  Prieur  ,  qu'elle  lui  appartenoit  en 
ladite  qualité  de  Prieur  ,  comme  Donataire  de  la 
Jurifdiftion  du  Fief  &  Gîebe  ,  auquel  les  honneurs 
font  attachés, ce  faifant,  que  ledit  oeaurepaire  feroit 
condamné  à  rayer  &  biffer  la  qualité  de  Patron  Ho- 
noraire de  periere  ,  par  lui  prifes  dans  tous  les  ac- 
tes paffés  à  l'infçu  des  Prieurs  ,  &  fous  le  tom- 
beau de  feu  fon  père,  que  môme  il  feroit  condam- 
né de  faire  exhumer  le  corps  dudit  feu  fieur  fo^i 
père  du  Sanaa  Sanclorum  ,  où  ledit  fieur  Prieur 
fuppofoit  qu'il  étoit  inhumé  au  mépris  des  Canons  ; 
que  la  fofie  feroit  remplie  de  terre  ferme  &  battue  ; 
que  ledit  tombeau  &  le  banc  dudit  fieur  de  Beaure- 
paire  ,  que  le  fieur  Prieur  prétendoit  être  place  dans 
le  SanBa  SanB.orum  ,  feroient  mis  dans  le  lieu  qui 
feroit  defiiné  par  ledit  fieur  Prieur,  fe  difant  Seigneur 
primitif  de  ladite  Eglife  ;  que  ledit  fieur  de  Beaure- 
paire  feroit  tenu  de  quitter  l'occupation  de  la  Cha- 
pelle fainte  Catherine  ,  dont  ledit  fieur  Prieur  fou- 
tenoit  qu'il  s'etoit  emparé,  fans  en  avoir  fait  aucun 
Fief  àl'Eglife  de  Periere  ,  attendu  que  ladite  ChapeiU 
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QiiîL  ex  cauf.  Man,  licet-,  §»cum  ergo  ^uhi  de-^ 
ciditur  i  in  amh'.guis  ^mediam  viam  feqttendam. 
Ce  qui  peut  encore  être  confirmé  par  les  ar-;' 


étoit  néceffaire  pour  faire  une  Sacriftie. 

Enhn  fes  concluions  tendoient  à  ce  qu'il  fût  con- 
damné de  rayer  &  biffer  le  Litre  qu'il  avoit  fait  appo- 
fer  autour  de  ladite -Eglife  ,  peu  de  tems  après  l'in- 
humation dudit  fieur  ion  père  ,  avec  défenfes  de  ré- 
cidiver à  Tavenir  ,  &  de  fe  faire  nommer  aux  Prières 
&  Prôné  de  lacite  Egîife  ,  en  qualité  de  Patron  Ho- - 
Horaire  de  ladite  Paroilïe   de  Periere. 

Dans  le  fait  ,  Mefîire  René  de  Carbonel ,  Cheva- 
lier ,  Marquis  de  Courcy  ,  repréientant  le  P^^^ron 
&  Fondateur  dudit  Prieuré  de  Periere  ,  par  contrat 
du  i6  Octobre  1654  ,  avoit  venduà  Mefueurs  Julien 
&  Marc  .Antoine  de  Beaurepaire  &  Bailleul,^ere& 
oncle  dudit  René  de  Beaurepaire  ,  toutes  les  teneures 
qui  lui  appartenoient ,  tant  en  Fief  noble  que  roture, 
&  tout  ce  qui  lui  appartenoit  en  la  ParoilTe  de  Pe*^ 
riere  ,  fans  aucune  réferve  ,  même  les  Droits  hono- 
rifiques en  l'Eglife  dudit  Prieuré. 

Ce  contrat  de  ven'.e  fut  publié  à  rifTuedela  MefTe 
paroifîiale  de  Periere  ,  par  le  Curé  de  la  Paroine  ,  le 
premier  Décembre  1654,  fans  aucune  oppoliîion  du-- 
dit  Prieur  de  Periere.  En  conféquence  de  cette  vente,. 
lefdits  acquéreurs  &  ledit  fieur  de.  Beaurepaire  leur 
fils  &  neveu  avoient  toujours  joui  paifîblement  de 
tous  les   Droits  ,  tant  honorifiques  que  cafuels  ,    & 
utiles   dans   ladite  Paroifî'e  de  Periere ,   comme  Sei- 
gneurs  &  Patrons  Honoraires    de  ladite  Paroiffe  , 
4'ufqu'au    mois  de  Septembre  1694,   que  ledit  Dom- 
!^ouis  Henry   s'avifa  de   s'emparer  de  la  place   que 
ledit    de  Beaurepaire  étoit   en    pcffelTion  d  occuper 
dans  ladite  Eglife,  &  de  le  troubler  dans  lajouiiïiance 
des  droits  honorifiques  de  ladite  Paroiffe. 

Dom  Louis-Henry  Bailly  ,  de  fa  part ,  produifoit 
un  contrat  ce  l'année  1287,  contenant  la  donation 
fa'te  par  Guillaum.e  de  Courcy  ,  premier  Fondateur 
&  Patron  originaire  dudit  Prieuré  de  Periere  :  il  fou- 
tenoit  néanmoins  que  cette  donation  n'étoit  faite  qu'à 
titre  onéreux  &  à  prix  d'argent ,  avec  garantie. 

Il  difoit  que  depuis  ce  contrat  de  1287  ,  jufqu'à 
i^dui  du  fieur  de  Beaurepaire  ea  i6jr4  les  Prieurs  dg. 


di$  Droits  honorifiques.  179 
TÎcle?  15.  &  i<5.  de  l'Ordonnance  de  Roufîil- 
ion,  faire  en  1564.  donc  voici  \^i  termes:  Eï 
lieux  OH  la  Jîtjlice  ejl  exercée  eu  commitu  fous  JiQ-* 


Perîere,  pendant  refpace  de  trois  fiecles  ,  n'avolent 
point  été  troublés  dans  la  Seigneurie  de  Periere  ,  ni 
dans  lajouilTance  desDroits honorifiques  parlesfieurs 
tarons  de  Courcy  ,  lucceiTeurs  dudit  feu  lîeur  Guil- 
laume de  Courcy  ,  qu'aucun  d'eux  n'avoit  pris  la 
qualité  de  Patron  &  de  Seigneur , n'avoit  tait  mettre 
ce  Banc  ni  Litre  autour  de  l'Eglife  ;  &  qu'ainfi  le 
ficnr  de  Beaurepaire  avoit  acquis  d'un  des  iuccef- 
feurs  dudit  Guillaume  de  Courcy,  donateur,  lequel 
n'avoit  plus  aucun  droit  en  ladite  Seigneurie  ,  étant 
ïT.ème  garant  envers  letclits  Prieurs  delà  donation  à 
eux  faite  par  ledit  Guillaume  de  Courcy  Ton  pré- 
decefleur. 

Il  foutenoit  encore  que  ledit  fieur  de  Beaurepiire 
s'étant  emparé  defdits  Droits  Honorifiques  fur  ledit 
Prieur  de  voye  de  tait  ,  pour  railon  de  quoi  il  y 
avoit  eu  une  infiance  criminelle  ,  ledit  de  Beaure- 
paire avoir  été  condamné  aux  dépens  ,  c'étoitun  pré- 
jugé en  fa  faveur. 

11  rapportolt ,  pour  prouver  fa  poiTeffion  ,  un  Ar- 
rêt du  Parlement  de  Rouen  du  13  Avril  1643  >  ^^'' 
tenu  par  le  fieur  Henry  de  Longlay ,  lors  Prieur  de 
Periere,  par  lequel  ledit  de  Longlay  efl  qualifié  Sei- 
gneur &  Patron  de  ladite  Paroifïe  ;  &  en  cette  qua- 
lité ,  à  lui  permis  de  faire  dreffer  procès  verbal  de 
l'entreprife  faire  par  un  Particulier  de  percer  le  mur 
de  TEgli^?  de  Periere  ,  pour  y  faire  une  porte,  fans 
fa  participation. 

11  rapportoit  encore  un  a£le  du  19  0(flobre  1649, 
par  lequel  M.  Garnier  lors  Prieur  avoit  fîefé  un  Banc 
<le  ladite  Eglifeà  un  particulier  ,  pour  autant  de  tems 
qu'il  plairoit  audit  fieur  Prieur. 

Il  rapportoit  enfin  un  autre  Arrêt  du  Grand  Con- 
feil  du  dernier  Mars  1637  rendu  entre  M.  le  Cardinal 
de  Richelieu  ,  lors  Abbé  de  Marmoutier  ,  prenant  le 
fait  &  caufe  dudit  de  Longlay  ,  Prieur  de  Periere, 
par  lequel  il  avoit  été  permis  audit  Prieur  de  faire 
rayer  &  biffer  les  Litres  miles  par  un  particulier  au- 
tour de  TEglifs  d'Epenné  ,  dépendante  du  Prieurs 
ide  Perier&« 


Hvj 
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tre  autorité  î^  le  nom  d\xH':ttfis  Seigneurs  mî  fn* 
jets^  u*y  aura  dorénavant  qiCun  Juge  pour  Vexer^ 
^ice  de  la  JurifdidioH  totale  du  lieu-,  lequel  y  fera 


Ledit  Prieur  de  Periere  ajoutoit,  que)  dans  l'on- 
zième fiécle  les  Barons  de  Courcy  firent  de  grandes 
libéralités  à  ce  Prieuré  ,  membre  de  l'Abbaye  de 
IVIarmoutier-les-Tours ,  Ordre  de  Saint  Benoît  :  ils 
lui  donnèrent  plufieurs  Domaines,  droit  de  Seigneu- 
rie ,  Dimes. 

En  1287  »  Guillaume  de  Courcy  ,  defcendu  à^s 
Fondateurs  ,  prétendit  les  Droits  de  Juftice  &  fer- 
vice  fur  les  Habitans  de  Periere  ,  qu'il  foutenoit  , 
avoir  été  exceptés  par  la  Fondation.  Il  y  eut  tran- 
faftion  en  ladite  année  1287  ,  entre  ledit  Guillaume 
de  Courcy  avec  les  Prieur  &  Religieux  de  Periere  , 
dont  voici  les  termes  : 

Dim'uto  &  conjirmo  omne  jus  ,  dominium  ,  propr'utn- 
tem  ,  aclion:m  ;  Libenatem  ,  diftriclum  ,  fervitium  ,  Jujii- 
tiam  ^  &  Jîngula  qux.  hahere  poteram  fupra  homines  dicU 
Pr'ioratûs  ,  commoranics  in  priziiclis  locis  de  Petrarlls  , 
tfc.  Et  à  la  fin  eft  dit  :  Concedimus  ctiam  diàis  Monachis 
^mnes  donationes,  procurationes  ,  exaHiones  ,  proprietates 
&  pojjefjîones  quafcumque  libenates  ,  &  quïdquid  juris  in 
diCtis  locis  pojjïdeo. 

II  y  a  voit  encore  d'autres  pièces  rapportées  ;  mais 
foutes  prouvoient  feulement  que  les  Religieux  de 
Periere  avoient  Juftice  foncière,  le  Fief  &  le  Gage- 
plege  pour  raifon  d'iceux  ;  mais  aucune  ne  juflifioit 
clairement  qu'ils  eulTenl  la  Juftice  &  Seigneurie. 

Le  Prieur  difoit  encore  dans  le  fait ,  que  la  Pa- 
roifle  de  Periere  étoit  anciennement  bâtie  dans  l'é- 
tendue de  la  Seigneurie  de  Periere  ,  à  quelque  petite 
«iiftance  du  Prieuré,  que  cette  Paroiffe  fut  détruite 
«lurant  les  guerres  ,  &  que  fur  la  prière  des  Paroif- 
£ens  ,  les  Religieux  de  Periere  voulurent  bien  leur 
prêter  la  Nef  de  leur  Eglife  pour  l'ufage,  en  fe  ré- 
fervant  le  Chœur  comme  une  efpece  de  Chapelle  , 
dans  lequel  ils  prérendirent  avoir  joui  de  tout  tems 
des  honneurs  dûs  aux  Patrons. 

Il  foutenoit  encore  que  fous  ces  mots ,  &  qmdquid 
juris  in  diSis  locis  poffîdeo  ,  étoient  compris  les  droits 
de  Patronage  ,  cédés  par  Guillaume  de  Courcy  ,  hé- 
ritier des  Fcadateurs. 


Hes  Droits  îioûorifiqucs.         \  4  >. 

êttnmîs  (ilurtiMiz  émeut  de  trots  en  trois  afis  par 
fions  ^  on  par  notre  ftijet  j,  î^  feront  les  amen  i es  ^ 
autres  profits  de  Jnfiice  départis ,  î5  les  charges 
portses  également  ^  ou  par  la  portion  que  fions,  ou 
fiotre  fnjet  anrons  en  ladite  Jtijlice,  &  les  termes 
de  cet  article  z6.  font  :  Le  femblable  fera  gardé 
entre  les  Cofeignenrs  nos  fnjets  ayant  Jnfiice  par 
indivis  en  même  lien. 


Que  d'ailleurs  étant  Donataire  du  Fief  ou  Glèbe  , 
à  laquelle  le  Patronage  efl  attaché  ,  lulvant  l'art. 
142  de  la  Coutume  de  Normandie  ,  ce  Droit  éjcoit 
palIé  aux  Prieurs ,  outre  qu'ils  etoient  en  {lolTellioa 
de  prelenter  à  la  Cure  de  Periere  ;  ce  qui  eà  une 
siarque  certaine  du  Droit  de  Patronage. 

Le  fîeur  de  Beaurepaire  rspportoit  au  contraire  la 
copie  collationnee  du  titre  de  Fondation  de  1 109  par 
Robert  de  Courcy  &  fa  femme  ,  en  faveur  de  l'Ab- 
bé &  Religieux  de  Periere  ,  pur  lequel  il  paroilfoit 
qu'il  leur  donnoit  pour  Fondaiion  du  Prieure  de  Pe- 
riere ,  en  confirmant  les  aumônes  &  droits  faits  par 
{es  père  &  mère  aufdits  Religieux  ,  dans  l'Eglife  def- 
quels  ils  étoient  enterrés  ,  ^duas  partes  décimez  ,  dcd" 
moLum  &  vivarium  de  Parariis  ;  prctterea  conceffî  ils  qnd- 
^uid  els  dederint  homines  mei  ,  ita  tamcn  ne  perdam  Jervè^ 
tium  meum. 

Il  leur  donoit  encore  la  Dim.e  des  agneaux  ,  porcs  , 
fromages,  &c.  qui  lui  appartenoient  ,  &  des  mou- 
lins ;  le  tout  à  la  charge  qu'on  envoyeroit  treize 
JVloiiies  de  Marmoutier  ,  pour  deiTervir  ledit  Prieuré. 

Sur  cette  conteftation  ell  intervenu  l'Arrêt  en  ces 
termes  :  helui  netredit  Grand  Confeil  faifant  droit  iur 
lefdites  inftances  ,  a  maintenu  &  gardé  ,  maintient 
&  garde  ledit  de  Beaurepaire  en  la  polTeiGon  ^  qua- 
lité de  Seigneur  &  Patron  honoraire  de  la  Paroifl'e  de 
Feriere  ,  à  Droits  honorifiques  à  lui  appartenans  ,  & 
en  ladite  qualité,  enfemble  en  la  polTeiTionÔc  jouii- 
fance  de  la  Chapelle  Sainte  Catherine  ;  fait  defen- 
{es  audit  Baîily  de  l'y  troubler, condamne  led.  BailJy, 
Prieur  de  Saint  Vigor  ,  de  fournir  dans  un  mois  au- 
<iit  de  Beaurepaire  ,  en  ladite  qualité  de  S;;lgneur  de 
Peries;  ,  déclaration  des  héritages  aumoncs  audit 
Prieure  de  Saint  Vigor,  par  ks  Barons  ds  Courcy  y 
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Il  fera  aiïèz  à  propos  de  faire  meritron  à  ce 
iùjet  de  ce  que  Papon  rapporte  lih,  17.  tit.  2, 
«rî.  j*.  d'un  Procès  fort  douteux ,  dont  Boë^ 
rius,  Préfîdent  au  Parlement  de  Boideaux ,  fut 
un  des  Juges. 

Entre  deux  Seigneurs  Hauts- Jufticiers,  non 
Seulement  en  même  ParoilTe,  mais  encore  err' 
même  Village,  oi\  l'Églife  étoit  fituée,  il  fut 
Jugé  que  la  Juftice  fur  les  places  communes  5c 
publiques  du  Viliage  appartenoit  à  l'un,  mê^ 
me  celle  fur  le  Cimetière,  outre  la  Juftice 
qu'il  avoit  fur  les  maifons  &  far  le  fonds  de 
pluiïeurs  particuliers  habitans:  à  l'autre,  la 
Juftice  fur  les  fujets  du  Village,  maifons  & 
héritages  oii  il  avoit  droit  de  Cenfîve  ,  Se  fur 
ia  Fontaine  &  Lavoir  publics.  On  adjugea  au 
premier  les  prééminences  dans  l'Églife;  &  il 
f\xt  ordonné  que  l'autre  feroit  conftruire  dans 
iln  an  une  Chapelle,  pour  y  avoir  fon  Banc, 
qu'il  avoit  nouvellement  fait  mettre  dans  l'É-^ 
glife,  y  ayant  trois  chofes  remarquables  eîi 
l'Arrêt  qui  en  fut  donné  au  Parlement  de  Di- 
jon le  I.  Mars  15^0. 

L'une,  qu'on  ordonna  de  bâtir  cette  Cha- 
pelle, idijne  darts  l'an  ,  quoique  régulièrement 
on  ne  puiffe  contraindre  perfonne  à  bâtir,  & 
encore  moins  quand  c'eft  pour  faire  un  nouvel 
édifice  :  mais  c'étoit  afin  d'éviter  &  de  faire  fi- 
îiir  querelle  entre  ces  Seigneurs  contendans» 

L'autre  efl  la  diftinâion  faite  entre  deux 
Hauts-Juflicier?  en  mêrne  Village  ;  C\  l'un  a  la 
Juftice  fur  le  lieu  où  l'Églife  eft  fituée,  ou  s'il 
a  Jurifiidion  de  plus  grande  étendue  ,  ou  s*il 
en  a  la  plus  grande  partie  ;  en  ce  cas  il  pré- 
cède. ^ 

C'efr  ce  qui  a  été  jugé  par  Arrêt  du  Parle- 
ment de  Touloufe,  du  14.  Août  1^53.  entre 
les  Seigneurs  de  Polaflron,  Cet  Arrêt  a  étq 
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recueilli  par  la  Rocheflavin,  au  volume  qu'il 
m'en  a  donné  lui-même^ 

Il  y  a  encore  un  autre  Arrêt  du  30  Août 
1630.  rapporté  entre  les  Arrêts,  placés  à  la  fin 
du  recondVolume,n.i. entre  lesCofeigneurs  de 
Montbrun,  &un  troiiiéme  entre  les  Seigneurs 
de  la  ParoifTe  de  Bruguiere  ,  rapporté  fo^^ ,  n» 
XI.  lequel  efl  aufll  remarquable  pour  l'ordre 
qui  y  fut  établi  entre  ces  Seigneurs,  quand  ils 
fe  rencontreroient  fur  leurs  Terres ,  &  en  quel? 
que  affembiée  de  ParoilTe  ,  ou  lorfque  les  Pro- 
cureurs des  abfens  fe  rencontreroient  avec  les 
Seigneurs  préfens. 

La  troifiéme  &  dernière  chofe  remarquable 
qui  fut  jugée  par  cet  Arrêt  du  Parlement  de 
ï)ijon,  eil  que  défenfes  furent  faites  au  Sei- 
gneur ayant  Juftice  fur  le  Cimetière  ,  de  per- 
mettre d'y  faire  aucune  danfe  :  c'eft  profaner 
un  lieu  faint  &  béni,  &  méprifer  la  mémoire 
&  fépulture  des  Chrétiens  inhumés. 

Cet  Arrêt  efl  d'autant  plus  remarquable  i 
qu'il  a  été  jugé  en  conformité  ,  par  un  Arrêt  du- 
Grand  Confeil  du  2  Juin  1614.  rapporté  entre 
les  Arrêts  placés  à  la  fin  du  fécond  Volume^ 
II.  XI.  donné  fur  prétendue  contrariété  à  un 
Arrêt  du  Parlement  de  Dole ,  entre  le  iîeur  de 
Choifeul ,  Baron  de  Clermont ,  d'une  part ,  & 
de  Tenarre  /îeur  de  Souterrain,  d'autre,  tous 
deux  ayant  Château,  Maifon  forte,  &  Jufîice 
de  la  ParoifTe  de  Martigni  le  Comte ,  au  pays 
de  Charollois.  Cet  Arrêt  a  été  exécuté  &  don- 
zié  à  moi  par  feu  M,  Vaugregnan,  Confeillei 
au  Grand  Confeil, mon  coufin. 

Quand  la  Jullice  &le  Fief  appartiennent  a 
:  vers  Seigneurs,  Je  Seigneur  Jufticier  a  les 
prérogatives  par  defTusle  Seigneur  de  Fief,  la 
Juflice  étant  plus  noble.  Ce  n'eft  pas  que  les 
pgliles  appartiennent  proprement   aux  5ci^ 


Ï84  ^  Trahi 

gneurs  Jufîiclers  ;  car  ce  qui  ell  dédié  à  Dieu  9 
i^'appartîent  en  particulier  à  perfonne;  I/;/?if. 
^e  Rer.  dizif,  §.  7. 

Toutefois  ,  'EccUfix,  Templ.t  ptJit  de  Jitrifdh- 
tîone  Seculari,  dit  du  Molin  fur  la  Coutume  de 
Paris  -  article  41.  n,  64.  Sur  quoi  on  peut  voir 
la  Loi  4.  de  fuîid,  rei  çrivat,  C.  Btrt,  ad  l.  Si 
quis  in  hoc  genns  C.  de  Epijcopts  'î^  Cleric,^  U 
Si  eut,  §,  tilt,  de  Accîtfnt*  Àufquelles  opinion* 
de  Bart.  &  de  du  Molin,  il  eft  à  propos  d'a- 
jouter ce  qu'a  écrit  ChafTanée,  Avocat  d'Au- 
tun  ,  qui  mourut  premier  Préiident  au  Parle- 
ment de  Provence,  fur  la  Coutume  de  Bour- 
gogne ,  titre  à.ts  main-mortes  ,  ant.  i^  fur 
ces  mots  ,  En  lien  franc. 

Licet  (dit-il)  Io:ms  Lcclefiie  (tt  exemptas  ,  tci' 
tnen  Jemper  remarnî  de  territorio  :  ^  ideo  Jttdex 
fecularis  pH;iit  deliclum  ccmmijp4m  iîi  Eiclejia  > 
fecundum  l-getufitam. 

Mais  encore  plus  fort  que  tout  cela  efî  le 
texte  du  Canon  zz.  q.  5*.  Principes  faculi  nova 
poteflatis  adepta  culmina  te?ie.,t  ,  nt  per  eandejH 
fotellittem  difciplinam  ecclejtajlicam  muniant  ,  ^ 
^Hod  non  prjivalent  Sacer dotes  ejpcere per  do^rinae 
fermonem  ,  potcji^s  hoc  imperet  per  difciplinx  ter- 
rorem  :  &  ce  qui  eil  dit  des  Princes  ,  s'entend 
aufn  des  Seigneurs  aufquels  ils  ont  accordé 
les  Juftices. 

§.35.  Pourtant  on  fçaura  que  les Eglife s  en 
foi,  font  en  la  protection  &  Jurifdidion  par- 
ticulière du  Roi.  D'Argentré  en  fon  Confeil 
5".  Licet  (dit-il)  fui;  Jnrifdiclione  Domini  ,  in  qn^i 
Jîta  funt  LcclefiiZ  Jive  Templa  r  émane  ant  ,  tamen 
ipfarnm  domnnim  ^  proprietas  nidlius  efî  ^funt'. 
que  innîaxnt  fnh  protedione  Régis,  aitt  Principis 
Jîiprcmi  y  Jureftiperioritatis,  Voyez  fur  ce  fuiet  \ 
le  Commentaire  des  Arrêts  de  Louet,  1.  R» 
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La  Juftice  &  Jurirdiàion  ,  e/r  qnii  ab^ircièlnm 
^  diverfnm  a  ftudo  o-  fnuio  ,  laquelle  doit 
avoir  lieu  fur  tout  &  par  t©ut,pour  la  manu- 
tention vindide  &  fureté  publique,  d.  C.t/z.l^. 

§.  ^4.  Il  s'enfuit,  que  les  vSeigneurs  de  Fief 
ou  Julliciers  ne  peuvent  fe  faire  reconnoitre» 
ni  donner  par  aveu  ni  diclaration  les  Eglifes, 
les  Cimetières;  puifqueces  lieux  n'appartien- 
nent en  propriété  à  perfonne  ,  &  que  leur  fa- 
veur &  fainteté  efl  telle  que  fi  un  Seigneur  en 
refufoit  la  bénédiction  &  la  conftcration  fans 
jui^e  caufe,  après  avoir  requis  fa  permilhon  , 
il  pourroiî  être  contraint  par  fon  Supérieur 
de  le  permettre,  /i  l'utilité  ,  commodité  ou 
néceiTité  publique  le  requeroient  ,  jnxtjt  Pet- 
fiorm.  ad  cap.  NhLhs  de  J'tre  Patron.  Arrêt  dans 
Louet  1.  A.  n.  6,  confirmé  de  cette  maxime. 

Quoiqu'il  ne  foit  point  permis  d'exercer  Ju- 
rîfdiàion  contentieufe  dans  les  Egiifcs ,  non 
pas  mc;me  la  féculiere  ,  les  Seigneurs  ne  laif^ 
îenr  pas  de  pouvoir  faire  employeraux  aveux, 
dinombremens  &  déclarations  ,  que  les  Egli- 
fes &  Cimetières  font  fondés  en  leurs  Fiefs  & 
Juftice,  il  elles  y  font  effectivement  fondées. 

Autrement  ce  feroit  une  efpece  de  facrilég-e 
d'y  C3ntra.indre  le  Curé,  les  Màrguilliers  & 
les  Habitans  ,  fans  que  les  Seigneurs  Juili- 
ciers  ou  Cenfiers  foient  recevabies  à  dire  que 
la  confécration  des  lieux  en  Eglifes  &  Cime- 
tières leur  ell  dommageable  ,  pour  ne  pou- 
voir plus  y  prendre  ni  exercer  leurs  droits  > 
comme  ils  le  feroient  fur  un  fond  féculier  & 
profiine:  aufli  du  Molin  fur  cet  article  41  de 
la  Coutume  de  Paris,  n.  ^4.  dit  que  telle  plainte 
d'intérer  eft  blâmable,  &  plus  que  fcitique  & 
barbare (  ce  font  fes  termes)  c'eft  bénédiction 
&  honneur  à  un  Seigneur  de  fef  ou  cenfier  , 
quand  un  lieu  faint  &  facré  eil  dédié  à  Dieu 
UàHi  fon  territoire. 
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i\îais  il  la  Cure  ou  Presbytère  ell  tenli  tri 
£ef  ou  cenlive  de  quelques  Seigneurs ,  comme 
cela  ell  ainfî  en  quelques  endroits ,  les  Sei-" 
gneurs  font  bien  fondés  d'en  demander  aux 
Curé  &  Marguiiliers  l'areu  &  déclaration  ,  de 
même  que  des  autres  fonds  &:  héritages  du 
domaine  de  i'Eglife  &  Cure  ?  quand  le  Presby- 
tère &  le  domaine  de  PEglife  n'ont  point  été 
amortis  ,  y  en  ayant  peu  qui  ne  le  foient  dès 
le  tems  de  la  fondation  des  Cures  ,  ou  par 
amortiflemens  généraux. 

§.  55.  Or,  il  efl  de  nécefTité  qu'en  tout  lieu" 
où  il  y  a  des  AfTemblées  ,  il  y  ait  aufTi  de  l'or- 
dre, &  que  les  rangs  foient  réglés,  afin  d'évi-- 
ter  la  confuiion  qui  eft  ordinairement  fuivie 
de  querelles. 

Par  cette  raifon  il  a  été  trouvé  à  propos  y 
■que  le  Patron  précédât  tous  autres  ,  en  mé- 
moire &  reconnoiffance  de  fa  piété,  bienfait 
&  libéralité. 

Sur  ce  mém.e  fujetont  été  donnés  deux  Ar- 
rêts remarquables  au  Grand  Confeil  ,  tous 
deux  contradictoires  ;  le  premier,  du  z  8  Sep- 
tembre t5t8  ,  prononcé  le  8  Oâobre  fuivant; 
le  fécond  ,  le  28  Mars  i-^i^ ,  prononcé  le  ij. 
Avril  ,  fur  la  Requête  civile  contre  le  per- 
inier. 

Par  ces  Arr-éts  rapportés' entre  les  Arrêta  placée 
fin  du  itcond  Volume  ,  n.xiii.  &  xiv.il  a  été 
jugé ,  qu'encore  que  les  anciens  Seigneurs  de- 
la  ParoifTe  de  Villechien  au  Comté  de  Mortaiti 
en  baiTe  Xormandie ,  euiTent  donné  aux  Reli-- 
gieux  ,  Abbé  &  Couvent  de  Savigni  audit  Corn-- 
té  ,  non-feulement  le  droit  de  Préfentation  à  la- 
Gure  de  la  Parciïïe  de  Villechien  ,  mais  auflt 
le  droit  de  Patronage,  &  depuis  le  Fief  même 
de  Villechien ,  dont  il  dépendoit;  &qu'enfuite' 
les  Religieux  euffent  aliéné  une  partie  de  ce 
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Fief  au  profit  de  certains  fuccefîeurs  de  leurs 
Donateurs,  laquelle  partie  avoit  pafTé  en  maiir 
tierce  ;  fçavoir,  en  la  famille  des  du  Hamel  : 
René  du  Hamel,  Ecuyer  Sieur  de  cette  partie 
du  Fief  de  VilJechien  ,  prétendoit  les  honneurs, 
au  préjudice  de  Charles  de  la  Touche ,  Ecuyer  9 
reliant  en  cette  ParoifTe  du  nom  &  famille  des 
premiers  Donateurs  ,  quoiqu'au  préjudice 
d'Henri  de  Brecei  ,  Ecuyer  Sieur  du  ]\Ienil 
Amelant  ,  autre  Fief  notable  fitué  en  cette 
même  ParoifTe,  les  prédeeefTeurs  duquel  Sef- 
gneurdudit  Fief,  avoient  aufli  fait  donation  à 
l'Abbaye  de  plufîeurs  fonds  fîtués  en  la  même 
ParoifTe  :  néanmoins  le  Grand-Confeii  n'au- 
roit  pas  laifle  d'adiug-er  audit  de  la  Touche  la 
féance  ,  prééminence  &  autres  honneurs  en 
cette  Eglife  ,  après  ces  Religieux  ,  Abbé  eil 
Couvent. 

§.  36^^  De  ces  Arrêts  réfultent  trois  déciiîons 
très-remarquables  :  l'une,  que  le  droit  de  Pré- 
fentation  ,  même  tout  le  Patronage  ayant  été 
aumoné  à  une  'EgliCc ,  Se  depuis  le  Fief  d'où  il 
dépendoit  ayant  été  aum.ôné  à  la  même  Eglife  y 
duquel  Fief  la  troiiicme  partie  avoit  été  rétro- 
cédée à  un  fuccefTeur  du  nom  &  famille  des^ 
Donateurs  ,  le  droit  de  Patronage  n'étoit  point 
pour  cela  cenfé  compris  en  la  remife  &  rétro-^ 
cefTion  en  tout ,  ni  en  partie:  car  depuis  qu'il 
efl  ordonné  ,  ou  pour  mieuxdire,  depuis  qu'il 
elt  rendu  à  l'Eglife .  il  en  efl  inaliénable  y  de 
même  que  les  Dixmes. 

La  féconde  décifioneft,  qu'encore  que  lePa* 
tronage  •  même  le  Fief  d'où  il  dépend,  eut 
été  aumoné  à  l'Eglife  ;  cependant  tant  qu'il  Te 
trouve  quelqu'un  du  nom  ,  armes  &  famille 
des  Donateurs,  il  a  les  honneurs  par  préférence 
à  tous  autres  Seigneurs  laïcs  de  la  ParoifTe. 

L?v  :roiiîéme  décilîon  remar  q^uable  auixéiult^ 
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"de  ces  Arrêts  efl ,  que  quoique  Ce  llgnagerrtC 

poffede,  comme  de  fait,  ledit  de  la  Touche  ne 

pofTedoitrienenfief  en  ladite  Paroilfe,  mais  en 

roture  tenant  des  autres  Seigneurs;  néanmoins 

il  a  été  jugé  qu'il  ne  laifToit  pas  de  devoir  être 

préféré. 

Sur  pareille  quedion  Arrêt  fut  donné  au  Par- 
lement deRouenlezsMai  1607,  rapporté  entre 
les  Arrêts  placés  à  la  fin  du  recondVolume,n* 
Sfv.  entre  Jean  Mahé,  Ecuyer  Sieur  du  Fief  de 
IMoulines,  fur  lequel  il  prétendoitque  l'Eglifc 
de  la  ParoifTe  de  Aloulines  étoit  fituée,  d'une 
part  ;  Maître  René  du  Hamel  ,  Lieutenant  du 
Vicomte  à  Mortain ,  Sieur  du  Boisferrant ,  Fief" 
afTis  en  la  même  ParoifTe  de  Moulines ,  d'autre  ; 
ees  deux  Fiefs  mouvans  de  Mademoifelie  de 
Montpenfîer  ,  Comteffe  de  Mortain ,  à  caufè 
duquel  Comté  cette  ParoifTe ,  comme  tout  lé 
pays ,  eft  en  toute  fa  Juftice  ,  &  elle  eft  réputéô 
ratrone  Fondatrice  de  cette  ParoifTe  de  Mouli- 
nes, le  droit  de  Préfenta»ion  appartenant  néan- 
moins aux  fufdits Religieux  ,  Abbé  8(  Couvent 
de  Savigni  audit  Comte  :  il  a  été  ugé  que  le  plus 
ancien  auroit  le  pas ,  c'eft-à-dire  la  préférence, 
&  que  les  bancs  de  ces  deux  contendans ,  qui 
étoient  au  Chanceau,  c'eft-à-dire  au  Choeur  de 
l'Eglife  ,  feroient  mis  dans  la  Nef,  &  que  les 
Armes  étant  en  la  principale  vitre  du  Chœur  en 
feroient  otées,  &  qu'on  mettroit  en  leur  place 
celles  de  Mademcifelle,  comme  ComtefTe,  auffi 
bien  que  les  Armes  de  l'Abbaye  de  Savigny. 

§.  37.  Après  le  Patron  le  Seigneur  Kaut- 
Jufticier  efl  préféré  à  tous  autres  ,  pour  avoir 
fbuffert  que  l'Eglife  ait  été  bâtie  en  fa  Judice, 
€c  parce  qu'il  peut  &  doit  avoir  foin  que  chacun 
de  ceux  fur  qui  fa  Jurifdiclion  s'étend  ,  y  Toit 
maintenu  en  fon  devoir  contre  toute  vove  ào 
fait  3  fcandiiicî  excès  ficoppreffion. 
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Encore  qu'aprcs  le  Patron  le  Haut-Jufticier 
prenne  les  honneurs  ;  néanmoins  voici  une  ex- 
ception remarcuable  iug'^e  peu  auparavant  la 
cinquième  édition  de  ce  Traité  ,  par  Arrêt  du 
15  Février  1621.  rapporté  entre  les  Arrêts  pla- 
ces à  la  fin  du  recondVolume,n.xvi.  iTngulier, 
&  très-contradiâoire  ,  rendu  au  Parlement  de 
Paris  ,  au  rapport  de  M.  Fouquet ,  De  ijît'titafe^ 
riojtts  lititim  euuclentcr  ,  qui  me  l'a  donr^é. 

Le  fait  croit  ,  que  Gui  Arbalefte  Sieur  Vi- 
comte de  Melun  &  de  la  Borde  ,  ayant  tout» 
Juftice  en  la  ParoiiTe  de  Chatillon  au  BailiiagS; 
(de  Melun,  qui  font  divers  Fiefs  relevansdiver-* 
,  (ement ,  acquit  la  Terre  &  Seigneurie  de  Cha- 
tillon ,  connllant  en  Fief,  Domaine  ,  Censf 
Rentes,  Juftice,  haute,  moyenne  Se  baffe,  au 
dedans  de  laquelle  PEglife  de  la  ParoifTe  d« 
Chatillon  efl  fîtuée  ,  &  les  anciens  Seigneurs  d» 
Chatillon  étoient  Fondateurs  &  Patrons  d\i 
Prieuré-Cure  de  ce  lieu. 

Il  n'eut  point  d'enfans  léginmes,  mais  feule- 
ment deux  fils  naturels ,  Ifaac  &  Abraham,  qu'il 
fit  légitimer  ,  aufqueis  par  teflament  il  légua 
tous  fes  meubles ,  acquêts  ,  &■  le  quint  de  les 
propres  ,  avec  fuhftitution  réciproque.  Abra- 
ham décède  fans  enfans  ;  partant  Ifaac  demeure 
feul  Seigneur  de  Chatillon.  François  &  Char- 
les Arbalelle,  frères  dudit  Gui,  lui  fuccedent 
aux  propres ,  &  conféquemment  au  Vicomte  de 
Melun  ii  Seigneurie  de  la  Borde ,  au-deffus  deP 
.  quels  François  &  Charles ,  Ifaac  n'auroir  'amais 
^  prétendu  les  honneurs  de  l'Eglife  de  Chatillon, 
foit  par  refpet^  de  qualité  d'oncle,  ou  de  l'âge» 
pu  que  parle  tefîamentde  fonpereil  fut  chargé 
de  révérer  fes  héritiers  légitime^,  s'ils  déferoient 
à  fa  volonté.  C'étoit  la  claufe  du  teflament, 
que  néanmoins  ils  avoient  voulu  faire  calîer; 
ïii^i  Jfaac  n'avQÎt  voulu  avoir  le  même  refpçft 
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pour  Guî  Arbalète  ,  fils  de  Tun  des  fu^HIts,  qui 
en  qualité  d'héritier  de  tous  les  deux  étoit  Vi- 
comte de  Melun  ,  &  Seigneur  de  la  Borde. 

Ainfî  furPrccèsmû  enrr'eux ,  intervint  Sen- 
tence aux  Requêtes  du  Palais  le  ii  Décembre 
Iéi8.  &  Arrêt  confirmatif  de  la  plupart  defdits 
Chefs  ,  par  lefquels  Sentence  &  Arrêt  Gui 
Sieur  de  la  Borde  fut  maintenu  aux  honneurs  de 
i'Eglife  ,  tant  pour  lui ,  fa  femme ,  que  pour 
Jeurs  defcendans. 

Ce  qui  fait  connoître  que  le  motif  de  l'Arrêt  a 
été  la  qualité  de  légitime,  fur  l'illégitime,  & 
que  la  Sentence  porte  ;  Tarit  ^^  Ji  longuement 
/JH  ils  feront  leur  démettre  en  la  Terre  ^  SeigHeurîe 
de  la  Borde  ,  étant  en  ladite  Faroiffe  de  Chatill6?iy 
ijtiUls  feront  Seigneurs  de  ladite  Terre  de  la  Borde  , 
fans  tjîien  cas  d'aliénation  aucuns  autres  Seigneurs 
ni  détenteurs  puijjent  prétefidre  les  honneurs  ,  pré^ 
féance  y  ^  prérogative  eu  ladite  Eglife  de  C/;i- 
tillon. 

Par  la  même  Sentence  il  avoit  été  ordonné 
que  ledit  Sieur  de  la  Borde  demandeur,  fa  fem- 
-me,  leurs  enfans  &  defcendans  jouiroient  aulTi 
d'une  Chapelle  attenant  FEgJife,  tant  &  fi  lon- 
guement qu'ils  feroient  leur  demeure  en  ladite 
Terre  &  Seigneurie  de  la  Borde,  lequel  Chef 
fut  confirmé  par  l'Arrêt,  &  la  Chapelle  fut  ad- 
jugée audit  Sieur  de  Châtillon  en  qualité  de 
Seigneur  de  Châtillon  ;  défenfes  au  Sieur  de  la 
Eordedel'y  troubler,  ni  de  s'y  placer,  fauf  àluî 
d'en  faire  conllruire  une  en  tel  lieu  ,  &  y  mettre 
telles  marques  d'honneur  que  bon  lui  femble- 
roit  :  néanmoins  ledit  Sieur  de  Châtillon  fut 
condamné  à  rétablir  les  figures  &  repréfenta- 
tions  des  prédécefTeurs  defdits  Sieurs  d'Arba- 
lefle,  qui  étoient  en  cette  Chapelle  ,  en  l'crat 
qu'elles  étoient  lors  du  décès  de  Gui  AibalefiQ 
^©npere  nutuid* 
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Xe  motif  de  ce  chef  de  Sentence,  comme  je 
Tai appris,  tant  par  conférence  que  par  pièces 
vues,  étoit  que  cette  Chapelle  avoit  été  conC- 
truite  par  un  Seigneur  de  Chauillon,  il  y  avoit 
environ  cent  ans.  De  la  I\Iaifon  Seigneuriale 
de  Châtillon  il  y  avoit  entrée  dans  la  Chapelle  ; 
-qu'elle  ne  contenoit  que  deux  pieds  de  large  fur 
douze  de  long;  ce  qui  n'étoit  point  fuffifant  pour 
contenir  les  familles.  Davantage ,  la  Chapelle 
des  Sieur  d'Arbalefle  en  l'Eglife  des  Auguftins 
à  Paris,  eft  leur  fépulture  commune  ,  où  tous 
ceux  de  cette  Maifon  s'étoient  fait  inhumer,  & 
Ji'avoient  été  repofés  que  comme  en  dépôt  eît 
.cette  Chapelle  à  Châtillon.  De  plus ,  il  y  avoit 
en  l'Eglife  de  Châtillon  un  Vau ,  ou  Sépulture 
voûtée  devant  le  grand  Autel,  où  quelques-uns 
des  Arbaleile  Seigneurs  de  la  Eorde  avoient  été 
inhumés. 

Sans  ces  circonflances  particulières  on  peut 
.croire  que  la  Cour  eût  aufll  adjugé  cette  Cha- 
pelle à  rhéririer  légitime ,  pour  en  ufer  tant  &  fî. 
longuement  que  la  Terre  de  la  Borde  eût  de- 
meuré en  fa  famille  ;  car  les  enfans  illégitimes 
•ne  font  de  leur  nature  que  honte  &  opprobre 
aux  familles  ;  c'efl  une  grâce  &  miféricorde  de 
les  y  admettre ,  èc  de  les  reccnncître.,  non-feu- 
lement à  caufe  du  vice  de  leur  naiïfance  ,  mais 
pour  l'incertitude  qu'ils  foient  enfans  d<?  leurs; 
•pères  putatifs.  L'obligation  qu'ils  en  ont  eft  iî 
grande,  que  la  Cour  par  une  prudence  qui  ne 
peut  être  trop  admirée  ,  l'a  jugée  fuffifante  pour 
faire  cefTer  toutes  ces  prérogatives  que  alias  yin 
autre  Seigneur  de  la  Terre  auroit. 

Il  eft  aufli  arrivé  depuis  la  troifiém.e  édition  de 
C€  Traité  ,  que,  «f  tuitura  ncz-as  prcperat  edere 
formas  ;  tellement  (  difoit  Juftinien  en  fes  Nov.  ) 
qu'il  eft  impoflîble  de  trouver  des  Loix  décifîves 
en  termes  exprès  de  tous  les  cas  qu'elle  produit  | 
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Procès  s*e{în-;û  entre  un  Seigneur  Chitelamcîu3 
quel  dcpendoient  trois  ParojfTes ,  en  toute  Jufli- 
ce  haute ,  moyenne  &  baffe ,  en  lune  defquelles 
ParoifTes ,  autre  que  celle  du  Chareau  ,  un  Gen- 
tilhomme Seigneur  de  Fief  prétendoit  non-feu- 
lement avoir   droit  de  fépulture  au  Chœur  5 
mais  encore  les  autres  honneurs  ,  pour  deux 
raifons  ;  l'une ,  que  Tes  prédéceffeurs  Seigneurs 
du  Fief  qu'il  pc/Tedoit  en  cette  Paroifle  avoit 
aumône  le  fonds  où  l'Eglife  étoit  bâtie  :  l'autre  9 
que  le  Sieur  Châtelain  ne  devoit  lui  envier  tel 
honneur  ,  vu  que  ce  n'étoit  la  Paroiffe  de  fon 
Château  &  domicile  ,  qu'il  n'y  venoit  point  au 
Ser^-ice  divin,  non  plus  eue  Ces  prédéceffeurs 
Seigneurs  de  certe  Chârellenie  :  s'il  vouloit  y 
venir  &  quitter  fa  Paroiffe,  quoiqu'elle  lui  fut 
plus  proche  &  plus  commode  ,  il  nepourroitle 
faire  que  par  envie ,  qui  étoit  condamnée  en  JuP 
tice  fur  cette  matière. 

Au  contraire ,  le  Seigneur  Châtelain  difolt 
contre  ie  premier  moyen,  que  par  le  titre  même 
fur  lequel  ledit  Seigneur  de  Fieffé  fondoit  , 
Quoique  falfîfîé  en  .quelques  mots ,  il  paroiffoit 
que  le  fends  n'avoit  été  donné  que  pour  accroî- 
tre le  Cimetière  qui  étoit  déjà    auparavant. 
Quant  au  fécond  moyen  ,  il  difoit  qu'encore 
qu'il  eût  fa  Parjoiffe  ordinaire  au  lieu  où  fon 
Château  étoit  fîtué,  néanmoins  il  avoit  intérêt 
de  conferver  les  droits  de  préféance  &  d'hon- 
fieurs  en  toutes  les  Fglifes  Paroifi. aies  qui  dé- 
pendoient  de  fa  Chârellenie  ,  &  dont  il  éroft 
Sei<^neur  en  toute  Jufîice  ;  même  eue  ce  Sei- 
gneur de  Fief  étoit  non-feulement  fon  juflicia- 
ble  ,  mais  m.ême  fon  vafTal,  à  caufe  de  tout  co 
qu'il  tenoit  en  fîef  en  cette  Paroifie.^ 

Meffeurs  des  Requêtes  du  Palais  à  Palais  ju- 
gèrent au  profit  du  Seigneur  Châtelain  ,  fcloa 
ce  ^ue  ynyob  écrit  pour  le  Sieur  de  Eeauregardi 

Lieutenant 
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"Lieutenant  des  cent  Suiffes  de  la  Garde  dii 
Corps  du  Roi,  à  caufe  de  la  Châtellenie  de  la 
Châtre  furie  Loir-au-Maine  en  162  i. 

Quoique  le  Seigneur  de  Fief  ne  foit  point 
vaffal ,  ni  jufticiable  du  Seigneur  Châtelain ,  le 
Seigneur  Patron  ,  ou  haut-Jufticier  de  plufieurs 
Paroiffes  dépendantes  d'une  ou  de  plulieui:* 
Seigneuries  ,  peut  juftement  empêcher  que  les 
Gentilshommes  ,  à  plus  forte  raifon  les  rotu- 
riers ,  habitans  de  ces  Paroiffes,  ayent  féance» 
banc  à  queue  ,  ni 'accoudoir  permanent  au 
Chœur,  ni  fépulture  ,  encore  que  le  Seigneur 
n'aille  peut-être  jamais  au  Service  de  cette  Pa- 
roiffe ,  pour  ne  pouvoir  être  en  méme-tems  crt 
différentes  Par o?ffe s. 

La  raifon  eft ,  que  tel  Seigneur  peut  divife^*  la 
Seigneurie,  la  partageant  entre  Cqs  enfans,  ou 
vendant  des  Paroiffes  entières;  &  elles  fe  yen- 
droient  moins ,  fi  un  autre  qu'eux  en  avoit  les 
honneurs ,  encore  que  les  honneurs  ne  foienc 
point  vénaux  fans  la  Terre  qui  en  donne  droit. 

Pour  éviter  tels  inconvéniens  &  autres  fem- 
blables ,  il  efl  certain  que  ceux  qui  ne  font  point 
Seigneurs  Patrons  Jufliciers  ,  ni  du  Fief  011 
l'Eglife  efî  fituée ,  ne  peuvent  point  prétendre 
de  fépulture  au  Chœur,  mais  en  la  Nef,  laquelle 
piaee  doit  leur  être  affignée  par  les  Curé  &  Mar- 
guilliers  ,  fuivant  l'Arrêt  de  Jacques  i\Iail- 
lard  (a) ,  &  autres  rapportés  dans  les  Arrêts  pla- 
ces à  la fxn du  1  Volume,  n.  xvii. 

Comme  le  Seigneur  du  Fief  011  l'Eglife  eil 
ntuée  efl  exclu  des  mêmes  droits  par  le  Juflicier, 
auffi  le  Seigneur  Jullicier  en  efl  exclu  par  le  Pa- 


•Grj*  [a]  C'eft  l'Arrêt  de  Bianvilla'.n.  Voyez  iur 
:et  Arrêt  notie  cbfervaticnfur  le  §.  2,  du  ch.  a.  de  co' 
Traité* 
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trc  n  ,  quoiqu'il  ne  foi:  point  Seigneur  Juilicier. 

Après  le  Haut-Juilicier  fuir  le  moyen, comme 
il  fut  jugé  par  Arrêt  du  Parlement  de  Touloufe 
le  13  Septembre  ifj"!  ,  rapporté  eod,  n.  xviir. 

Apres  le  Moyen  fuit  le  Bas-Jufticier  fur  le 
Fief  &  Jullice  de  qui  l'Eglife  eft  iîtuée  :  il  doit  en 
avoir  les  droits. 

Cela  fe  doit  entendre  à  l'exclufion  des  autres 
Seigneurs  &  Gentilshommes  de  la  ParoifTe  , 
quoique  ces  Seigneurs  &  Gentilshommes  y 
ayent  Fiefs  ,  &  que  leurs  Fiefs  foient  de  plus 
grande  valeur  que  le  Fief  &  Jullice  des  Sei- 
gneurs Juiticiers ,  haut,  moyen  ou  bas,  fur  la- 
quelle Jullice  l'Eglife  eil  fituée  ,  fuivant  l'Arrêt 
du  Parlement  ds  Touloufe ,  lequel  eil  d'autant 
plus  remarquable,  qu'il  n'ell. point  ordinaire 
que  le  moyen  Jufticier  ait  ces  fortes  de  droits, 
&  encore  moins  le  Bas-Jufticier. 

Ce  qui  vient  d'être  dit  des  Seigneurs  Jufli- 
ciers,  a  généralement  lieu,  foit  que  la  Juftice 
foit  annexée  au  Fief,  &  qu'elle  en  fafle  partie  , 
ou  que  le  Seigneur  la  tienne  féparément  auffi 
e  1  Fief  ;  car  fief  &  Juftice  n'ont  rien  de  com- 
mun ,  finon  in  Fe'tdisniajorikus  ï5  illHJîriorihHS  ^ 
comme  il  ell  ci-delTus  rapporté,  &  ils  peuvent 
être  tenus  conjointement,  ou  féparément. 

§.  38.  S'il  n'y  a  aucun  Seigneur,  Patron  nx 
Seigneur  Juilicier  fur  la  Juilice  de  qui  l'Eglife 
foit  conilr-îire  ,  autre  que  le  Roi,  on  fouffire 
ordinairement  que  le  Seigneur  du  Fief  fur  le- 
quel l'Eglife  ei'l  fitufe  ,  ait  les  honneurs. 

La  raifon  efl ,  qu'il  &£i  préfumé  avoir  con-« 
tribué  de  fon  fonds  à  la  coriftrudion  de  l'Eglife 
&  du  Cimetière  ;  de  forte  que  la  définition  du 
Patronage  lui  convient  en  partie  ;  fçavoir, 

^atronitm  ficiunt  dos  ,  adifcario  ^jundus. 

Je  dis ,  (îi  la.  Jujîice  du  R'oi ,  qui  eft  au-delTus 
4e  tout  rang ,  &  de  toute  comparzifon,  Mais  ii 
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Un  Seigneur  particulier  tît  Jufticier,  ou  copS- 
trudeur  &  dotateur  ,  le  juftifîant  par  bonne 
preuve,  le  Seigneur  particulier  ,  mais  quin'el 
point  Patron  ni  Seigneur  Jufticier  ,  aura  le^ 
droits  &  honneurs  par  préférence  au  fimple  Sei- 
gneurie Fief. 

Cette  opinion  fe  peut  établir  par  les  termes 
exprès  de  l'art,  ip.  chap.  i.  delà  Coutume  de 
la  Salle  de  l'Ille  ,  rapporté  ci-defTus. 

§.  19.  A  propos  de  ce  titre,  «Se  des  termes  de 
cet  article  ,  il  fera  obfervé  qu'en  la  Somme 
Rurale  de  Boutillier  ,  qui  étoit  originaire  da 
Pays  d'Artois,  ^  &  qui  partant  entendoit  fort 
bien  le  véritable  fens  des  termes  de  Ton  pays  ) 
Seignsiirie  foncière  s'appelle  Vlfcomîiere  ,  &  le 
terme  de  Vzfcomte  en  cet  endroit  ne  fîgnifie 
point  fîmplement  le  Seigneur  ayant  moyenne 
&  baiïe  Juftice  ,  mais  il  iîgnifie  feulement  celui 
qui  a  cenfive ,  ou  qui  tient  l'héritage  ,  comme 
faifant  partie  de  Ton  Fief. 

De  fait  ce  titre  premier,  dont  cet  arzicleîp." 
fliit  partie  ,  ne  porte  pas  feulem.Jnt  de  la  Jtirifm 
diction  des  droits  'des  Hart's-Jnilicîe'-s  ,  Seigneurs 
Vîfcomùers  ,  mais  il  ajoute  ce  mot,  îj  fi. tiers, 

L'Auteur  de  ce  Traité  a  rendu  plusieurs  fois 
grâces  à  Dieu ,  de  ce  qu'ayant  été  déjà  imprimé 
huit  fois  à  Paris ,  Sf  plufieurs  fois  ailleurs  ,  prin- 
cipalement à  Touloufe  ,  Rouen  ,  &  à  Caen  , 
qui  que  ce  foit  n'y  a  trouvé  rien  à  cenfurer  , 
quoique  répondant  à  plufieurs  des  plus  grands 
Prélats  &  Magiftrats  de  France  ,  qui  louoient  , 
même  le  remercioient  de  Ton  travail,  il  les  ait 
fuppliés ,  &  ait  invité  les  homm.es  docles  de  Ci 
connoilTance  d'y  corriger  Se  faire  mieux ,  toute» 
fois  qui  que  ce  foit  ne  l'a  cenfuré,  excepté  un 
Religieux,  fans  s'être  fait  jufqu'à  préfentcon- 
noitre  à  l'Auteur. 

Ce  Religieux  forîaat  de  Ton  ciraâere ,  a  tçik 

lij 
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en  certain  Livre  ces  termes  :  Celui  rjitt  a  écrit  cet 
années p.\(fées  ,  tjne  les  Patrons  des  Eglifes  e^uportent 
la  prééminence  en  nrtttiere  de  Litres  par-deffus  tout 
autre  ,  fans  excepter  les  Seigneurs  direcls  des  lieux, 
fje  perfuadera  point  fa  propo/ttion  à  ces  Seigneurs  y 
ni  à  aux  qui  fç aient  que  les  Coutumes  de  France 
décident  autrement ,  aujji-ùien  que  les  Arrêts  qui 
eut  été  rendus  fur  cette  matière, 

L'Auteur  ayant  appris  où  ce  Religieux  de- 
meure y  il  l'a  prié  par  lettres  de  lui  faire  la  fa* 
veur  &  le  bien  au  Public ,  de  lui  citer  ces  Coutu- 
mes &  Arrêts ,  dont  il  veut  avec  tant  de  confian-» 
ce  le  cenfurer. 

Enfin  à  la  féconde  fois  il  a  eu  réponfe  par  let- 
tres du  17  Avrili63<J,  qu'un  habile  homme  de 
fes  amis  verfé  en  ces  matières ,  lui  promettoit 
faire  voir  un  Coutumiermanufcrit}  qui  décide 
îe  fait  ,  fuivant  qu'il  l'avance,  &  que  Philippe 
Moreau  Bordelois  écrit  qu'il  Ta  vu  pratiquer  9 
^  que  plufieurs  Coutumes  en  difpofent  ainfî. 

L'Auteur  a  appris  par  cette  Lettre  ,  que  ce 
Religieux  &  ceux  qu'il  cite  ,  fe  fondent  fur  des 
■Coutumes  imaginaires  ,  puifqu'ils  n'en  citent 
aucunes ,  &  encore  moins  aucun  article  C comme 
à  la  vérité  cela  leur  ell  impoffible  ;  )  ce  que  l'Au- 
teur aflure  avec  d'autant  plus  de  confiance, 
qu'iya'nt travaillé  foigneufement  à  la  recherche 
du  Drcic  François  dès  le  commencement  de  fâ 
profellion,  il  a  lu  &  conféré  toutes  \ts  Coutu*!- 
mes  d'article  à  autre ,  comme  aufTi  tous  les  Re- 
«ueJls  d'Arrêts  depuis  Joarmes  Galli ,  Avocat 
-Général  au  Parlemient  de  Paris  ,  fans  avoir 
trouvé  aucun  autre  article  traitant  des  Litres, 
qu'un  en  Ja  Coutume  de  Tours ,  &  un  tout  con- 
forme en  celle  de  Lcudun ,  qu'il  a  cités  &  tranA 
prits  ei-après  au  Chapitre  ^.  où  il  eft  traité  des 
J.itfes. 

5.  40,  En  tout  antre  cas,  entre  Gentilslipjiï^ 


& 
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fties  demeurans  en  même  P.iroii'Iè,  o\\  confédéré 
qui  eft  en  poiTefllon  ou  quah-poiTefllon  vi'allet 
le  première  Ja  Procefllon  ,  Offrande  ,  &  d'avoit 
le  premier  le  Pain  béni.  Pour  ce  qui  e9i  du  banc 
&  de  la  fépulture  au  Chœur ,  ou  Chapeile  de  Pa- 
tron au  côté  droit ,  de  la  recomm.andation  par- 
ticulière aux  prières  publiques ,  &  des  Litres  , 
tels  droits  n'appartiennent  qu'au  Patron  &  Sei- 
gneur Juflicier ,  &  après  eux  on  les  Ibuffre 
prendre  quelquefois  au  Seigneur  du  Fief  ou 
l'Eglife  eil  fîtuée  ;  mais  c'eft  par  fouffrance  Sç 
grâce  qui  ne  peut  point  fonder  prefcriprion. 

On  dit  qH.tJî-^ojJ'eJJion  ;  car  à  proprement  par- 
ler, ces  droits  nefont  point  poiTedés. 

L'ufage  ,  poffenion  &  jouiffance  dans  les  af- 
faires ,  règlent  &  terminent  beaucoup  de  diffé- 
rend?. 

De  fait  on  voit  q\ie  les  articles  des  Coutumes 
de  Touraine  &;  Loudunois,  rapportés  ci-après 
au  Chapitre  des  Litres,  portent  exception  fon- 
dée fur  poflefîion  contre  leur  difpofîtion  géné- 
rale. 

La  Déclaration  de  François  I.  fur  Particle  de 
fon  Ordonnance  pour  la  Bretagne,  rapportée 
ci-delTus ,  autorifa  les  pofrefîions  ,  voulant  & 
ordonnant  qu'elles  fuffent  maintenues  &  con- 
fervées ,  conformément  à  la  Charte  de  Philippe 
Auguflc,  citée  ci-deffus. 

Souvent  les  doutes ,  ambiguïtés  &  difficultés 
des  aftes,  titres  Scenfeignemen s  font  expliqués 
par  Tufage  &  par  la  pofTefTion  qu'on  a  eu  en 
Vertu  d'iceux.  BaTt.  Bald,  '15  JafcnaJL  Certicou' 
difîio  \,Ji  nummou  {f.  Si  certurn petat.  l.  Si  de  //V- 
terpretatior.e  ;  ^  /.  N1ï;«  Imperator.  jf.  de  Legibus. 
On  ne  doit  jamais  s'oppofer  légèrement  ,  ni 
troubler  la  pofrefllon  d'aurrui. 

Tellement  que  celui  qui  a  joui  par  lui  5c  fes 
prédéceifeurs ,  par  poifefîion  immémoMale  de 
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ces  droits ,  doît  y  être  confrrvé  contre  tous  au- 
tres,  excepté  le  feul  Patron  ou  Seigneur  Jullir 
cier. 

J.  41.  Toutefois  hors  du  cas  de  la  jouifTance 
&  pofTefTion  ,  s'il  y  a  plu/îeurs  Fiefs  en  la  Pa- 
roiffe  ,  n'ayant  aucune  Jufîice  annexée ,  de  l'un 
defquels  les  autres  relèvent,  le  Seigneur  du 
Fief  dominant  précédera  Tes  vafTaux,  à  moins 
que  le  vafTal  y  ait  Juilice  qui  relevé  d'un  autre 
Seigneur ,  &  que  l'Eglife  fait  iîtuée  fur  fa  Jus- 
tice. 

Lorfque  plufieurs  pofTedent  Fief  en  la  Pa- 
ToiiTe  ,  &  qu'on  ignore  au  Fief  duquel  l'Eglife 
eft  fituée.  celui  qui  poffede  le  plus  grand  &  le 
plus  noble  Fief,  précède  celui  qui  polTede  le 
moindre,  s'il  n'y  a  pcfTefTion  contraire. 

C'eft  ce  qui  a  été  jugé  par  Arrêt  du  Parle- 
ment de  Paris  ,  rapporté  entre  les  Arrêts  placés 
à  la  fin  du  i  Volume ,  nomb.  xtx.  du  \9  Mai 
1607.  au  profit  d'Adrien  de  la  Fontaine  ,  à 
caufe  de  fon  Fief  de  la  Muette ,  firué  en  la  Pa* 
roiffe  de  Boubiez  ,  contre  Gilles  de  Valence  > 
Sieur  du  Fief  de  Montchevrel,  fituéauiit  P>ou- 
biez,  au  Vexin  François.  En  cet  Arrêt  de  Bou- 
biez, la  JuHice  fut  l'un  des  motifs  de  la  préfé- 
rence du  Sieur  de  la  Muette  ,  quoique  l'exer- 
cice en  eût  cefTé  il  y  avoit  Icng-tems. 

Le  mcm.e  fut  jugé  en  l'Arrêt  du  7  Aoûti^zo» 
rapporté  eod,  nomb.  xx.  donné  pour  les  droits 
honorifiques  de  l'Eglife  de  Miré. 

*  Ohferviiîion  de  M,  Danty, 

*  Brodeau  furLouet,  1.  F.  n.  25). rapporte  un 
Arrêt  de  Règlement  du  iz  Juin  1641.  fur  l'ap- 
pel d'une  Sentence  du  Prevot  de  Paris  du  13 
Mai  i6z7  ,  donné  aux  Enquêtes  fur  Proc?-  par 
écrit,  entre  A.nîoine  &  André  de  Bernardin  9 
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aîné  &  puîné,  Seigneur  de  Bry  liir  Marne  ,  par 
lequel  il  a  été  jugé  que  quand  une  Terre  a  été 
divifée  ,  l'aîné  en  directe  ,  ou  celui  oui  poiîede 
le  principal  corps  de  Fief,  retient  la  qualité  en- 
tière &  ablblue  de  Seigneur,  &  ceux  qui  n"en 
poffedent  que  des  portions  font  obligés  de 
prendre  la  qualité  de  Seigneur  en  partie  ;  ce  qui 
a  lieu  auiTi  à  l'égard  des  étrangers  acquéreurs 
des  droits  de  l'ainc  ,  ou  des  puînés. 

Mais  les  publications  au  Prone  de  rEglile^ 
&:  ailleurs  ,  fe  font  en  termes  généraux  ,  au 
nom  des  Seigneurs ,  &  la  Jullice  ,  fi  elle  demeu- 
re indivifée,  s'exerce  aulTi  fous  le  nom  commun 
par  des  Officiers  qui  font  nommés  par  eux  al- 
ternativement; vacation  advenant  par  mort  ou 
autrement  ,  l'ainé  commençant  le  premier  à 
pourvoir.  L'eau  bénite,  l'encens  &  le  pain  béni' 
le  déférent  à  l'amé  ,  la  femme  &  fafam.ille. 

Le  puîné  fuit  immédiatement  l'aîné  ,  tant  à 
l'Offrande  qu'à  la  ProcefTion,  après  eux  leurs 
femmes  &  enfans  ;  enforte  que  la  femme  de 
l'amé  précède  celle  du  puîné,  &  les  enfans  de 
l'aîné ,  mâles  &  femelles ,  ceux  du  puîné  :  l'amé 
étant  mort  fa  veuve  jouit  des  mêmes  droits  que 
lui,  durant  fa  viduitéfeulemenr. 

Les  Litres  &  Ceintures  funèbres  de  l'aîné  (e 
doivenr  mertre  aufn  audcflus  de  celles  du  puî- 
né ,  tant  cu-dedans  que  dehors  de  TEglife. 

Brodeau  fur  Louet,  1.  F.  n.  31..  rapporte  un 
Arrêt  du  7  Août  16^1.  qui  a  jugé  que  lorfcue 
l'on  ne  voit  point  fequel  des  deux  Seigneurs 
qui  polTede  par  indivis  une  Terre  ,  eft  defcendu 
de  l'aîné,  en  ce  cas  aucun  d'eux  nefe  peut  qua- 
lifier Seigneur  de  la  Terre,  mais  feulement  Sei- 
gneur en  partie. 

Addition pir  Louet  ,  ibid.  Arrêt  de  Paris,  du 
4  Juin  1646^.  par  lequel  W  a  été  jugé  qu'il  n'y  a 
que  le  Seigneur  Haut-Julticier  qui  puifTe  pren- 
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dre  la  qualité  de  Seigneur  de  la  Terre ,  8^  auquel 
en  appartiennent  tous  les  droits  honorifiques  , 
à  Texcluiion  du  bas  &  moyen  Juflicier,  &  or- 
donné que  le  bas  &  moyen  JuHicier  feroient  te- 
nus  d'effacer  la  Litre  funcbre  qu'ils  avoient  dans 
î'EglJfe,  &  les  Armes  qui  y  étoient  empreintes. 

Arrêts  du  Parlement  de  Droit  écrit -^  ajoutés  fur 
Lcuet-i  l.  F.  «.51. 

Arrêt  de  Touloufe  du  if  Juillet  1505.  quia 
jugé  que  le  Seigneur  bas-Jufticier  ne  Te  pour- 
joit  dire  Cofeigneur  fîmpiement ,  mais  qu'il 
devoit  ajouter,  en  la  bafîe  Juflicejou  en  la 
moyenne  &  baffe. 

Deux  Arrêts ,  le  premier  du  1 3  Mars  i  (<2  3 .  en 
la  féconde  Chambre  des  Enquêtes  du  Parle- 
ment de  Touloufe ,  &  du  24  Mai  1631,  qui  ont 
jugé  que  celui  qui  n'apoint  de  parten  lahautej 
moyenne  &  baffe  Juftice  ,  mais  qui  a  feulement 
àts  diredes,  c'efl-à-dire ,  des  Fiefs  &  arrieres- 
Fiefs  qui  en  relèvent ,  ne  peut  fe  qualifier  Sei- 
gneur de  la  Terre.  Cambolas ,  1.  3 .  chap.  3  3 .  nr 

Arrêt  de  Grenoble  du  27  Août  \666.  qui  a 
jugé  que  celui  qui  n'a  qu'une  diretfte,  &  point 
de  Jurifdiction ,  ne  peut  fe  qualifier  Seigneur 
-de  la  Terre. 

Baffet  ,en  fes  Arrêts,  tome  i.  1.  i.tit.  f.ch, 
I .  &  Monfîeur  de  Boiffieu ,  de  l'Ufage  des  Fiefs, 
p.  1.  ch.  56. 

Arrêts  de  Provence;  l'un  du  27  Janvier  153^. 
autre  du  21  Mai  i645.qui*a  jugé  que  celui  qui 
jiepoffede  qu'un  arriere-Fief,  ne  pcutappeller 
fa  maifon  château  ,  ni  fe  qualifier  Seigneur  , 
mais  feulement  Sieur.  Boniface,  tome  i.  part. 
I.  1.  5.  tit.  2.  ch.  8.  ] 

§.  41.  De  l'Arrêt  de  Boubiez  il  réfulte  en- 
core deux  au-res  décihons remarquables;  l'une, 
*^uefur  la  conteflatipn,  f^avoir  qui  porterait  le 


des  Droits  honorifiques.  2.01 

nom ,  titre  &  qualicL*  de  Seigneur  de  la  ParoiiTe  , 
la  Cour  ne  Tauroi:  adiugr  ni  à  l'un ,  ni  à  l'au- 
tre ,  quoiqu'il  Ç^mhl'jit  que  l'un  en  fut  en  polTel^ 
fîon ,  &  que  Taucre  eût  château ,  maifon  forte  & 
Juftice  ,  qu'il  ne  prouvoit  pourtant  pas  afiez, 
J\Iais  la  Cour  ordonna  que  leiitdela  Fontaine 
pourroit  fe  qualifier  Sieur  du  Fief  de  la  Muette» 
/îtué  en  la  ParoifTe  de  Boubiez  ,  &  de  même  que 
ledit  Valence  ,  Sieur  du  Fief  de  Aîontchevrel  > 
fitué  en  ladi'e  ParoifTe  de  Boubiez. 

Sur  quoi  on  obfervera  PArrêt  du  Parlement 
de  Rouen  du  4  Juin  1704.  entre  M.  Jean  du 
Loir ,  Avocat  Général  en  la  Chambre  des 
Comptes  de  Normandie  ,  fedifant  Seigneur  de 
3a  ParoifTe  de  Martinville  ,  &  Anne  Richer  , 
veuve  Pierre  Belin  ,  rapporté  entre  les  Arrêts 
placés  au  fécond  Volume,  nom!  .2. 

Il  efr  néanmoins  à  remarque^,  que  quelque- 
fois on  a  en  femblable  cas  perm.:s  de  fe  nommer 
chacun  Seigneur  en  partie  de  la  ParoifTe,  quand 
qui  que  ce  Toit  ne  peut  s'en  dire  leul  Seigneur  , 
comme  par  Arrct  de  Rouen  du  iz  Décembre 
1570.  il  fut  permis  à  Poilvilain  ce  fe  qualifier 
purement  Seigneur  de  la  Hericiere  en  la  Pa- 
loifTe  de  la  Rochelle,  ou  bien  ,  ii  bon  lui  fem- 
bloii ,  Seigneur  de  la  Rochelle  en  partie. 

.  Il  fut  permis  par  Arrêt  du  ParJenient  de  Tou- 
loufe,  de  fe  dire  Cofeigneurs  feulement  ,  ou. 
Seigneurs  pour  moitié  ,  contre  Meflire  Jean  d^ 
Levi,  Ccfeigneur  ,  Baron  de  Mirepoix  ,  avec 
défenfesde  fe  dire  fîmplement  Seigneur  du  lieu, 
le  lé  Janvier  \6oj.  &  à  celui  â  qui  appartenoir 
feulement  une  vingt-quatrième  partie,  il  a  été 
permis  de  fe  qualifier  Seigneur,  aioutant  pour 
la  vingt-quatrième  partie;  &  ce  ,  par  Arrêt  dir 
Grand  Confeil ,  Pour  Hunaut,  Baron  de  Lama , 
du  4  Août  1583. 

A  ceux  aufquels  apparcisat  feulement   I9 
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cenfîve  fur  les  lieux,  ii  a  été  défendu  par  Ar- 
rêts de  Toulcufe  ,  de  fe  qualifier  purement 
Seigneurs  des  lieux  ;  mais  il  leur  a  été  ordonné 
d'ajouter  le  mot  de  direcls  ,  fçavoir  ,  contre  un 
nommé  Kau^poil ,  Sieur  de  Calconrieres  ,du 
2z  Février  i5<5p,  5c  con'^re  un  nomm.é  Gui- 
taud  Sieur  Jtrea  de  S.  Ferricl,  defquels  Ar- 
rêts ie  n'ai  point  la  date  ;avec  défenfes  à  tous 
autres  ,  n'étant  point  Seigneurs  ,  Panons  , 
Jufliciers  ni  Direds,  de  fe  qualifier  Seigneurs 
des  lieux. 

De  ce  ,  il  y  a  Arrêt  au  Parlement  de  Tou- 
^oufe  au  profit  du  fieur  de  Themines,  con^^re 
n  par'iculier  qui  fe  qualifioit  Fcuyer,  quoiq- 
u'il ne  fût  point  nuble,  fe  qualif  ant  même 
Seigneur  d'un  moulin  qu'il  tenoit  à  roture; 
ctt  Arrêt  portant  défenfes  de  fe  qualif  er  tel. 
Quelquefois  on  ordonne  que   celui  qui  eft 
Seigneur  de  la  plupart  d'un  lieu  ,  fera  feul 
nommé    Seigneur  du  lieu.    Ex  crconfîamiis  y 
on  iuge  que  celui  qui  eft  Seigneur  de  la  plus 
grande  partie  du  lieu  peut    'en  nommer  Sei- 
gneur indéfiniment  :  car  félon  Faber  ,  ad  l.  i, 
C.  âe  Jure    Emphyt.   Dominus  frafumitur ,    qui 
niAJus   dcnujiium  h'xht  in  villa. 

Les  Loix  parlant  indéfiniment  du  Seigneur, 
s'entendent  du  Seigneur  direft ,  &  non  point 
de  celui  qui  n'eft  eue  Sefgneur  utile  feule- 
ment ou  fuperficiaire  ,  I.  ^i.  <^.  ult.  ff.  et  Leg» 
1.Ç5  /.  hoc  amplifts  de  damno  infed.  Coquille  fur 
3a  Coumme  de  Nivernoîs ,  article  i  ,  tit.  des 
Boîtrdeia'ies. 

Ce  qui  a  lieu  ,  quoique  quelqu'autre  ait  cen- 
fîve &  Jufîice  en  partie  au  même  Pourg  ou 
Village  ,  à  caufe  de  quelque  Fief,  Terre  & 
Seigneurie,  ayant  un  nom  particulier,  autre 
çue  du  Village  ou  Bourg 
Si  ie  Fkf ,  dont  une  partie  lui  appartient  s 
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porte  le  nom  -u  Bouig,  À  peut  ie  qu^Lfer 
Seigneur  en  par'ie  ,  ou  Seigneur  du  tiers  ou 
<3uarr  du  Bourg,  iî  celui  qui  eil  Seigneur  de 
Ja  plus  grande  partie  du  même  \\çv^  ne  veut 
point  fouftrir  que  l'autre  s'en  qualifie  Seigneur 
en  partie. 

Il  eft  remarquable  à  ce  fujet ,  que  le  Roi 
Prophète  ,  Pleaume  ^8.  verf.  10.  &  11.  dé- 
plore la  vanité  des  hommes  ,  vocAteru-nt  »o- 
mina  in  terris  fuis.  Ce  que  le  texte  Hébreu 
fem.ble  encore  dire  au  P/eaume  çi.  Ils  nom" 
me  fit  leurs  Terres  Ç5  Seigtieuries  ée  leurs  f.'cms  ; 
comme  en  Joleph,  Livre  z.  cbap.  z-  les  per 
tits  fJs  d'Efau  partageant  le  pays  d'idumée, 
chacun  nomma  fa  part  de  Ton  nom:  Amalec 
qui  étoit  petir,  qnoique  bâ:ard  ,  nomma  Ton 
]ot  Jmalecito  ;  &  au  chapitre  2  f  de  la  Genéfe, 
liprès  avoir  nommé  les  enfans  dllir.ael,  laver- 
ficn  du  quinzième  verfet  porte  ces  termes: 
CettX'Ci  j'fit  les  enfans  d^Ifnael-,  Ï5  on  les  ncmm 
me  felcn  leursEourgades  i^-Chateanx,  Ce  furent 
les  premiers  oui  le  pratiquèrent  ,  croyant  fe 
rendre  immortels  &  perpétuer  leurs  noms  & 
générations. 

Mais  ,  pauvres  hommes  terrellres  ,  vou? 
îailTerez  vos  richefîes  ,  vos  maifons  ,  vos 
Châteaux  à  des  étrangers  ;  &  vos  fépuicics  Cer 
ront  vos  mailons  permanentes  pour  réterniréj 
iî  vous  ne  penfez  à-  vous  &  à  les  établir  aii 
Ciel. 

Toutefois  il  réfulte  de  ces  mots:  vcca^ertmt 
nom  na  in  terris  fuis  ,  un  argument  évident, 
eue  le  Seigneur  en  tout  ou  en  partie  d'un 
Village  qui  por^e  fon  nom,  a  été  le  premier 
Fondateur  du  Village,  par  confécuent  deTEf- 
glife  ,  principalement  s'il  efl  Gentilhomme 
2'ancienne  r?.ce. 

Si  un  Geiuiihomaie  de  qui  ie  r  ief.  Jui'lice, 
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Terre  &  Seigneurie,  s'étend  par-delà  le  chef' 
lieu  en  grand  nombre  d'autres  Paroiffes,  Bour' 
gades ,  Villes  &  Villages,  .vouloit  fe  quali- 
£er  Seigneur  au  moins  en  partie  de  tous  & 
chacuns  ces  lieux  ;  cela  feroit  confufîon ,  & 
cauferoit  préjudice  aux  principaux  Seigneurs 
des  mêmes  lieux. 

Il  a  été  jugé  par  Arrêt  du  Parlement  de 
Paris ,  du  10  Juillet  1 604 ,  entre  Jean  de  Laen- 
liare,  Ecuyer  ,  Sieur  de  Touquin,  &  Jean,  & 
Simon  Charles  Ecuyers ,  Sieur  de  Grand-Fon- 
iaine,  rapporté  entre  les  Arrêts  placés  à  la 
£n  du  1  volume  ,  nomb,  xx.  qu'on  ne  pou- 
voit  fe  qualifier  Seigneur  en  partie  d'un  Vil- 
lage) fi  on  n'y  avoit  une  quote  part,  comme 
tiers,  quart,  cinq,  ou  au  moins  fixiéme  por- 
tion. 

f,  43. L'autredéci/îonquiréfultedecet  Arrêt 
ideBoubiez,  rapporté  fo^.  n.  xix,eft  qu'encore 
que  le  Fief  de  la  Muetfe  feiViblât  être  le  plus 
noble',  néanmoins  parce  que  le  /leurdeMcnt- 
chevrel  étoit  en  pofleffio/i ,  tant  par  lui  que 
par  fes  prédéceffeurs  ,  d'avoir  Banc  5  Séance 
&  Sépulture  au  Choeur  de  l'Eglife  ,  au  coté 
droit,  en  entrant,  il  y  auroit  été  maintenu; 
3a  préférence  aux  honneurs  demeurant  au  /leur 
de  la  Muette» 

De  telle  maintenue  au  droit  de  Sépulture  des 
jprédécefTeur^ ,  on  pourroit  tirer  raifon  &  exem- 
ple de  la  Loi  4X.  jf.  ad  Sejiatnfc.  Ttehell.  ojj 
il  efî:  queftion  de  fçavoir  fi  un  héritier  grevé 
de  fubftitution  ,  ayant  reftitué  la  fucceflicn  au 
rubôirué,  pouvoit  retenir  le  lieu/le  la  fépulture 
des  sncetres  du  Teftateur  &  des  fiens.  La  Loi 
décide  rafnrmative  en  ces  termes  :  Rejiituta 
$£reditatey  jura  fepulchrorumapHd  bar edem  renu> 
nent, 

P^eilie  queûion  pour  la  pofTeflîon  dçs  Séan- 
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ces  &  Sépultures ,  avoir  d  ja  été  iugéepar  Ar- 
rêt du  Grand  Confeil ,  donne  à  Lyon  le  i^ 
Septembre  16OO,  au  profit  de  Gilles  Satin. 
Sieur  de  la  Tillaye  ,  Appellant  d'une  Sen- 
tence du  Sénéchal  de  Rennes,  contre  MefTire 
Euftache  du  Ham,  fieur  de  Launai,  Confeil- 
1er  au  Parlement  de  Bretagne ,  intimé'.  Cet 
•Arrêt  eft  rapporté  entre  les  Arrêts  placés  à  la 
fin  du  2  volume,  nomb.  xxtt. 

§.  44.  Si  les  principaux  Fiefs  de  la  Paroifîe 
ne  relèvent  point  Tun  de  l'autre  ,  le  Sei- 
gneur du  Fief  le  plus  noble  précédera,  q-joi- 
^ue  le  Seigneur  du  Fief  plus  noble  tienne 
d'autres  petits  Fiefs  de  Ton  Comparoifl'ien. 

Ainfî  jugé  par  cet  Arrêt  de  Boubiez  *  ,  de 
Mai  1607  ,  rapporté  loco  rit.ito  ,  n.  xTX,aufait 
duquel  le  fîeur  de  la  Muette  relevoit  trois  pe- 
tits Fiefs  de  Montchevrel  ;  car  nonobilantcela 
il  ne  perdit  point  fapréleance  ni  fa  préroga- 
tive, hors  le  lieu  du  Fief,  à  caufe  duquel  il 
étoit  VafTal. 

On  voit  plu/îeurs  Seigneurs  qui  relèvent 
des  Fiefs  de  moindres  qu'eux  ,  lefquels  ne 
laifTent  point  de  précéder  en  autre  lieu  qu'au 
Fief  dominant ,  dont  ils  relèvent  le  Fief  fer- 
vant  qu'ils  tiennent,  parce  que  les  Fiefs  n'af- 
fujettilTent  principalement  que  ]es  chofes ,  & 
non  point  les  perfonnes  ,  félon  du  Molin  , 
fur  la  Coutume  de  Paris,  article  i.  Glof,  51. 

Ce  qui  a  été  fuivi  en  une  Ce  n  fui  ration  du 
23  Avril  t6i8,  mentionnée  ci-delTus,  rapporté 
entre  les  Arrêts  placés  à  la  fin  du  2  volume  , 
nomb.  !îi,  laquelle  m'eft  tombée  entre  les 
mains  ,  lorfque  je  revoyois  ce  Traité  pour  la 

*  Voyez  fur  cet  Arrêt  notre  ob fer vati on  fur  le  $ 
2.   du  chap.  2« 
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fîxi'me  Edi'ion  ,  en  septembre  l^ii.  Cetfe 
Confultation  eil  de  dix  des  plus  célèbres  Avo- 
cats du  Parlement  de  Rouen. 

En  voici  les  termes  :  Jenn  pour  inhhité  en 
2!^irm.i>id  e  ;  que  le  Seî'ineur  dvmhi.mt  non  Souve'» 
rain^  de  q'ielqti'antye  q'iilité  qn'il  foit  ,  ne  petit 
aux  honneii  s  de  rE^life^  préférer  f  n  v-iffal  Ta^ 
tron  ,  îi'y  ayant  que  hit  qni  doive  avo.r  la  préfé- 
rence ni  féance  an  Chœur  de  r Eglife  ^  place  perm 
mxnente  dans  le  Ckœ/tr,  Jure  /îngulariPatrona- 
tûs ,  dout^  ^dif^oient  ils) «7  apoifit  d' Arrêt ^  tant 
la  queflion  e(i  tenue  .onr  Caire, 

J'ai  des  copies  d'aveus  où  le  Patronage  eft 
employé  de  la  même  Paroiffe  où  le  Fief  do- 
minant &  le  Fief  fervant  font  fitués.  En  îdio- 
me  Normand,  pre/'r^r  veut  dire  précéder  &  i«- 
iubité  pour  i7idnhit.ible. 

Il  paroit  par  l'Arrêt  de  Vil'echien  ,  pays  de 
Normandie  ,  mentionné  ci-deffus  ,  &  rapporté 
entre  les  Arrêts  placés  à  la  fin  du  ^  volume, 
n.  XIII.  &  XIV.  donnéau  Grand  C^nleil,  que 
le  Gentilhomme  defcendu  de  Patrons  hono- 
raires, auroit  obtenu  la  préférence  fur  les  Sei- 
gneurs de  la  Paroiffe,  quoiqu'il  n'y  ♦•înt  plus 
aucun  Fief,  mais  feulement  des  héritages  en 
cenfive  &  roture. 

$,4,  Le  vaffal  n'ed  <-enu  de  céder  à  fon  Sei- 
gneur dominan-,  qu'au  feul  lieu  duFief,  fui- 
vant  les  articles  des  Courûmes  de  Tours  & 
Loudun,  &  félon  ce  qui  eflditfur  ces  articles 
ci  après  au  commencement  du  C'^apitre  des 
titres -i  de  même  que  le  fis  Magiflrat  ne  cè- 
de point  en  public  \  (^on  oere  ,  qui  efl  per- 
fonne  privée  ou  conili^u'een  moindre  O^ce 
&•  Digni'é  ,  comme  il  y  en  a  àçs  exemples 
lîgnal°sdan;  Aulu^elle,  lib,  z,  Nq^,  Atticar» 
f.ïj?.  2,  avec  Iqs  raûons. 


des  Droits  honorifiques*  2  07 

Fn  voici  les  ttimesdigneî  de  remarcues  :  \n 
fffblitis  iocis  Mufe  il  us  atijue  aditfiilus  -,  î  atrtnn 
jur.y  cum  Filicrfm  (  t]Mi  iti  MAgijlratti  ftttit)  po- 
tejlatiitis  co  Uca'îa  inte}(jriiffce>e  f.iirlrlum^-  cofi* 
ni-:  ère.  Sei  cùm  extra  Kfmptfllicani  inêtme:  ica  re 
atijr  e  7-ita  fed.itur  t  r,m' nlat  r,  in  cntiiivio  quo' 
<fve  familuir  diUumb.mr ^  tùm  ititer  f.livm  Ma- 
gijî^atum  ,  ^  .'  atrem  irizatnm  ,  puhlicos  honores 
cejjare  ^  naturales  iS  get.nifics  cxoriri. 

On  fçaura  quels  font  les  lieux  ciii  concer- 
nent le  Fief  où  le  Vafal  efî  tenu  de  céder  le 
pas  à  fon  Seigneur,  c'efl-à-dire  ,  ta  prejerence 
de  marcher  le  premier  ,  ou  de  frecéder  ,  quoique 
ce  ne  foit  point  au  lieu  or  le  Fief  dont  il  re- 
levé de  luieiî  fîrué.  Il  doit  le  faire  ,  quand  ils 
fe  trouvent  au  Château ,  Mofe ,  Terre  du  V  ieT 
dominant ,  &  encore  du  Fief  Suzerain  de  tous 
les  deux. 

Par  exemple  ,  fi  le  Seigneur  &  fon  vaïïal 
le  trouvent  pour  cuelqu'acre  d'alîemblée  con- 
cernant leur  Fief  au  lieu  dominant, le vailal  , 
cucique  plus  grand  Seigneur,  2  caufe  d'autre 
Fief,  cédera  à  celui  dont  il  relevé. 

De  même  ,  fi  tous  deux  le  trouvent  pourpa- 
Tfilie  cccafon  devant  le  .^eigneur  Suzerain  y 
qui  eu  celui  dent  fon  Fief  relevé  immédiate- 
ment, l'autre  médiatemenr  ^  en  arrière  Fief; 
le  v^  eigneur  du  Fief  imm.édia'  précédera  fon 
Yaflal  ,  Seigneur  de  l'arriere-Fief. 

i^-UTe  lieu  ccncernanr  le  Fief,  efl  celui  où 
le  Pan  &  l'arriére  Pan  eil  convoqué,  qui  eil 
ordinairement  la  Ville  Capitale  du  Pailliage 
&  *'cnrchauflce  de  la  fituation  des  Fiefs  ,  au 
jrcle  de  laquelle  ccn-vccation  ,  comme  ce 
Fief  dominant  eft  norrmé  &  appell'^  avant  Far- 
riere-Fief  fervant  ,  lesvafavx  &  r.rriere-valr- 
faux  ne  précédent  icTmair  leur  Seigneur. 

D    iait ,  les  Seigneurs  d'une  Terre  avoient 
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coutume  anciennement  de  mener  à  leur  fuire 
leurs  vafTaux,  pour  pafTer  à  la  même  fuite  à 
la  revue  de  l'arriére  -  Ban  comme  nous  en  a- 
vons  quantité  d'exemple  en  notre    Hifloire. 

Autre  &  troifiéme  lieu  concernant  le  Fief 
autre  que  celui  de  fa  propre  fituation  &  de  fa 
Glèbe,  (qui  eft  un  terme  de  la  Coutume  de 
Normandie)  eft  l'Eglife  ParoifTiale  du  Fief  do- 
minant, ou  du  Fief  fervant,  en  laquelle  ils 
iont  obligés  de  fe  trouver,  comme  Paroifî'îens, 
à  caufe  de  leurs  Fiefs;  le  vafTaidoit  céder  en- 
core à  fon  Seigneur.     -^ 

Le  vafTal  conllitué  en  plus  grande  dignité 
que  le  Seigneur  domJnant ,  fe  trouvant  avec 
fon  Seigneur  dominant  en  autre  lieu  que  celui 
du  Fief  qui  tient  de  lui ,  n'efl  point  obligé  de 
quitter  le  lieu  d'honneur. 

Il  ne  doit  cette  déférence  que  quand  il  s'a- 
git du  Fief  qu'il  tient  de  lui ,  &  lorfqu'ils  font 
au  lieu  du  Fief  fervant  &  du  Fief  dominant 
dont  il  relevé,  G/o/.  verb.  jHJïitiam,  q.na  fuit 
pri'f.a  caufa  Eenef.  omit,  §.  praterea  ,  Hh,  x^fen- 
dorr  Et  cela,  quand  il  s'agit  d'aétes  &d'a(ftions 
concernant  le  Fief,  comme  la  foi  &hom.mage. 

§,  46.  Parce  qu'il  eft  dit  ci-deffur  qu'en  con- 
currence de  Seigneurs  non  Patrons,  &  qui 
n'ont  point  Juftice,  le  Seigneur  du  plus  no- 
ble Fief  doit  précéder;  on  doit  fcavoir  que  le 
plus  noble  Fief,  après  les  grands  Fiefs  quali- 
fiés de  titre  de  Duchés,  Marquifats,  Com- 
tés, Vicomtes,  grandes  Baronies,  qui  étoient 
nommées  anciennement  Siries,  &  aunes  Ba- 
ronies, Châtellenies;  le  plus  noble  Fief  entre 
les  fîmples  Fiefs,  eft  celui  dont  les  autres  Fiefs 
de  la  Paroiffe  relèvent  ;  ou  celui  qui  relevé 
nuement  du  Roi,  le  Fief  de  Haubert,  le  Fief 
entier,  le  Fief  qui  a  une  qualité  militaire  an- 
nexée ,  comme  d'être  Maréchal ,  ou  Meftre  de 
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Camp,  Capitaine,  General,  EnCeigne,  Gui- 
don, Cornette,  tels  que  nous  en  fçavonsplu- 
lîeurs,  entr'autres  la  Baronie  de  Ronchevillé 
la  Bertrand,  appartenant  à  Mademoifelle  de 
Montpenfier  ,  en  Ton  Vicomte  d'Auge  ,  quali- 
fiée première  Baronie  de  Normandie;  le  Ba- 
ron duquel  lieu  a  droit  de  porter  le  Dragon  au 
Duc ,  c'eft-à-dire ,  la  Cornette  du  Duc  de  Nor- 
mandie. 

Le  Seigneur  de  ce  Fief  de  Roncheville, 
quand  même  ce  ne  feroit  point  une  Baronie, 
précéderoit  comme  Cornette  du  Duc,  le  Sei- 
gneur d'un  Fief  fimple,  qui  n'auroit  Charge  nî 
Dignité  Militaire ,  de  quelque  grand  revenu 
qu'il  fut.  Thm-t  du  Fief  qui  a  qualité  de  Maré- 
chal de  Bouibonnois  :  autre  qui  a  celle  de  Ma- 
réchal de  Champagne, 

§,  47,  Si  deux  Gentilshommes  tiennent  un 
Fief  par  indivis  en  même  Parciffe,  celui  qui 
vientde  l'aîné,  quia  les  Armes  pleines  précède 
Tautre. 

Arrêt  d'Audience  de  Rouen,  le  21  Juillet 
T^o^.pour  Guillaume  Selles,  f^eur  de  TEflan- 
ville-Selles ,  contre  Jacques  Selles,  iîeur  de 
Clovei-Selles,  &  du  Faux;  &  par  autre  Arrêt 
du  15  Mars  i5io.  au  profit  d'Ambroife  le  Fo- 
reftier,  le  fils  de  Martin  le  Forellier,  fieur  de 
Sabriere,  &  Lancelot  le  Rorellier,  frère  puîné 
dudit  Martin ,  &  beaucoup  plus  âgé  que  ledit 
Ambroife  Ton  neveu.  Ces  Arrêts  font  rap- 
portés entre  les  Arrêts  ,  placés  à  la  fin  du  z 
Volume,  n.  xxiii.  &  xxiv. 

L'Auteur  de  ce  traité  a  appris  de  MefTire  Jean 
deSaulx,  Chevalier,  Vicomte  de  Tavanes, 
que  feu  M.  le  Maréchal  de  Tavanes  Ton  père  , 
Lieutenant  de  Roi  en  Bourgogne ,  le  trouvant 
en  la  Terre  d'Arc- fur-Thille  ,  valant  ^000  li- 
vres de  revenu ,  partagée  avec  le  iîeur  de  Mail-. 
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îi,  qui  avolt  feulement  1500  livres  de  revenu 
en  fa  part,  qui  étoit  tout  Ton  bien  ,  la  part  du- 
dit  Sauix  relevoit  de  lui;  ledit  fieur  de  Tava- 
nes,  lors  de  l'ofrande,  fortit  de  la  Chapelle  à 
main  gauche,  pour  y  aller,  &  étant  proche  du 
Prêtre  ,  le  lîeur  de  Mailli  qui  étoit  en  même 
tems  forti  de  la  Chapelle  à  main  droite,  fe 
gliffa  &  baifa  le  premier  l'Offertoire. 

Le  iieur  de  Tavanes  fuirit ,  à  caufe  du  ref- 
ped  qu'il  devoit  garder  dans  l'Eglife,  &  de 
peur  de  donner  fujet  de  fcandale:  ce  que  tout 
le  monde ,  même  les  Gentilshommes  de  la  fuite 
qui  étoient  ordinairement  quinze  ,  trouvèrent 
étrange  ;  le  fieur  de  Mailli  même  ,  quoique  def- 
cendu  du  Roi  Charles  Martel,  alla  après  au 
Château  d'Arc-fur-Thille,  demander  excufe 
au  fieur  de  Tavanes,  &  lui  dire  qu'il  fçavoit 
bien  l'honneur  qui  lui  étoit  dû  ;  m.ais  que  ce 
qu'il  en  avoit  fait,  étoit  pour  garder  le  droit 
qui  lui  appartenoi  ,  principalement  audit  lieu 
d'Arc-fur-Thille.  t 

Le  Maréchal  de  Tavanes  témoigna  à  un 
chacun  qu'il  ne  l'avoit  pas  trouvé  mauvais,  & 
il  pria  le  fieur  de  Mailli  de  s'en  rapporter  à 
confeil  ;  ce  qu'ils  firent,  prenant  pour  Arbi- 
tres MefTieurs  de  Montholon  &  Eegat,  Préfi- 
dens  au  Parlement  de  Bourgogne  ,  qui  jugè- 
rent que  quelque  Grade  que  le  Roi  donne  , 
il  ne  pouvoit  faire  perdre  le  droit  d'un  Gentil- 
homme fon  Sujet. 

Néanmoins  le  fieur  de  Mailli  eût  peut-être 
agi  plus  civilement,  de  prier  le  Maréchal, 
Lieutenant  de  Roi,  de  lui  donner  déclaration 
par  écrit,  de  ne  préiudicier  pointa  l'avenir  à 
fes  droits,  ni  à  ceux  de  fes  fuccefîêurs  ,  lui  dé- 
férant la  préféance  &  préférence. 

Comme  aufli  entre  Gentilshommes  non  pa- 
ïens, qui  poiîedent  Fief  indivis  ou  divis  ve- 
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nans  de  même  fucceOlon,  lans  fçavoir  qui 
pofTede  la  part  de  l'aîné  ,  ou  lorfque  les  Fiefs 
ne  font  point  venus  de  m.cme  fucceffion,  le 
plus  ancien  doit  avoir  la  préféance  &  préroga- 
tive. 

Ainfi  jugé  par  Arrêt  du  Parlement  de  Rouen  , 
du22  Décembre  I570.  donné  entre  Bertrand 
de  Poilvilain  &  Jean  du  Komme;  &  par  un 
autre  du  11  Décembre  l'îS'S.  rapporté  entre 
\^s  Arrêts  ,  placés  à  la  £n  du  i  Volume  ,  n. 
XXV.  entre  Charles  de  Saint  Pierre,  fîeur  de 
VafTi,  Damoifelle  Catherine  Auvrai,  veuve 
Jean  Ham.el,  iieur  de  la  Morfangliere  ;  8:  par 
autre  Arrêt  du  7  Août  I58z.  entre  Philippe  le 
Bouvier,  ileurdu  Lufaï  près  Thorigni,  &  Ro- 
bert Lucas;  &  autre  Arrêt  du  Parlement  de 
Paris  en  la  Chambre  de  l'Édit  du  17  Juillet 
1627.  entre  Raphaël  de  Tailiois  &  Claude  de 
Confiance. 

Ces  deux  derniers  Arrêts  rapportes  loco  ci" 
tato  ,  nomb.  xxvi.  &  xxvii. 

Le  Jeudi  5  Août.  i6iy,  il  fut  jugé,  que  fans 
avoir  égard  à  ce  que  M.  le  Duc  de  SuUi  avoit 
ordonné  fur  Requête, fans  compromis  par  écrit, 
entre  deux  de  Tes  vaffaux  en  la  ParoifTe  de 
Colons,  que  le  plus  ancien  d'âge  qui  avoit 
aulTi  le  Fief  le  plus  noble,  de  qui  pluiîeurs 
autres  relevoient,  précéderoit;  le  Jugement 
fut  donné  par  défaut,  &  feulement  par  provi- 
fîon.  J\îais  le  Parlem.ent  évolua  le  principal  y 
jugea  tout  de  mcme  déf  nirivement. 

La  £  rme  de  prononcer  fur  l'appel  înter'et- 
té  de  perfcnne  non  Juge  ni  Arbitre  fondé  de 
compromis  ,  efi  ordinairçment  ,  fans  avoir 
égard  à  tel  prétendu  jugement;  car  le  mot  in- 
compétemmeut  préfuppofe  quelque  Jurifdidion 
en  d'aiïtres  cas. 

§.  48.  Item.  Entre  Gentilshommes  demeu» 
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Tant  en  la  ParoifTe,  celui  ou  ceux  qui  ^  tîert- 

nent  ^.ç.ïy  précédent  ceux  qui  n'y  en  ont  point , 

quoique  l'Eglife  ne  foit  point  fittiée  fur  ce 

Fief. 

Les  Gentilshommes  qui  polTedent  en  la  Pa- 
îoiffe  des  rotures  en  propriété,  précédent  ceux 
qui  n'y  ont  aucun  fond,  &  qui  font  feulement 
locataires  :  car  les  Gentilshommes  qui  pofTé- 
dent  ces  fonds ,  payent  ordinairement  dixmes 
au  Curé,  déplus,  ils  contribuent  à  la  répara- 
tion &  à  l'entretenement  de  l'Eglife  :  &  la  rai- 
fon  ,  en  tel  cas  de  parité  &  même  qualité  veut , 
ut  quem  fequitur  onus  ,  fequatur  ï^  hofios  ,  l.  4. 
c,  de  Natttr,  liber. 

Entre  Gentilshommes  de  même  VzroKTcy 
qui  ne  font  point  Patrons ,  ou  qui  n'y  ont  au- 
cune Jufîice,  mais  feulement  Fief,  ou  qui  n'y 
ont  pas  même  de  Fief,  fî  un  de  ces  Gentils- 
hommes parvient  à  un  Grade  &  Dignité  con- 
fîdérable,  foit  dans  la  profefTion  des  armes, 
comme  Capitaine  ou  Lieutenant  de  Compa- 
gnie d'Ordonnance,  ou  s'il  a  quelque  Office 
dans  la  Maifon  du  Roi,  il  doit  précéder  les 
Gentilshommes  qui  n'ont  qualité  que  de  Gen- 
tilshommes ,  &  qui  n'ont  ni  Patronage  ,  ni  Jufti»- 
ce,  ni  Fief  dans  la  Paroiffe ,  qui  par  confé- 
quent  ne  pourroient  contefter  contre  tel  Offi- 
cier, que  par  la  feule  qualité  de  Nobleffe. 

Celui  qui  avec  la  NoblefTe  a  quelque  digni- 
té, doit  donc  précéder  le  fmple  Gentilhomme 
qui  ae  prétend  de  prérogative  que  par  le  feul 
titre  de  Nobleffe,  &  qui  ne  peut  ni  ne  doit 
avoir  de  prérogative,  à  caufe  de  nul  Patrona- 
ge j  Juftice  ,  ni  Fief,  puifqu'on  fuppofe  qu'il 
n'en  a  point  dans  la  Paroiffe. 

Ainfî ,  par  Arrêt  de  Rouen  du  1 1  Août  1600. 
entre  le  fîeur  de  LaunaiClinchant&le  fîeurde 
^unieu,  qui  fe  contelloient  relpeâivement  les 
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honneurs  de  leur  Paroiife  ;  la  préféance  fut  ad- 
jugée au  (leur  de  Launai ,  tant  parce  qu'il  étoit 
Gentilhomme  qualifié,  étant  Chevalier,  que 
parce  que  Ton  Fief  étoit  de  Haubert ,  &  que 
î'Eglife  y  étoit  fituée. 

§.  49.  Nous  avons  appris  qu'un  Gentilhom-. 
îiiequi  avoit  Fief  en  une  ParoifTe ,  a  déféré  à 
un  Seigneur  de  moindre  Fief,  qui  étoit  parve- 
nu à  l'Ordre  de  Chevalier. 

Il  eft  vrai  que  c'étoit  un  Chevalier  des  deuxî 
Ordres,  qui  acceptant  l'honneur  qui  lui  étoic 
déféré,  auroit  déclaré  volontairement  par  écrit, 
que  telle  déférence  d'honneur  étoit  pour  lui 
feulement,  &  n'ont  point  à  caufe  de  (on  Fiefj 
&:  que  c'étoit  fans  préjudice  pour  l'avenir  au 
Seigneur  fon  Comparoiflien:  le  tout  en  con- 
formité de  Do(ftrine  de  Fahr-,  Inflit»  de  B$uor» 
fojf.  §.  Aliam  vero^  où  il  dit  même,  que  pote ji 
inetnari  Officiumjudicis  ,  nt  minus  fio'nlis  cedat 
TîohiliGri  in  EccleJîH',  foit  pour  la  Séance,  Coït 
â  l'Offrande,  &  conféquemment  pour  les  au- 
tres honneurs.  Oportet  dignitatum  ordifjem  fer-m 
1/ariy  toto  tit.  Ut  dignit,  ordo  fervet  C.  l:h»  12, 
eti.tm  covfiitHtii  pœfu -,  /.  i.  ecd.  Ainfi  par  l'Or- 
donnance dç  Paris  de  Charles  IX.  en  1571.  fur 
le  fait  de  la  Police ,  article  2.  il  eft  porté  :  Quen 
l'iiOembtée  qui  fe  fera  four  la  Police^  fera  féant 
nu  premier  lieu  celui  des  Cfficiers  qui  fera  déplus 

l 'grande  qualité, 
•    A  propos  de  quoi  j'ai  trouvé  qu'il  a  été  ad- 

1  jugé  le  I.  Septembre  1^14.  à  M.  François l'E- 
veque ,  Chevalier  ,  iieur  de  Marconnai ,  en 
qualité  de  Chevalier  de  l'Ordre  du  Roi,  pour 
fa  perfonne  feulement,  fans  que  fa  poftérité 
piît  s'en  prévaloir,  la  primiauté  aux  honneurs 
de  TEglife  de  Sauxai,  contre  Philippe  Cheva^ 
îier,  fieur  de  la  Cointardiere. 
Quoique  pe  ne  foit  point  par  Arrêt  ?  ncai^ 
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moins  j'en  ai  rapporté  le  jugement  entre  les 
Arrêts  ,  placés  à  la  fin  du  z  Volume,  n. 
XXVIII.  eilimant  qu'il  pouvoit  fervir  d'exem- 
ple, tant  par  la  forme  qui  eft  à  obferver  par 
des  Seigneurs  Arbitres  ou  Commiffaires,  que 
pour  le  fond  &  pour  les  qualités  &  autorités  de 
ceux  qui  l'ont  rendu. 

De  deux  principaux  defquels  la  prudence  & 
l'expérience  eft  connue  généralement,  &  de 
moi  particulièrement  ;  fçavoir  de  feu  M.  le  Mar- 
quis de  "V^illars ,  CommifTaire  à  ce  député  par 
Âleilleurs  les  Maréchaux  de  France ,  agréé  pour 
fur-Arbitre  par  les  Parties,  &  qui  expira  dans 
le  feinde  la  gloire  au  Siège  Royal  deMontau- 
ban,  en  Septembre  i6ii.  L'autre  eft  le  Maiu- 
rier  Confeiller  d'Etat  lors  de  ce  jugement  5 
Miffus  regius  en  Poitou,  &  à  préfent  premier 
Préiident  au  Parlement  de  Touloufe,  de  qui 
le  iîeur  de  Villars  prit  confeil,  comme  il étoic 
convenable  en  cette  matière. 

A  ce  même  propos  Chaffanée  difoit,  in  Ca^ 
talogo  Gloriai  Muudi.  Part,  I.  Con/Uer,  38.  Q/« 
majoribtts  injiyjiiis  utuntur ,  majoribus  i7iftgniis 
prafîtlgeJit ,  1^  in  digniori  loco  debent  co'.hcari. 
Et  Faber  ufant  de  ces  termes,  le  moins  noble  ou 
le  plus  noble ,  il  a  entendu  de  l'antiquité ,  &  de 
celui  qui,  avec  laNobleffe,  a  quelqu'autre  di- 
gnité &  qualité,  autrement  &  à  proprement 
parler ,  il  n'y  a  point  de  plus  ,  ni  de  moins  No- 
ble; laNobleffe  ell une  qualité effentielie,  in- 
hérente :  &  toute  qualité,  quant  à  fa  fubflance 
(  félon  les  Philofophes  )  ne  reçoit  point  de  plus, 
ni  de  moins.  Les  Empereurs  Theodofe  &  Va- 
lentinien  en  cette  Loi  z.  Ut  dignit.  ordo  ferv^ 
Jib,  iz.  tit.  8.  ordonnèrent  que  les  plus  quali- 
fiés &  les  plus  honorables  précédaffent.  ' 

Notre  Seigneur,  le  vrai  Auteur  &  Prédica- 
teur de  Vérité,  Jufiicçj  bonne  Police,  a  en- 
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feîgné  lui-même  cette  Doctrire  ,  quand  en  S.' 
Luc,  cliap.  !4.  il  difoit  qu'il  falloir  céder  la 
plus  haute  &  la  plus  honorable  place  à  celui  gui 
erat  hofioratier  ^  &  il  a  averti  &  confeillé  de  ne 
prendre  point  la  plus  honorable  qui  feroit  due 
à  quelqu'autre,  de  peur  qu'on  n'ait  la  honte 
d'être  contraint  de  la  céder:  c'a  été  le  grand 
Maître  qui  l'a  dit. 

§.  50.  Comme  c'eft  une  aftion  de  vertu,  8c 
par  conféquent  de  vraie  Noblefie ,  de  déférer 
aux  dignités  :  aufl'i  ceux  à  qui  Dieu  fait  la  grâ- 
ce d'etie  élevés  aux  Grades,  Offices  &  Digni- 
^tés  par-delTus  les  autres,  acceptant  l'honneur 
qui  leur  cft  déféré,  doivent  faire  paroitre  que 
c'efl  plus  pour  l'Office  &  Dignité  que  pour 
leurs  perfonnes,  reddere  ^  habere  gr.xtiam, 

Petrus  OUv^irtHS  in  fuis  annot,%tiornbu$  in  Me- 
htm-,  récite  qu'il  n'avoit  jamais  vu  pays  fi  petit 
que  la  Frife  Occidentale,  où  il  y  eût  tant  4e 
ParoifTes;  &  qu'il  y  en  a  qui  difent,  que  cel^ 
eft  venu  de  ce  que  chaque  Gentilhomme  vou- 
loit  avoir  le  premier  rang  dans  l'Eglife  :  pour- 
quoi il  fut  réfolu  que  le  (^ennlhomme  qui  eï 
auroit  le  moyen ,  ieroit  bâtir  &  ériger  une  Egli- 
fe  &  ParoilTe  en  Ton  Village.  C'eiî  un  fur 
moyen  d'éviter  les  querelles. 

§,  51.  De  plus,  le  limpie  Gentilhomme  de 
race  doit  précéder  celui  qui  n'eil  qu'ennobli 
par  Lettres  du  Prince:  car  ouoique  les  Rois 
puilTent  enncbîir,  néanmoins  Us  ne  peuvent 
faire  un  Gentilhomme,  parce  çu'iL  ne  peut 
être  tel  que  par  la  vertu ,  &  par  l'exercice  con- 
tinuel qu'il  en  fait. 

Il  eft  néceffaire  d'avoir  cette  Nobïeïïe  par 
des  actions  généreufes,  laborieufes,  braves  & 
magnanimes,  &  que  toute  la  vie  de  l'homme 
c'y  pafTe  ,  s'y  confomme.  Se  qu'elle  s'y  fîniile; 
de  forte  que  il  les  enfans  dégénèrent,  ils  ns 


2,1 6  ^         Traité 

peuvent  fe  ptévaloirdela  NoblelTe  de  leur  pè- 
re ,  ni  la  tranfmettre  à  leurs  defcendans. 

Il  eft  vrai  que  quand  le  père  &  l'ayeul  ont  vé- 
cu noblement  ,  on  tient  qu'ils  tranfmettent 
cette  qualité  àleurpoflérité,  fuivant  laLoi  27. 
de  Decurio7îib.  &  la  Loi  i.  C,  de  Dignitat,  3 
l'effet  de  jouir  des  Privilèges,  Franchifes  Se 
immunités  de  NoblelTe,  qui  font  lî  grandes  en 
France,  que  chez  les  autres  Peuples,  il  n'y  en 
a  point  de  femblables.  ^ 

Mais  aufli  ceux  qui  dégénèrent  par  njauvai- 
fes  &  vicieufes  mœurs,  qui  mènent  perpétuel- 
lement une  vie  oifive  &  cafaniere  devroienten 
ctre  privés,  &  on  devroit  lesimpoferà  la  Tail- 
le, fans  avoir  égard  à  leur  exiraftion,  n'étant 
qu'à  la  foule  &  à  la  charge  du  public,  imo , 
inntilia  pondéra  terra.  Sur  ce  fujet,  &  de  ceux 
«qui  ne  font  que  ad  honores  y  voyez  la  Loi  z.  C« 
Ut  Dîgnit.  crdo  fervet, 

§.  5z.  La  vraie  Nobleffe  efl"  donc  celle  qui 
cft  acquife  par  la  vertu  :  Summa  apttdDeumno» 
bilitiXS  ejl  cUru/n  ejje  t/irtutièus»  Hieron,  ad  Ce- 
iantiam. 

Cette  NobleÏÏe  eft  d'autant  plus  honorable  > 
qu'elle  procède  de  longue  &  d'ancienne  race 
d'hommes  vertueux  en  la  même  famille  ,  ap^ 
prouvée  par  la  commune  voix  du  peuple,  & 
quand  les  enfans  fuivent  la  vertu  des  pères  : 
mais  la  véritable  Noblelfe  n'eft  point  celle 
qu'on  acquiert  par  finance,  pour  jouir  de  la 
franchife  due  aux  Gentilhommes  ,  comme 
l'Empereur  Juflinien  ordonna  /.  unie.  C.  //^. 
12»  tit.  53.  Si  non  Jibi  hontrem  vénal i  ftiffra^io, 
etnerint.  C'efl  pourquoi  tels  acheteurs  de  titre 
&  de  qualité  de  Ncbleffe  ,  ou  plutôt  d'exemp- 
tion appartenant  aux  Nobles ,  étoient  ordinai- 
rement appelles  Francs  Tanpins. 

C'eil  de  la  vraie  Nobl^fTe  qu'on  doit  enten- 
dra 
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dre  Tarticle  156.  de  rOrdcnr.unce  de  Biois, 
conçu  en  ces  termes:  Vour  ce  que  Ict  frir.cipAle 
force  de  notre  CGUro7!ne  cofij^fte  en  notre  KohleJJe  t 
en  Lî  diniiuiiii  n  de  Lt(]uele  eji  l\iff  iblijjement  de 
PEtat  ;  Nous  votthns  {j  entendons  qn^elle  foit  coh- 
fervée\^  maintenue  en  fes  anc/e?is  hinnenrs^  droits^ 
j)ixr,':hi[es  ,  ^  imwunités  accrttntnés. 

Quanta  celui  à  qui  pour  quelque  grand  ex- 
ploic  de  guerre  ou  prouelTe  ,  ou  fervice  iignalé 
rendu  au  public,  le  Roi  donne  rAccoliee  ou 
Lettres  de  Nobleffe  ;  c'eft  plutôt  une  Déclara- 
tion de  Nobiefîe  acouife  par  rare  &  furéini- 
nente  vertu  ,  que  ce  n'en  eft  une  concef- 
fîon. 

Ainfi  ,  on  peut  dillinguer  le  Gentilhomme 
du  Noble  ou  de  l'Ennobli  ;  &:  on  peut  dire  que 
tout  Gentilhomme  eft  Noble,  mais  que  tout 
Noble  n'efl  point  Gentilhomme. 

De-ià  on  voit ,  que  la  raifon  veut  que  le 
Gentilhomme  précède  celui  qui,n"e{c  qu'enno- 
bli par  Lettres.  Autre  chofe  eft  de  ceux  oui  font 
pourvus  de  di.çnités  ennobliiTaiites ,  ccmime 
Meilleurs  des  f  arlemens  <S:  Cours  Souverai- 
nes, 

§.  5'5,  S'il  arrive  qu*en  une  Maifon  de  Gentil- 
homme il  n'y  ait  que  des  enfans  mineurs,  ou 
jeunes  {ens,  le  père  &  les  prédccelTcurs  des- 
quels iouiiToient  de  la  priorité  à  caufe  de  leur 
ieuie  qualité  de  Gentilhomme  ,  &  eue  leur 
Comparoiftien  ,  auftl Gentilhomme,  foit  vieil 
&  ancien,  &  ait  fait  profefllcn  de  Gentilhom- 
me ;  ils  doivent  lui  déférer,  non-feulement 
par  honneur  &  civilité  politique,  mais  denré- 
cepre  divin,  au  Lévirique ,  cliap.  ip,  verf.  z, 
Coram  cano  cap.te  cojifurge  ^  'i^  honora  perff>n,tm 
[enis. 

Il  y  a  un  exemple  (i^n:ilé  dans  Jofeph,  des 
Anti  juitéi  Jud.iitjues  ,  où  il  rappor:e  qu^  le  Roi 
Toms  /.  ^K 
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Ptolomée  traitant  des  Princes  &  Seigneurs  qui 
étoient  venus  avec  préfens  fe  conjouir  de  la 
i!aiirance  de  ion  fils,  Hircanus,  jeune  Prince 
entre  les  Juifs,  fut  placé  au-deffous  des  an- 
ciens à  caufe  de  fon  âge,  quoiqa'ii  fut  favori 
du  Roi. 

La  Police  des  Romains,  même  pendant ieur 
Paganifme,  voulcit  que  la  priféancefut  deftrce 
aux  plus  anciens ,  dit  Gellius,  Livre  2.  chapi- 
tre 15,  C'efi  pourquoi  Juvenal  difoit,  Saty- 
re i^. 

CredehiXnt  h<)C  grande  nef  %  s  -^  ^  m^.rîe  pîaudunti 
Si  Jnvenis  Veiulo  non  affi'.rrexerat  'îZ-  Jt 
Barbato  CHicnmqne y  puer  lien  ipfe  zideret 
IHnra  d'>7fii  farr.i ,  ^  rtinjcre: gLiridi^  acervos. 
Les  Romains  av oient  appris  cela  des  Grecs: 
car  il  y  avoir  une  Loi  exprefTe  de  Licurgue ,  Se 
aufii  une  de    Solon  ,   qui  ordonnoit;  feràbits 
affirgere. 

Aujourd'hui  l'ordre  de  préféance  en  Gourde 
Rome,  eft  qu'après  les  quatre  Barons  de  Ro- 
pie,  Uriino,  Colona,  Savelii  &  Conti ,  vent: 
les  Chefs  à.QS  Maiions  dont  il  y  a  eu  des  Papes , 
dans  tel  rang,  que  les  plus  vieux  précédent  les 
plus  jeunes,  fuivant  le  Décret  delà  Congré- 
gation des  Coutumes,  &  par  le  commandc- 
iment  de  Clément  VIIL 

De  plus,  entre  le  Chef  de  la  ilkifon  des  Co- 
lonnes ,  qui  efc  le  Duc  de  Pagliano ,  &  le  Chef 
de  la  Maifon  des  Urfins,  qui  ell  le  Duc  de 
Bracciano,  celui  qui  eft  le  plus  âgé  procède 
Pautre,  fuivant  qu'il  fut  ordonné  par  ïç.  Pape 
Sixte  V. 

Cela  doit  avoir  d'autant  plus  lieu  entre  les 
François,  que  jamais  il  n'y  eut  Nation  plus 
çcurtoife. 

Le  Chap.  d'Aulugelle,  cité  ci-defTus,  5.  45-, 
ç|l  d'une  grande  autorité  pour  les  Séances  & 


des  Droits  honorifiques,  219 

Préféances,  tant  à  l'égard  des  jeunes  envers 
)es  vieillards,  qu'envers  les  Offciers  &  per- 
ibnnes  conftituées  en  dignité;  même  ceux  qui 
viy.oient  dan?le  célibat,  envers' i'es  mariés;  & 
îéntre  les  mariés  ceux  quiavoient  le  plus  grand 
nombre  d'enfans. 

A  propos  de  la  préféance  due  à  la  vieiileïïe  & 
Tantiquité  ,  l'Empereur  Zenon  ,  L  z,  de  Pri- 
micerio.  C.  lih.  II,  défendoit  en  termes  éner- 
giques ,  Ni?  CHÎqîtam  liceret  Graduum  feriem 
cotiturbarè  ,  ^  te.npornfn  rattone  calcatà  dudum 
niîlit,w titans  M.-t'ejerri  ,  ^  qiia  iofig:s  prolixifque 
fi  petidîis  dejenjit  j.tm  polhetnr  SerhztHS-i  gratiofa 
fejî  i  naît  one  fu  n  /'^  ère.. 

Remarquez  que  TEmpereur  préiuppofeque 
les  Gentilshommes  font  Guerriers  en  l'une  c^u 
en  l'autre  Milice,  ou  de?  armes,  ou  des  lettres, 
lans  faire  la  moindre  mention  des  Cafaniers. 

Les  Empereurs  Th€odoIe  &  Valens  or- 
donnèrent en  la  Loi  ^,Cut  digtiit,  ordo  fer- 
z-et  de  ceux  qui  n"'oiTt^qur-lité  que  iïi/  hcr^cres; 
qne'ceux  qui  étoient  é»  êxercxe  de  charge  ou 
de  dignité  &  qiiaiité,  exerçant  aduellement, 
c'eft-a-dire,  faifant  le  devoir  de  leurs  charges 
c»:"  profefilon,  fuiTent  préférés  à  ceux  qui  n'é- 
toient  que  Titulaires ,  &  fimplement  ad  hotio- 
res^  com.me  à  prefent  il  y  a  une  infinité  de 
femblalles  Brevetaires  ,  Conleillers  d'Etat ,  ou 
d'aiîtres  Charges  &- Offices. 

S'il  n'y  a  point  de  différence  ni  de  préro- 
"gative  entre  Genriishonimes  habi'ans  en  mê- 
me Paroiffe ,  ni  à  caufe  du  Patronage,  de  la 
Juilice  ,  Fief,  Offce,  Dignité  Militaire  eu  de 
longue  Robe  ,  ni  d'âge  ni  d'antiquité  :  par 
exemple  ,  s'il  y  a  dv^ux  Gentilîhommes  de 
ineme  ?.ge  ,qui  «e  ^olîedent  que  des  Rotures 
dans  la  Paroifre,.ou  qui  y  louent  i.ne  maifan  : 
il  y  -en  a  qui  onC'tUinié  ,  que  celui xim  ieroit 
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le  plus  diligent  à  fe  rendre  à  r'EgIire,&  aiTiA 
ter  an  Service  ,  jouiroit  des  prérogatives  Je 
jour  qu'il  y  arriveroit  le  premier:  maiscen'efl 
point  là  une  Police  déterminée. 

Le  plus  âgé,  quand  ce  ne  feroit  que  d'un 
jour  ,  doit  précéder  ,  félon  l'Arrct  de  Charles 
de  S.  Pierre  ,  Sieur  de  Vafli  ,  &  autres  fem- 
t-lables,  1  apportés  entre  les  Arrers  placés  à  la 
fin  du  z  volume  •>  n.  xxv  ,  Se  fuivant  Aulugel- 
le  ,  au  Heu  cité  plus  haut  n.  45.5:  ce  qui  a  été 
dit  ci-devant  au  même  nombre  des  préféances 
des  Laïcs  aux  AiTemblées  de  Cour  de  Rom.e, 

§,  54.  En  quelques  lieux  ,  les  Gentilshom- 
mes qui  n'ont  aucune  prérogative  les  uns  fur 
les  autres,  l^olt  h.  cauie  de  la  Dignité  eu  Offi- 
ce 9  partagent  les  honneurs,  à  l'un  l'Eau-be- 
rite  le  premier ,  à  l'autre  l'Offrande  ;  à  l'un 
le  Pain-beni  le  premier  ,  à  l'autre  l'Encens  : 
quoique  l'encenfement  ne  le  faffe  point  en 
coniideration  des  hommes ,  mais  de  Dieu  feul , 
comme  il  fera  montré  ci-après,  çh.  g. 

En  quelques  lieux  ils  partagent  les  honneurs 
par  année:  fçavoir,  que  Tun  ies  aura  une  an- 
née, l'autre  l'année  fuivante. 

Par  Arrêt  cité  ci-deiîus ,  &  rapporté  entre 
les  Arrêts  placés  à  la  fin  du  2  volume,  n. 
IX.  donné  entre  les  Sieurs  &  Dames  de  la 
Terre  de  Poiii ,  ces  honneurs  ont  été  réglés 
&  partagés  par  mois  ,  entre  i'Acquereur  de 
moitié  de  la  Terre  qui  appartenoit  à  la  fcL-ur 
aînée  &  le  mari  de  la  puînée  &  elle.  Par  Sen- 
îence  du  Prevot  de  Paris ,  confirmée  par  Ar- 
rêt d'Audience  de  relevée  au  Parlement,  le 
I  Avril  163 1  ,  il  fut  jugé  entre  les  trois  Sei- 
gneurs de  la  ParoiiTe  de  Virollé,  à  deux  def- 
quels  appartenoit  fept  parts  du  total  de  la  Sei- 
gneurie, &  à  l'autre  la  huitième  ;  que  de  huit 
Dimanches  il  précéderoit  &  auroit  les  honneurs 
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le  premier  Dimanche  ,  à  commencer  par  lui, 
parce  qu'on  jugea  qu'il  étoit  ifiu  de  la  famille 
de  l'ancien  Fondateur,  &  que  les  autres  n'c- 
toient  que  des  tiers  acquéreurs. 

Telle  préféan ce  &  préémine.ice  entre  égaux, 
eonlllîe  nan  tam  jure  qu.xm  mcribtts  ,  dit  Pon- 
tanus  fur  la  Coutume  de  Blcis,  ar:.  ^^zerb, 
'Nobilîum'i  &  on  doit  régler  les  moeurs  ,c'e{l- 
à-dire  ,  l'ufage  par  la  bienféance  ;  ce  qui  doit 
être  avec  courtoilie  ,  accompagnée  de  quel- 
que raifon  ,  vu  même  qu'il  n'y  a  iamais  eu  de 
Nation  plus  civile  que  la  Francoife. 

*  Obfervaùon  de  M,  Danty, 

Le  deux  Mars  \(>6i ,  MefTieura  de  Malbran- 
ches ,  Rapporteur  &  Dubois,  Compartiteur, 
font  venus  en  la  quatrième  des  Emqultes  ,  dé- 
partir un  procès  qui  avoit  été  partagé  en  la 
troisième,  entre  leiîeur  deGigny,  prétendant 
les  Droits  Honorifiques  de  la  Paroiffe  de  Ge- 
nevois ,  comme  ayant  les  fept  parties  datis  les 
douz,e  de  la  haute-Juflice  &  l'ancienne  Motte 
du  Château,  contre  le  /leur  de  Genevois,  qui 
en  avoit  toujours  été  en  pcfTeillon  ,  comm« 
demeurant  aftuellement  dans  la  FaroiiTe  de 
Genevois,  &  defcendant  des  aines  &  mâles  de; 
la  famille ,  6c  fe  prétendant  reprefenuer  les  an- 
ciens Fondateurs. 

Le  fieur  de  Gigny  avoit  été  maintenu  par* 
Sentence  par  défaut  contre  le  /îeur  de  Gcae- 
voîs. 

Monfîeurle  Rapporteur  étoit  d'avis  en  émen- 
"dant  ,  d'adiuger  les  Droits  Honorifiques  au 
ïïeur  de  Genevois  ,  fur  le  fondement  qu'il 
etoit  Fondateur  ,  defcendant  des  amés  <Sc  pre- 
miers Seigneurs  de  cette  Paroiffe. 

Monfieur  ie  Compartiteur  étoit  d'avis  sd'ad 

Kiij 
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juger  les  Droits  Honorifiques  aux  deux  alter- 
nativement par  mois  ;  au  lieur  de  Genevois, 
ie  premier  mois  ,  &  qu'il  en  jouiroit  cinq  mois 
de  l'année  ,  comme  ayant  cinq  portions  aux 
douze  de  la  haute- Juflice  ;  &:  le  fieur  de  Gigny, 
fept  mois,  à  caufe  de  fept  parties  qu'il  avoit. 
dans  la  Juftice. 

Il  a  pafTé  à  Tavis  de  Monfieur  le  Compar- 
liteor  fur  le  fondement  que  le  lieur  de  Gene- 
vois n'établifloit  point  la  qualité  de  Fonda- 
teur ;  &  qu'entre  hauts-Jufticiers ,  il  faut  par- 
tager les  honneurs  à  proportion  des  parties  de 
la  Juftice  ,  conformément  à  des  Arrêts  qui  fe 
trouvent  rappoTtés  dans  Maréchal  en  Ton  Traité 
des  Droits  Honorifiaues.  ] 

§,  5*5.  Entre  tels  Genîiishpmraes  égaux,  les 
femmes  ni  les  enfans  ne  doivent  point  fuivre 
immédiatement  les  maris  aux  proceirîons&  of- 
frandes ,  mais  attendre  que  les  hommes  ayent 
pafTé  ;  puis  fuivre  en  m.éme  rang  &  ordre  que 
leurs  maris  ;  &  enfuite  leurs  enfans  doivent 
fuivre  en  pareil  ordre. 

Sur  ce  il  y  a  eu  Arrêt  du  Parlement  de  Tou- 
loufe  ,  du  30  Août  1^03  ,  rapporté  entre  les 
Arrêts  rapportés  à  la  fin  du  2  volume  ,  n.  x. 
donné  entre  les  Cofeigneurs  de  Montbrun  : 
Et  un  Arrêt  donné  au  Parlement  de  Paris  le 
25  Juillet  ^6^^  -,  rapporté  ib:d.  n.  xix.  entre 
du  Fut  Sieur  du  Frêne,  &  du  Clofel,  Sieur  de 
Voii'in  de  la  ParoilTe  de  Cam.elin.  Ce  qui  a 
liçu ,  à  moins  que  le  m^ari  n'ait  quelque  pré- 
rogative autre  que  celle  de  Hmple  qualité  de- 
NobleiTe ,  comme  il  fera  dit  ci-après, 

§.  56.  Ladiver/ité  de  profefiion  de  Religion- 
faifant  naîtie  de  nouveaux  cas,  il  eft  necef- 
faire  de  fairèr  de  nouvelles  Loix  qui  font  une 
marque  certaine  de  nouveauté,  &  par  zonCc.-^ 
quent  d'hérefie.  Il  arrive  qu'on  a  diipuîé,  fi  le 
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Patron  étant  de  la  Religion  préueiivvae  Réfor- 
rate.  ,  J 'autre  muindre  Seigneur  qui  le  fui- 
vroit  immédiatement,  félon  l'ordre  expliqué 
ci-dciTas,  jouiroit  des  honneurs  de  l'Eglife  j 
taiiL  que  ce  principal  Seigneur  S:  la  famiile 
continueroic  d'être  de  la  ReJiffion  nrérendue 
rciormee  ;  ûe  manière  que  ce  beigneur  ne  put 
fubroger  une  autre  pei  tonne ^  quoiqu'elle  fût 
de  Ja  Religion  Catholique,  Apoilelique  &  Ro- 
maine, à  tenir  fa  place,  nonoLfiant  que  le  fu- 
brogc  fin  Gentilhomme. 

li  a  été  jugé  qu'il  n'y  avoir  point  lieu  à  fu- 
brogation,  par  Arrêt  rendu  en  la  Cham.bve  de 
l'Edit  de  Paris,  du  3.  Juin  1609.  entre  Dame 
Louilede  Tallanfac ,  Dame  de  Roche-Servie- 
re,  &  René  de  Clcrembaulr,  rapporté  entre 
\çs   Arrcrs ,  placés  à  la  fin  du  z  Volume,  n, 

XXX. 

Même  d'Argentré;  en  Ion  Conleil  5.  tient 
indériniment,  que  celui  à  qui  les  droits  hono* 
riiîqucs  de  TE^^life  appartiennent ,  ne  peut  per- 
mettre à  un  autre  d  en  uier  :  car  ce  droit  eît  trcs- 
perfonnei ,  &  il  ne  peut  être  cédé,  à  moins 
que  ceneloit  avec  le  corps  du  Fief  &  Seigneu- 
rie dont  il  dépend,  ou  avec  fa  quote  &  bonne 
part,  comme  il  a  été  m.ontré  ci-Jtflus,  quand 
même  la  ctfîion  ll^roit  faite  par  le  Roi,  6^:  par 
Lettres  Patentes  Hgnées  par  commandement. 

Ainfi  jugéau  Rôle  de  Chartres,  le  ij  juillet 
i5i 5.  fur  un  appel  du  Bailli  dEtampes,  entrer 
-certains  Genrilsncmmes  habitans  de  laParoifTe 
d' A  thon. 

Après  cet  Arrêt ,  la  maxime  ne  peut  ni  ne 
doit  jamais  être  révoquée  en  doute:  car  fi  le 
Patronage  étoit  celTible,  nul  Seigneur  ne  le 
pourroit  céder  plus  valabJenient  &:  avec  plus 
d'autorité  que  le  Roi,  qi:i  efl  le  Souverain  au- 
dcflus  de  toute  comparaiion, 
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Ce  fut  pourquoi  le  Cardinal  Borromée> 
Archevêque  de  Milan,  ne  voulut  jamais fouf- 
frir  que  le  Comte  Fuentes ,  Vice-Duc  &  Lieu- 
tenant Général  du  Roi  d'Efpagne  au  Duché 
de  Milan  ,  eût  feulement  un  Siège  ni  un  Dais 
permanent  au  Chceur  ,  ce  qui  donna  lieu  à  une 
grande  conteflation  ,  qui  fut  renvoyée  au  Pape , 
comme  on  peut  recueillir  des  Lettres  impri- 
mées du  Cardinal  d'Offat ,  livre  7.  Lettre  53. 

De  plus  il  a  été  jugé  par  Arrêt  rapporté  en- 
tre les  Arrêts,  placés  à  la  fin  dh  2  Volume, 
n.  XXXI.  rendu  en  la  quatrième  Aqs  Enquê- 
tes, le  19  r\îai  1607.  confirmatif  de  Senten- 
ce du  Bailli  de  Touraineou  fon  Lieutenant  à 
Loches  ,  entre  M.  Pierre  Laneau  ,  Prêtre  Cha- 
pelain de  la  Chapelle  de  Sainte  Barbe  ,  ïonitQ 
au  Cimetière  de  Varaine,  Paroiffe  de  Saint 
André  de  Beauiieu  les  Loches,  d'une  part,  & 
Samuel  Brun  eau  défendeur ,  d'autre  :  que  con>- 
me  la  provi/îcn  dudit  Bruneau,  fon  père,  Pa- 
tron de  'cette  Chapelle,  qui  faifoît  profeffion 
de  la  Religion  prétendue  Réformée,  étoit  nul- 
le ;  partant  Laneau  fut  maintenu  en  la  pol^ 
feiTion  de  la  Chapelle,  avec  reftitution  de 
fruits  &  dépens;  nonoblîant  l'intervention  du 
nommé  Jacob  Bruneau,  Marchand,  demeu- 
rant à  Chandenai,  dont  il  femble  par  la  lecture 
de  l'Arrêt ,  que  François  Laneau  ,  père  du  De- 
mandeur, qu'il  qualifioit  &  qui  fut  déclaré  par 
cette  Sentence  Patron  &  Préfentateur  de  cette 
Chapelle  ,  avcit  eu  ceflion  de  ce  droit  de  Pa- 
tronage. 

Les  moyens  en  font  déduits  amplement  par 
Peleus  i  en  fes  queftions  illuftres,  queft.  154. 
aufquelles  raifons  on  peut  ajouter,  que  celui 
qui  fonde  Con  prétendu  droit  fur  une  chofe 
qu'il  improuve  &  dinie.  Non  ejl attdiendri^.  L, 
ait,  de  rei  vindic,  /.    10.  §%  l»  Jf»  de  fidejuff,  ?^ 
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"^.indat,  inficiantibus  anxi^i^m  divîjtonis  non  ejî 
itidnlgendH7}i. 

De-là  ,  il  peut  naître  une  quefiion';  fcavoir, 
fi  un  tel  Patron  ,  abjurant  la  Religion  préten- 
due réformée,  eft  réhabilité  &  capable  de  Ton 
droit  de  Patronage,  ou  après  lui  fes  enfans,  ou 
héritier:  Catholiques  i 

Il  femble  que  oui,  &  que  telle  incapacité 
conquievit  pendant  la  profefllon  de  Religion 
prétendue  réformée.  De  même  que  pendant 
qu'un  lîls  eil  en  Magiflrature ,  &  qu'il  remplit 
une  plus  haute  Dignité  que  Ton  père,  Aulu- 
gelle  dit,  que  le  devoir  de  iils  qu'il  lui  doit  > 
conquiefcit-,  quand  le  père  &le  fils  fe  trouvent 
en  même  tems  en  public,  félon  qu'il  a  étécb- 
fervé ci-deilus  au  n.45.  Semblablement ,  celui 
qui  efl  prifonnier  de  guerre  eli  réputé  ferf , 
mais  à  fon  retour  tous  fes  droits  lui  revien- 
nent. 

Il  y  a  une  féconde  quefrion;  fçavolr,  pen- 
dant uae  telle  incapacité  à  caufe  de  la  Reli- 
gion prétendue  réformée,  à  qui  le  droit  de 
Nomination  doit-il  appartenir.^ 

Quelqu'un  diroit  volontiers  que  c'efl  au  Roi, 
à  l'exemple -de  ce  qui  fe  voit  par  la  Coutume 
de  Normandie,  que  le  Patronage  étant  en  II-' 
tige  entre  deux  pré:endans  à  ce  droit,  le  Fvci , 
.pendant  le  litige  ,  nomme  au  Bénéfice  :  c'ef^  la 
difpofirion  de  l'article  73  de  cette  Coutume, 

Cependant  il  femble  qu'il  y  ait  plus  de  rai- 
fon  que  le  droit  de  nomiination  apjpartienne  à 
l'Eveque  Diocéfain,  ou  autre  Collateur  Ec- 
cléfiaftique,  d'autant  plus  que  par  ceiTation  de 
nommer  dans  les  quatre  mois,  le  droit  cft  dé- 
yoiu  à  TEveque:  joint  (ce  qui  eft  une  autre 
jpuiiiante,  raifon  )  que  régulièrement  tous  Bé- 
néfices font  non  feulement  en  la  provifîon  de 
i'Evéa'4e>  i\  le  Fondateur  Patroji  Ecclé^afli- 
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que  ou  Laïc  n*en  a  retenu  par  exprès  le  droit 
de  Nomination  &  de  Préfentation  ;  ce  qu'il  n'a 
pu  faire  que  du  confentement  de  l'Eveque. 

§.  57.  Quantauxhonneurs  dus  aux  Otï^ciers 
des  Seigneurs  de  la  ParoifTe,  s'ils- font  Orîi- 
ciers  Royaux,  la  Jufticé  appartenant  au  Roi; 
eti  ce  cas,  tels  OiTiciers,  fçavoir,  le  Baiiii, 
Sénéchal,  Juges,  Lieutenant ,  Avocat  &  Pro- 
cureur du  Roi ,  ont  les  honneurs  auparavant 
tous  les  Gentilshomm'*s  &  Seigneurs  Féodaux 
de  la  ParoifTe  ,  tant  à  caufe  de  la  Dignité  Roya- 
le ,  que  de  la  Juftice,  oui  eft  plus  noble  que  le 
Fief. 

En  effet,  Eti.xm  in  Theatris  Rctna  erctnî  inp'i- 
moordinefedes  Jndicum,  qui  loctis  Viicà  T  jfiit 
appelLitus  :  unde  L.  Jtil.  Rofc,  Theatralis  ,  pro  Se- 
fjatoribrii  ^  Equitibrts.  ItemSprata  ^^  c  ^  Athe- 
fùs  A^x  jrr/ ,  Sla^îfïr.uui  ,  Senatorihus  feu  feni-^ 
lus  locus  <,  qttem  Bj<A  «rr)(6)»  ut  ahlefcentihrts 
T-PiitifjfV  ,  dixeriiîit.  ' 

Le  Roi  Pîoiomée  commanda  aux  Egyptiens 
de  rendre  tous  les  honneurs  â  ceux  qui  avoient 
quelque  Charge  ^our  l'adminifiration  de  la 
République  &  de;  la  Juftice.  Le  Roi  Darius 
commanda  aux  Sicioniens,  d'honorer  le  plus 
les  Prêtres  du  Temple.  Brius,  Roi  des  Ar- 
giens,  commanda  qu-e  les  Philpfqphes  qui  li- 
foient  a.f'Académie'fuffei^t  les  plus  honorai. 
Xicûrgus  commanda'^ii  fes  Loix  ,  que  les  bat- 
bes  grifes  euffent  aufli 'lés  honneurs  par  préfé- 
rence. Soîon  commanda  aux  Athéniens  d'ho- 
norer le  plus  ceux  qui  avoient  le  plusd'enfans. 
Numa  Pompilîus  commanda  aux  Romains  d'ho- 
norer le  plu?  celui  qui  avoir  gagné  quelque 
bataille  ininortante  ,  &  le  Philosophe  Ana- 
char/îs  commanda  aux  Perfesd^honêrer  le  plus 
celui  qui,,''en  tems  de  paix,  dorhoit  le  meil- 
leur confeil  au  Sénat,  &  qui  défçndoit  le  mieux 
la  République  en  tems  de  guerre. 
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Sur  ce  même  iuiet ,  il  fera  cbfervé  que  V'a- 
iere  Maxime  ,  livre  14.  cîiapiîie  5.  fait  ïoi  que 
le  peuple  Romain  avoit  de  toute  ancier.jieré 
porté  telrefpe(^>  aux  i\lagi{lratSî  qu'on  leurcé- 
doit  volontairement  les  premières  places,  & 
avec  grand  refpeft,  avant  même  qu'il  fût  or- 
donné de  le  faire. 

Les  termes  de  cet  Hiilorfen  font  remarqua- 
bles :  A  cofiditit  lirbe ,  nfque  ad  Afrhanum  y  Tih" 
rio  Longo  Coff.  promifcuus  Ser7at/n  Romane'^  Pc- 
piilo  fpedctndorum  ludorum  Iccns  erat  ;  tmfqnam 
tameti  qui^quAin  ex  Plehe  in  Theatro  nfite  P.itres 
ccfifcriptos  Jpeùiare  fu^lùntit  \  adeo  circinjfpeîlit 
fioftra  civîtaiis  vcrecn?îdia  fuit  :  auquel  chapi- 
tre <).  il  en  remarque  des  exemples  ctléores. 

On  peur  obferver  ici  une  Loi  qui  étcit  fort 
ancienne  (  qu'on  appelloit  Profaj:îa^  ou  Loi 
des  Lignages)  par  laquelle  s'jI  y  avoit  con- 
currence pour  parvenir  au  Confulat,  ou  aux 
Dignités  du  Sénats  ceux  qui  étoient  defcen- 
dus  de  la  race  des  Silviens,  Torquates  &  Fa- 
brices  étoient  préférés:  parce  que  ces  trois  ra- 
ces venoient  de  Romains  fort  vertueux  ;  de 
même,  ceux  qui  étoient  defcendus  de  Caron 
d'Utique, 

Sut  la  quefticn  miie  entre  un  ncmm.é  Aîor- 
ge  (îeur  Patron  de  Ceneville  ,  &  le  iTcur  du 
Val ,  Procureur  du  Roi  au  Pont  de  l'Arche  , 
prétendant  avoir  ftance  au  Chocur  du  Val,  en 
fur  débouté  par  Anét  du  Parlement  de  Rouen  , 
du  30  Mars  \6oy.  attendu  que  la  ParoifTe  n'é- 
toit  point  le  lieu  du  Siège  Royal  ou  ce  Pro- 
cureur étoit  Ofncier,  &  que  AJorge  é:oit  Pa- 
tron :  néanmoins  il  fut  ordonné  que  du  V^l 
auroit  la  plus  émincnte  j)lace  en  la  Nef,  avant 
les  autres  Faroifilens. 

On  peut  dlrecme,  le  Seigneur  Patron ,  .Tuili' 
cier?  ou  de  Fief,  n^eâ^^^iat  obligé  decédei  <ui 
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Magiilrat  fupéri  ur  qui  y  vient  demeurer.  Au- 
tre choie  eil,  fi  le  Magiflrat  n'y  fait  que  pafTer , 
ou  féiourner  quelque  peu:  en  ce  cas,  la  bien- 
feance  veut  qu'on  lui  défère  les  honneurs,  il 
eit  memç  du  devoir  de  le  faire. 

§.  58.  (.?)  A  regard  des  Officiers  de  Jufîice 
des  autres  Seigneurs,  aux  Villes,  gros  Bourgs 
&  grandes  Terres  &  Seigneuries,  où  la  JufJice 
a  beaucoup  d'étendue,  &  où  il  y  a  Siège  d'Au- 
dience ol  d'AiTiles  ordinaires  ;  le  Juge  ,  s'il  ell 
gradué,  comme  il  doit  être,  aura  le»  honneurs 
au  lieu  du  Seigneur  abfent  qu'il  repréfente  :  & 
cela  pour  les  mêmes  raifons,  que  les  Ofîi- 
ciers  Royaux  doivent  les  avoir  aux  Villes  pu- 
rement Royales, 

Mais  aux  petits  Villages  où  la  JuHice  ne  fe 
tient  point  à  jours  ordinaires,  &  où  les  Offi- 
ciers ne  font  que  fimples  Praticiens ,  &  où  en 
plufieurs  endroits  ils  ne  fontmémxC  que  fimples 
payfans,  comme  en  quelque  partie  de  la  Cham- 
pagne ,  les  Maires  &  Echevins  qui  exercent  les 
Juftices  de  leurs  Seigneurs  ,  font  payfans, 
qu'on  y  élit  de  trois  ans  en  trois  ans,  ou  qui 
fuccedent  à  tour  de  rôle,  de  même  qu'aux 
Charge;  de  la  ParoiiTe,  tel  Officier  qu'ils  ap- 
pellent ivlaire  ou  Juge,  qui  n'efl  qu'un  nmple 
Praticien  ou  Labou-eur,  ne  doit  point  avoir 
les  honneurs  qu^auroit  le  Seigneur  s'il  étoit 
préfentà  l'excluficn  des  Gentilshommes  réli- 
d'^ns  en  la  ParoiiTe  ,  fuivant  qu'il  a  été  jugé  par 
Arrêt  de  Toulon  fe,  du  17  Janvier  i^oi.  peur 
Damoifeîle  de  Pogio,  qui  ne  tenoit  qu'un  fim- 
pie  Fief,  relevant  de  T Abbé  de  Fontfroide , 


tC>  (^)  Voyez  Î3  §.  6.  &  fuivans  de  notre  Ob- 
fervation  fur  îetit.  2,1.  du  Traité  des  Dro'.îs  de  Fatro- 
na?e  .   de  préfen'ation  aux  bénéfices ,   &  d^s  Droits 
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prenant  le  £ut  &caulepour  les  Ccnfuls  de  fa 
Terre. 

Autre  Arrêt  pour  le  iîeur  de  Fager,  du  9 
Janvier  1608.  Autre  du  z8  Septembre  1614. 
contre  les  Confuls  de  Montgaillard:  Aufll  ces 
Confuls  de  Languedoc  ne  font  que  Juges  Mu- 
nicipaux &  de  Police. 

Mais  le  jour  des  Fêtes  du  Saint  appelle  le 
Patron  de  la  ParoifTe ,  cette  forte  de  petits  Ju- 
ges ,  Maire  &  Procureur  Filcal ,  doivent  avoir 
tels  honneurs  ;  afin  que  pour  le  moins  à  tel 
jour,  les  Seigneurs  abiens  foient  reconnus  en 
l'Egiife  Seigneurs  fupéiieurs  de  la  Paroilfe  , 
par  les  perionnes  de  leurs  O^'uciers  ,des  bancs 
&  féances  defquels  il  fera  traité  ci-après. 

Toutefois ,  le  Mayeur  de  la  Baronie  de  Som- 
mevoire  a  été  maintenu  en  lapréfcance,  con- 
tre un  Archer  des  Gardes  du  Corps  du  Roi, 
par  Arrêt  de  la  Grand'Chambre  du  Parlement 
du  7  Mars  1(551.  rapporté  entre  les  Arrêts, 
placés  à  la  fin  du  2  Volume,  n.  xxxii.  & 
par  Arrêt  du  mois  de  Mars  1540.  il  a  été  iugé 
que  le  Juge  de  Caïeu,  près  Saint  Valeri  fur 
Somme,  auroit  \ç.s  honneurs  par  préférence  à 
un  Prieur  du  lieu  non  Patron;  &  auffi par  pré- 
férence à  un  Gentilhomme  qui  demeuroit  en 
la  Paroifî'e  :  M.  de  I\lontholon  mon  coufin  , 
plaidant  pour  Mefdames  PrincefTes  de  Man- 
toue  ,  Dames  des  lieux,  intervenantes  pour  le 
Juge  leur  Bailli.  J'ai  été  préfent  à  cet  Arrêt. 

La  préférence  de  tels  petits  Oi?xierî  fubal- 
ternes  &  de  baffe  qualité ,  quant  à  leurs  per- 
fonnes,  foit  à  la  Proceiilon ,  Ofna^pie  &  au- 
tres honneurs,  le  jour  &  Fête  du  faint  Patron 
de  l'Egiife ,  &  non  point  les  autres  Fêtes  ;  cette 
préférence  n'efl  point  fans  exemple ,  car  par 
l'Arrêt  du  14  Juillei-  161 1.  rapporté  entre  les 
Arrêts  >  placés  à  la  fin  du   2  Voium.e ,  nomb» 
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XXXIII.  donné  encre  «e  Chapitre  de  l'î^gli^ 
Cathédrale  de  Ciermont  en  Auvergne,  d'uoe 
part,  &  Jeî  Offi.iers  du  lieu  ,  d'aurre,  il  2  été 
jugé, qu'encore  que  ces  Officiers  foient  Royaux, 
même  Préfîdiaux,ils  ne  doivent  pojrtan:  point 
avoir  de  Séances  au  Chœur  après  les  Dignités 
&:  Chanoines  de  l'Eglile  ,  iî  ce  n'eil  aux  jours 
de  Fêtes  folemnelles. 

^.  5p.  Par  i'Edit  fur  les  remontrances  du 
Clergé  afTemblé  à  Paris  en  \6o6,  vérifié  au 
Parlement  de  Rouen,  le  io  Février  Péii.  ar- 
ticle \9,  il  fut  défendu  à  toutes  perfonnes  de 
quelque  qualité  &  condition  qu'elles  fuiTent, 
d'occuper  dan;  l'Eglife,  les  places  deflinées 
aux  Eccléfiaftiques ,  pendant  la  célébration  du 
Service  divin  ;  même  les  hautes  Chaires  du 
Chœur,  furent  affectées  aux  Chanoines  &  aux 
autres  EccH/iaitiques  qui  y  font  le  Service. 

L'Arrêt  de  Vérification  de  cet  Edit  porte  , 
fans  préjudice  de  i'nonneur  du  aux  perfonnes 
qualifiées. 

2::5^Loife^u,  après  avoir  établi  le  refpeâ:  dû 
aux  Ecclénaftiques  dansl'Eglife,  comme  les 
Minières  du  Seigneur,  &  d'un  autre  z^uko^^iQ 
le  terrein  de  l'Eglife  eil  toute-fois  enclavé 
dans  le  terriroire  des  Seigneurs  ;  pour  conci- 
lier ces  deux  principes,  ii  conclud,  n.  10.  que 
le  Ha^t'Jnjliaer  qui  ed  Seigneur  du  territoi- 
re, n'a  pas  préféance  dans  i.'EgUie  devant  les 
gens  d'Eglife;  mais  qu'hors  eux  &  fes  fu->é- 
rieurs  &  encore  ceux  de  U  haute  NobieiTe, 
non  réfidans  en  fon  territoire,  il  devance  en 
tois  lieuT^d'icelui ,  toutes  autres  perfonnes 
qui  s'y  trouvent;  même  que  tous  autres  hon- 
neurs de  TEglife  lui  appartiennent^  de  celle 
forte  au'il  s'en  peut  pourvoir  en  juHice, com- 
me d'un  droit  &  dépendance  de  fa  Seigneurie  5 
fuit  par  action  ou  pùj  complainte»  > 
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f .  '6c*  Pour  ce  qui  efî  des  Séances  des  Of- 
ficiers entr'eux,  de  ceux  qui  n'ont  de  préém?- 
ïience  qu'à  caufe  dei   leurs   Charges;  \ts  Of- 
ficiers Royaux  fçavent  entr'eux  leurs  rangs, 
qui  font  la  plupart  réglé?  par  quantité  d'Ar- 
rêts recueillis  par  plufieurs  Auteurs,  aufquels 
on  ajoutera  l'excellente  Conflitution  des  Em 
pereursThéodoie&  Valentinien,  /.  Onmes  C» 
lit  d:gnit,  ordoferveté  lib,  iz.  Que  les  Officiers 
qui  exerèent,  précédent  ceux  qui  n'exercent 
plus,  c'elî  ce  que  les  Empereurs  ont  dit:  Ad' 
minijîrittiofiem  babenies  pr^^fcriintur  Vacavtihtts y 
à  moins  qu'il  n'y  ait'  Lettres  du   Roi,  fpécia- 
lement  pour  pouvoir  retenir  le  même  rang* 
comme  nous  voyons  qu'il  en  a  accordé  à  plu*» 
iîeurs  de  Meilleurs  du  Parlement,  après  vingt 
ans  de  fervice  pour  le  moins  :  cependant  cela 
s'entend,  iuter  eos  qui  Jimilem  adepti  fnnt  di- 
gnitatem ,  ce  font  les  termes  de  la  Loi* 

Item,  Vacxntës  p-xfsriiutur  Honorxriil -i  étant 
bien  raifonnable  que  ceux  qui  ont  exercé  un 
Office,  Charge  ,  ou  Dignité,  encore  qu'ils 
l'ayentréfignee,  dépofée,  ou  qu^ils  ne  l'exer- 
cent plus;  néanmoins  ils  précédent  les  Hono- 
raires ,  c'e(l-à-dire ,  ceux  qui  ont  été  feulement 
pourvus ,  ou  qui  ont  eu  de  limples  Brevets  ou 
Lettres  ad   Honcrss. 

Quanta  leur  rang  fur  les  Officiers  fubalter^ 
nés,  Meilleurs  des  Corps  &  Compagnies  Sou- 
veraines ,  comme  des  Parlemens ,  Grand  Con- 
feil ,  Chambres  des  Comptes,  Cours  des  Aydes, 
lefquelles  Dignités  ennobliffent, outre  que  plu- 
fîeurs  font  Gentilshommes  &  Nobles  de  race  , 
précédent:  &  il  faut  que  tous  autres  Officiers 
inférieurs  leur  cédant  :  même  dans  les  Eglifes 
qui  ne  fDnt  point  Royales,  &  dans  toutes  foi" 
tes  de  \'illes ,  Bourgs  &  ParoilTes ,  nonobAant 
qu'elles  n'appartiennent  point  immédiatement: 
au  Roi»  *  Jotne  h 
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^  Relativement  aux  matières  traîtres  n,  1^7; 
58-5^.  &  dans  celui-ci,  voyez  nos  obferva- 
îionsplacéesdans  le  tit.  21  du  traité  de  patro- 
nages de  préfentation  aux  bénéfices  &  des  droits 
honorifiques  de  M.  Simon.] 

Quant  aux  Officiers  inférieurs,  on  diflingue 
îes  Officiers  Royaux  anciens  ordinaires,  com- 
me Baillifs ,  Sénéchaux  ,  leurs  Lieutenans  , 
Avocats  &  Procureurs  du  Roi ,  des  Officiers 
extraordinaires,  ou  qui  ont  leur  Jurifdidion 
îimitée  à  certaine  efpece  de  caufes,  comme  les 
Elus,  Grenetiers,  Controlleurs,  Officiers  de 
l'Amirauté  &  femblables. 

Les  Officiers  des  Seigneurs  ne  font  point 
cbligés  de  céder  à  ceux-ci  la  préféance  ni  la 
prééminence  dans  les  Egiifes  des  Seigneurs 
«dont  ils  font  Officiers. 

C'eft  ce  qui  a  été  jugé  par  Arrêt  d'Audience 
du  Parlement  de  Paris  du  16  Mars  161 3,  rappor- 
té entre  les  Arrêts  placés  à  la  fin  du  fécond  Vo- 
lume, nomb.  XXXIV.  pour  le  Bailli ,  Lieute- 
nant &  autres  Officiers  ordinaires  du  Duc  da 
Longueville  à  Châteaudun;  fçavoir,  que  Tes 
Officiers  précéderoient  en  toutes  affemblées 
publiques  &  particulières ,  les  Préfîdens  &  Elus 
établis  au  même  lieu. 

Autre  Arrêt  du  Grand  Confeil  du  30  du 
inême  mois,  rapporté  ibid,  nomb.  xxxv,  par 
lequel  il  a  été  jugé  avec  grande  connoifiance  de- 
caufe,  que  les  Officiers  de  la  Haute-Juflice  de 
J' Abbaye  de  Fefcamp  précéderoient  en  toutes- 
alTembîées  publiques  &  particulières,  les  Gre- 
lietiers  &  Contrôleurs  établis  à  Fefcamp  ,  qui 
avoient  préfenté  Requête  à  la  Cour  des  Aydes 
de  Rouen,  afin  d'être  maintenus  &  gardés  aux 
honneurs,  autorités  &  préféances,  contre  ces 
Officiers  ordinaires  de  Fefcamp  :  le  procès  évo- 
lué ail  Roi  3  &  renvoyé  au  Gxand  Confeil» 
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Autre  Arrct  du  mois  de  Mai  audit  an,  aufl'i  da 
Grand  Conleil. 

hem  ,  Arrêt  du  Grand  Confeil  du  iS  Février 
1610.  par  lequel  il  a  été  iugé  que  le  Lieutenant 
du  Vicomte  de  Montivilier  préférera  ,  c'eft-à- 
dire  ,  en  langage  Normand  ,  précédera  le  Lieu- 
tenant de  l'Amirauté  ,  quoique  AL  l'Amiral  fût 
Partie  principale  au  procès.  Cet  Arrêt  eft  aufïi 
rapporté  ibid,  nomb.  xxxvr. 

Il  eft  à  remarquer  que  les  Vicomtes  en  Nor- 
mandie font  les  premiers  Juges  ordinaires 
Royaux  ,  tels  que  les  Prévôts  Royaux  le  font 
en  la  plupart  des  Provinces ,  &  en  quelques- 
unes  les  Viguiers. 

Autre  choie  cft  de  ^.lefneiîrs  de  h  Cour  àçs 
Aydes  ,  où  les  Elus  ScGreneticrs  reifortiirent , 
quoique  la  Jurifdiciion  de  cette  Cour  foit  limi- 
tée, *?.-/  certum  gentts  c,vtfarur,î.  Néanmoins  ils 
précéderai  toutes  fortes  d'Oiticiers  fjbaiternes, 
par  deux  raifoiv; l'une,  qu'ils  font  Juge?  Sou- 
verains :  Taurre,  q-js  leurs  C'ur.Tes  ennoblii- 
fent. 

§.  6 î.  Touchant  les  (i) femmes &enfan?,  ceux 
Seigneurs  qui  ont  les  droits  Sz  prérogatives  à 
caufc  du  Patronage  ou  de  la  Juilice,  ils  les  fui- 
vent  immédiarement  aux  Séances  ,  Proceiiions 
&  Offrandes.  Quoi  qu'il  en  foit,  leurs  femmes 
&  enfans  ont  droit  de  le  faire. 

Ainfî  jugé  par  Arrêt  du  Parlement  de  Paris  , 
du  zi  Janvier  1614.  au  Rôle  de  Vermandois  , 
entre  Laine  &  le  puîné  de  Cercu  frères;  le  puîné 
voulut  fuivre  immédiatement  fon  frère  aîné  , 
Sieur  de  Courcelles ,  en  la  Paroiife  du  lieu. 

C:;^  {a)  Voyez  far  ce  point  notre  obfervarion, 
placée  dans  le  titce  16  du  di  oit  de  patronage  de  prj- 
lentation  aux  bénéfices  &  ccî  droits  hônorrtî]uss  d« 
M.  Simon  ,  $-  31. 


23^  Traité 

Cet  Arrêt  e(l  rapporté  entre  les  Arrêts  placés 
à  la  fin  du  2  Volume,  n.  xxxvirr.  mais  il  n'ef! 
confirmatif  que  d'une  Sentence  provi/îonnelle  ; 
cependant  il  efl  conforme  à  d'autres  Arrêts 
diffinitifs ,  fçavoir  de  Touloufe  ,  du  13  Septem- 
bie  1551.  ciré  par  Mainard,  livrez,  chapitre  15». 
&  rapporté  ilid.  n.  xviii.  &  Arrêt  de  Rcuert 
du  z8  Février  157^.  pour  le  Sieur  de  Norman- 
ville  ,  Baron  du  Bofcole.  Et  autre  Arrêt  du  ^ 
Mars  1604.  au  profit  de  Robert  de  Monnier, 
Sieur  de  Eermonville  ,  fa  femme  &  enfans , 
contre  Ton  frère. 

Ces  Arrêts  font  auflî  rapportés  ihd.  nomb, 

XXXVIII. 

Il  faut  remarquer  que  quoique  les  anciens 
Seigneurs  dudii  Eermonville  eufTent  aumône  le 
droit  de  nomination  de  la  Cure  à  l'Abbé  de 
Bechelouin  ,  l'affaire  a  été  ainfi  jugée.  La  rai- 
Ton  e(l ,  que  quoique  la  nomination  &  la  préfen- 
tation  du  Bénéiiceait  étédélaiiTée  à  l'Ordinaire, 
qui  eft  TEveque  Diocéfain  ,  ou  bien  aùmonée 
à  une  autre  EgliCe  lecuiiere  ou  régulière  ;  les 
autres  honneurs  &  droits  dépendans  du  Patrona- 
ge ,  m  lailTent  pas  de  demeurer  toujours  au 
i^atron  féculier,  comme  il  a  été  dit  ci-defTus. 

Le  contraire  pour  le  rang  entre  les  femmesa 
été  iugé,  quoique  diverfem.ent,  au  Parlem.ent 
de  Touloufe,  entre  les  Cofeigneurs  de  Mont- 
brun  ,  par  Arrêt  du  troi/iéme  Août  r<o^  ,  cité 
ci-deHus,  &  rapporté  entre  les  Arrêts  olacés  à 
la  fn  du  fécond  Volume,  nomb.  x.  Sçavoir, 
qu'après  les  hommes  ,  leurs  femmes  &  en- 
fans  iroient  aux  ProceiTions  ,  &  auroicnt  les 
honneurs  dans  le  même  ordre  que  leurs  maris 
&  que  leurs  pères,  après lesautres Gentilshom- 
mes, parce  qu'il  ne  femble  point  raifcnnabié 
que  les,  femmes  &  encans  fuivent  immédiate- 
ment leurs  maris  &  pères,  s'ils  ne  font  Patrons 
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ayant  droit  de  préfentati;n  5^  de  nomination  à 
la  Cure  ,  ou  s'il?  ne  l'ont  aumonce. 
,  Par  Arrêt  du  Parlement  de  Rouen  du  il 
Décembre  r>98.  donné  entre  Charles  de  Saint 
Pierre  de  Vafll ,  &  Catherine  Auvrai  ,  veuve 
du  Sieur  de  la  Mon^angliere  ,  il  fut  ordonné 
que  les  homm.es  préccderoient  les  femimes,  foit 
à  la  Proceflîon  ,  ou  à  l'Offrande  ,  8:  qu'entr'eux 
on  con/îdc^reroitaufll  Fancienneté  d*âge.  C'efl 
à  fçavoir,  çjue  le  Gentilhomme  qui  n'eft  point 
Patron  ni  Jufticier  ,  ne  fera  point  fuivi  immé- 
.diatement  par  fà  femme,  à  la  Proceffion  ni  à 
rOP.Tande  ;  mai?  il  fera  fuivi  du  Gentilhomme 
qui  a  après  lui  les  prérogatives ,  &  ainll  confc- 
curiveraent  de  l'un  à  l'autre,  &  les  femmes  dans 
le  mt-me  ordre. 

Cet  Arrik  ,  &  quelques  autres  fur  la  racme 
queflion  ,  font  rapportés  entre  les  Arrèrs  pla- 
ce'sàlaf: n  du  2  Volume, n.  xxv.  entre  leiquels 
on  fera  attention  fur  celui  du  Parlement  de 
Paris,  du  13  Juillet  i6iz,  cité  ci-defTus ,  & 
rapporté  ihid,  nom-b.  xxix.  donné  entre  les 
Gentilshommes  demeurans  en  la  ParoilTe  de 
Camelin  en  Vermandois  ,  par  lequel  il  a  été 
jugé  que  l'aîné  Sieur  d'un  antre  Fief  (lequel 
aine  '^oit  précédé  parle  Seigneur  de  la  ParoilTe) 
préccderoit  les  puînés  de  celui  oui  le  rrécéde- 
rcit ,  tenant  le  même  ordre  entre  les  femmes 
&enfans,  condamnant  le  chargement  d'ordre 
&■  de  pas,  à  mefure  que  la  Proceffion  paiTeroit 
d'un  Fief  fur  l'autre. 

Toutefois  les  Seigneurs  qui  ont  les  préroga- 
tives pour  eux,  leurs  femmes  &  enfms,  font 
civiles,  s'ils  s*accompagnent  ou  s'ils fe  laifTent 
fuivre  immédiatement  par  les  autres  Genrils- 
homrpes  de  la  ParoilTe;  de  forte  que  les  femmes 
&  enf\ins  aillent  arrès  les  hommes. 

La  Loi  I,  de  Sefiator»  entend  cette  raifoiî. 


2.'^  6  Traité 

Ubi  vir  Vrafefloriiis  Corifulciri  tœmînapraprtftr  % 
quia  major  di^ni'cts  eîï  infex7i  -virili ,  Ç5  hiOrâifie 
^omano,  de  Ofjïcio  Mi[pii.  Offeritnt prima  Mafatlû  y 
deinds  Tœmini2  f  Dnrandiis  in  Kationali^  lib,  4, 
cap,  5  I.  Et  après  lui  Durantus ,  de  futibus  Eccle- 
JiiZ  y  lib,  2.  cap,  jz6. 

En  effet,  Eerault  Commentateur  de  la  Cou- 
tume réformée  de  Normandie,  efl  d'avis  que  le 
VafTai  d'une  femme  doit  la  précéder,  quoiqu'il 
ne  foit  point  Patron  ,  &  par  deux  Arrêts  du  Par- 
lement de  Rouen. 

Le  premier  du  Mars  ts'5'5'.  rapporté  entre  les 
Arrtîs  placés  à  la  fin  du  2  Volume  ,  nomb, 
XXXIX.  ertre  Pierre  (a)  delà Gaudille,  Appel- 
lant  du  Bailli  de  Gifors  ,  &  Charles  Defors  y 
tant  en  Ccn  nom  que  pour  la  Dame  fa  femme  , 
Intimé. 

L'autre  Arrêt  du  15  Février  1503.  enfre 
Pierre  le  Blanvilain ,  tant  en  fon  nom  que  pour 
Dame  Marie  leRci  fa  femme,  Appellans,  Jac- 
ques Maillard,  SieUr  delà  Bigne,  intimé,  &les 
Paroiflïens  de  S.  Gers^ain  Délie  ,  intervenans, 
li  fut  entr'autres  chefs  jugé  qu'en  ce  qui  corcer- 
noit  la  préféance  prétendue  par  lesdemoifeiles 
femmes  derdits  Mail^'urd  &  Blanvilain  ,  au  pré- 
judice des  hommes  de  la  ParoilTe  ,  que  les  honv 
mes  pr6féreroient  les  demoifelles.  Ce  font  les 
termes  de  l'Arrêt  rapporté  entre  les  Arrêts  pla- 
cés à  la  fin  du  z  volume  ,  nomb.  xxxviii.  le- 
quel mot  préféreront  fignifie  précéderont. 

Il  eil  aufîi  à  remarquer  en  cet  Arrêt ,  que 
Maillard  &  Blanvilain  n'avoient  de  prérogative 
que  celle  de  fîmpie  NoblelTe  ,  &  non  point  celle 
de   Patronage  ,    Jullice  ,  ni  Fief  fur  lequel 


t^  (a)  Voyez  fur  cet  Arrêr  &  fur  celui  de  Blaiï- 
vilain  qui  fuit ,  notre  obfervation  fur  le  §.  2.  du  c.  2, 
àç  ce  traité. 
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rEglife  fut  iTtuce.  C'eft  ce  qu'on  reconnoît  par 
le  premier  chef  de  cet  Arrêt ,  S:  par  deux  autres 
qui  y  font  conformes,  &  infc'rcs  enfuite  ,  en  ce 
qu'on  renvoyé  les  Gentilshommes  Parties  ,  aux 
Curés,  Archipretres,  Trcforiers  &  anciens  Pa- 
roilTierrs,  pour  leur  dé/igner  des  llcges  dans  la 
Nef.  Trésoriers  ^  en  fiiit  de  ParoiiTe  en  Norman- 
die ,  font  ceux  qu'on  nomme  en  d'autres  Pays 
'hiiuguilliers ,  en  d'autres  ,  Procureurs  Fiibriciers  , 
tn  d'autres  Bâties, 

Pour  faire  voir  qu'aux  plus  grands  &  plus  im- 
porrans  contrats  Scades  pafîc's  entre  les  Rois  & 
Princes ,  tels  que  font  leurs  mariages,  \ts  fem- 
mes PrirtcefTes  qui  ne  font  point  du  Sang  Royal, 
ni  Souveraines  ,  font  nommées  après  les  hom- 
mes; l'ordre  s'en  voit  au  contrat  de  mariage  de 
Philippe  II.  Roi  d'Efpagne,  &  I\Iadame  Elifa- 
beth  de  France  j  fille  aînée  de  Henri  II.  En  voicî 
les  qualités. 

Très-hant  ,  Très-excellent  ,  (5*  TrèS'puiJJajit 
Pr:nce ,  HC'i/i par  la^race  de  Dieu  ,  Roi  de  Frnjice  y 
^  Tres-ha?iîe  ,  Très-excelh^ite  ,  <3  Três-piiîJJli;ite 
Cathr-iue  ,  par  Limeme grctce  Kehie  de  France,  fa 
ccmpagne  ,  en  leurs  noms ,  Ç5  couime  flipulans  en 
cette  partie  -i  pour  haute  {^  p'tijjlujte  Viincefje  {?i) 
M.  Èlifabeth  de  France  leur  file  a- née  ^  ^  i  Uhtftye 
T  rince  ^  Seigneur  Dotn  Fernando  Alvares  de  Toi' 
ledo  ,  Dtic  d'^Alve  ,  au  nom  ^3  c  mme  Procureur 
du  Très-haut ,  Très-excellent  ^  '3  Très  pu  JJlînt  Prin- 
ce ,  Dom  Th' lippe  ,  Roi  des  Efpagnes  Catholique  , 
en  la  préfence  du  Très-^miit  \3  Très-puijfaj'.t  Prin" 
ce  (b)  h  Roi^  la  Reine,  Dauphin  j  Mejfeigneurs 

{c)  H.iuîe  &:  puilTsnt-  leuhTr.cnt ,  la  fi'Ieainoe  dï 
France;  à  préicntdes  îàmples  Gcnàishoir.meî  oienc  le 
qualifier  Hauts  &  PuiiTans.tantrambition  ert  effrer^ée. 

(  b)  C'etolt  François  ,  qui  fut  depuis  Roi  ,  IL  du 
nom  ,  &  faremiris,  qui  étoifRelne  d'Ecoiîe, 


13S  Traité 

(a)  Ch.^rleS'Maximilien  Duc  d^OrleanSy  Alex.vidre- 
Edouard  Duc  d^ Atigoitleme  ,  (b)  Henri  Duc  d^ An- 
jou  y  frères  ,  ^  Ai.  !a  Duchjje  de  Lorraine  ,  ^  M, 
Marguerite  ,  tous  En f ans  d'iceiui  Seigneur  Roi 
Très-Cbretien  ,  M.  Marguerite  de  France  ,  Dticf>eJ]i 
de  Berriy  fœnr  dudit  Seigneur  Roi-,  Mejjleitrs  les 
Reverendijjimes  13  îllHJlrijTimes  Cardinaux  de  Loi' 
raine  ,  de  Eonrhon  ,  de  Sem ,  Garde  des  Sceaux  de 
France  ,  de  Chxti'.l.n  ,  de  Guife  $5  de  Strofji.  (c) 
MeJJeigneurs  Emmanuel- ï'hilippe  Dtîc  de  Savoy e  ^ 
Charles  Duc  de  Lorrain.^  ,  Atphnufe  d*Ej}  Duc  de 
Terrare  y  (d)  Lcuis  de  Bourbon  Prince  de  Conde^ 
Louis  de  Bourbon  Duc  de  Montpen/ier  ,  le  Prince  de 
la  Rccke-fur-Tonfon  frère  y  Louis  a^Orleans  Duc  de 
LonguevilUf  Nicolas  de  Lorraine  Comte  de  Varide^ 
mont  y  François  de  Lorraine  Duc  de  Guife  y  Grand 
Chambellan  de  France  ,  François  de  Cleves  Duc  de 
Nevers  ,  François  de  Lorraine  Grafîd -Prieur  de 
Frai:ce  ,  Capitaine  Gé/>éral  des  Gaîttes  ,  René  de 
Lorraine  Marquis  d'Elbeujf  Anne  Duc  de  Mont' 
morenci ,  Graud  Ma  tre  ^  Connétable  de  France  , 
i^  Jacques  d"*  Al  bon  Sieur  de  S.  Andréa  Marquis  de 
F^cnfac,  Maréchal  de  France  ;  i5  Méfiâmes  les  Du^ 
chefj'e  de  Toute:  tlle  ,  PrinceJJe  de  Condcf  ^  Comt  JJi 
de  Vaud-emohty  Duchejjes  de  Guife  <Z>  de  devers  ,  ^J 
des  Princes  Ï3  Princefjes  ,   Seigneur s'iS  Dames. 

A  ce  Contrat  afi'iîîerent  auîfi  MefTire  Guillau- 
me de  NafTau  Prince  d'Orange  ,  Chevalier  de 
rOrdre  de  la  Toifon  d'Or,  Maître  Charles  de 
Grand- Jean  Sieur  de  Romain  ,  Confeiiier  8c 
Jvlaitre  des  Requêtes  ordinaire  au  Ccnfeil  privé. 


{a)    Qui  fiit  depuis  la  Roi  Charles  IX. 

(b)  Qui  fut  depar>  Henri  III. 

(c)  Les  Cardinaux  nommés  félon  Tordre  de  leur  ré- 
ception, &  en  fuivant  Tordre  du  fang. 

\d)  Le  rang  des  Princes  Souverains  Chifs  de  leur 
Mauoû, 
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8c  Baptifte  Bertin  ,  Secrétaire  &  Confeiller 
d'Etat  &  privé  dudit  Seigneur  Roi  Catholique. 
Voilà  l'ordre  &  les  qualités  des  perfonnes 
dénommées  en  ce  grand  &  célèbre  Contrat  de 
mariage. 

Ce  mêmf  ordre  &  les  mêmes  qualités  de  ces 
Princes ,  PrincefTes  ,  Seigneurs  &  Dames ,  fu- 
rent obfervées  au  Contrat  de  mariage  qui  avoit 
été  contradé  peu  auparavant,  fçavoir 'e  15?  Jan- 
vier 1558.  etiîre  Charles  Duc  de  Lorraine  ij  de 
Calabre  ,  Î5c.  ^  Aî.  Claude  de  France  ,  file  du 
Kci  Henri  IL  II  en  fut  de  même  au  Contrat  de 
mariage  (i''entre  Franco: s  Dauphin  de  France  ,  dem 
puis  Rc/,  \^  Mari^  Rei?!e  d^EcoJJe, 

Deîquels  contrats  ii  grands  &  f.  célèbres ,  qui 
ne  peut  s'en  voir  qui  le  foient davantage,  on 
peut  tirer  plufieurs  inductions  très-remarqua- 
bles, de  grands  poids,  &  de  la  dernière  confé- 
quence,  pour  traiter  d'affaires  entre  perfonnes 
de  qualité  éminente  ,  du  nombre  defquelles 
cçnfidérations  çû  celle  que  les  femmes  Prin- 
cefTes qui  ne  font  point  du  Sang  Royal  ,  font 
nommées  après  les  hommes,  quoiqu'elles  foient 
cpoufes  de  Princes  du  Sang,  leurs  maris,  ni 
elles  n'étant  ni  fcls ,  ni  filles ,  ni  frères ,  ni  fœurs 
de  Roi. 

Nous  avons  vu  feue  Madame  de  Nemours («0 , 
petite-fille  de  Louis  XII.  de  par  fa  mère  ,  &  par- 
tant Princeffe  du  Sang  Royal  le  plus  iilufîre  du 
monde  ,  &  de  par  fon  père  Princeffe  de  la  Mai- 
fon  d'Eil,  l'une  des  plus  anciennes  &  illuÛres 
d'Italie ,  veuve  de  deux  Princes  ;  le  premier  de 
la  Maifon  de  Lorraine,  l'autre  de  celle  de  Sa- 
voye.  Nous  avons  vu  cette  grande  PrinçeiTe 


C^  (a)  Cet  exemple  avoit  déjà  été  rapporté  par 
t.oi.s;au  ,  n.  54,  ciu  chap.  II.  de  Ion  traite  des  b^i- 
ÇHtmie*  ^us  nous  avons  place  dans  ce  volume. 
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iDarcher  après  tous  les  hommes  aux  PrccefTioiTS 

deraParcifrede  Saint  André  de  Paris. 

Néanmoins  une  PrincefTe  ,  principalement  fî 
elle  eft  du  Sang  Royal ,  peut  tenir  le  premier 
rang  ,  parce  eue  les  Princes  &  Princeffes  du 
Sang  Royal  font  par  defîus  tout.ran(7.KenriIII. 
en  fît  une  Béciaraticn  expreffe  en  1576.  fuivant 
laquelle,  même  les  Princefles  du  Sang  Royal 
ruifontm.arices  à  desPrinces  ou  à  des  Seigneurs 
ce  m.oindre  oualité  ,  ne  laiîTent  j as  de  retenir 
leur;-ang  du  Sang. 

C'eft  une  rem.arque  ancienne  de  du  Tillet , 
Chapitre  des  FriKces  ânSaug,  Mais  Madame  de 
Nemxours  étoit  un  cxempJe  relevé  de  vertu  & 
de  pieté,  qui  obfervoit  la  pratique  ancienne  de 
ITglife  de  Dieu.  Car  Jofeph  ,  Liv.  6.  de  la 
Guerre  Judaïque  ,  tém.cigne  que  dans  le  Tem- 
ple de  Jerufalem  ,  le  lieu  d'craifon  ,  la  perte 
&  l'entrée  o.ts  femm.es  étoient  autres  que  ceux 
c.ts  hcm.mes  ;  ce  qui  a  été  long-tems  en  ufcge 
dans  l'Fglife  Chrétienne,  comme  nous  appre- 
nons de  Saint  Jerôm-e,  de  Scripioilns  T.cclcf.  & 
de  Saint  Am^broife,  ad  Virg.lapfarn  c.jp.  6. 

Je  rapporte  ci  après  un  autre  exemple  du 
refpeét  porté  à  un  fim.ple  homme  par  une  Piin- 
ceffe  ;  c'eft  au  Chapitre  de  la  dijîriLuti.n  du 
Fain-bém,  ' 

A  réaard  des  rangs  des  autres  Princes  du 
Sang  Royal,  il  y  en  a  cinq  Fam.i^les  en  Fran- 
ce ,  qui  fe  contefrent  fî  fort  le  rang  ,  qu'il  y  a 
lorg-tems  qu'ils  ne  fe  trouvent  plus  tous  enfem- 
ble  aux  grandes  &  célèbres  AfTemLlées ,  comme 
de  mariage  du  R.oi,  de  celui  à^s  Enfans  de 
France ,  &  des  autre*  Princes  du  Sang  ,  ni  aux 
Baptcm.es,  ni  Funérailles. 

Leurs  rangs  ne  peuvent  être  régies  que  par  le 
Rcim.cm.e,  &  par  une  Ordonnance  exprefTe , 
ccmm.e  celle  oui  fut  faite  par  Henri  III.  en 

157^ 


if«  Droits  honorljîquts,        kj^t 

Ir5'75>  après  laquelle  ils  n'auroient  plus  de  pré- 
texte de  ne  fe  point  trouver  aux  a{remblées,quî 
feroient  plus  célèbres  &  augufles  aux  peuples  > 
«léme  aux  Etrangers ,  fi  les  Princes  de  ces  cinc^ 
Mailons  s'y  trouvoient. 


.CHAPITRE    SECOND. 

5  O  M  M  A  I  R  E. 

5.  PrïMIïR.  D«  Drdt  des  Patrons  dans  les 

Eglifes  ,  des  Séances  ,  Bancs  ,  Sièges ,  Chape!" 

les  :  tant  des  Seigneurs  de  la  Paroijp ,  qtC autres 

Gentilshommes  oti  Roturiers^ 

$.  II.  Le  Patronfettl  à  droit  d\%z'oir  Banc  à  quettë 

^  Siège  permanent  dans  le  Chœur, 
^  Examen  des  Arrêts  cités  par  Maréchal  5  pouf 
établir  le  droit  des  Patrons  aux  honnetirs  d* 
i'Eglife ,  privativement  aux  Seigneurs  Hauts^ 
Jujliciers, 
'^  Le  principe  ejl  <jue  le  Patron^  le  Hant-Jufii' 
cier  3  ont  droit  aux  honneurs  dans  VEglife  ,    le 
premier  beneficentia  ,  le  fécond  k  raifon  de  la 
protetlion  qu'ail  lui  procure.  Autorités  d^ ArrUS^ 
^  d*  Auteurs  fur  ce  point, 
5.  III.  Les  Bancs  ^   Sépultures  des  amres  Sei^ 
gneurs  au  Chœur  y  ne  peuvent  point  préjudicier 
au  Patron  j  ni  l'empêcher  d'y  fnre  mettre  les 
fans, 
§,  IV.  Le  HaHt-Jufticier  y  au  défaut  du  Patron  i 

a  fon  Banc  au  Chœur, 
5,  V.  //  ejl  plus  féant  aux  féculiers  d*av6tr  leurs 
Chapelles   ou    Oratoires  particuliers    hors    Iff 
Chœttr, 
Obfervation  de  M.  Dantj, 
$.  VI.  Des  Bancs  ^  des  Sépultttres  dans  la  nef^ 
^,  VII.  Des  Ufurpateurs  du  titre  de  Noblejfe^ 
Terne  l^  ^h 
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§,  VIII.  En   CGncmrefjce  de  plufîeurs  Patrons  ^ 

quelle  ejl  leur  féatice  au  Chœur, 
§,  IX.  Patro?i  préférable  au  Haut-Jujftcier, 
§*  X,  Le  coté  droit  de  l'Eglife  eft  le  plus  honora» 

hle, 
§,  XI.  Pourquoi  en  quelques  lieux  les  Seigneurs 

ont  pris  le  côté  gauche  aux  Eglifes, 
§»  XII.  Des  Armoiries, 
§.  XIII.  Preuves  que  le  coté  droit  eji  le  plus  ho' 

norable, 
^.  XIV.  Bancs  concédés  moyennant  bienfait  dot-- 

'Vent  stre  confervés^ 
Obfervation  de  M.  Danty, 
§*  XV.  J/tnés  doivent  fouffrir  les  putnés  ^  s^il  y 

a  place  au  banc, 
§,  XVI.  Particulier  fucceffeur   ne  fuccéde  point 

au  banc  de  fon  tendeur, 
f .  XVII.  Entreprife  de  place  ou  de  Banc  en  /*£? 

glifefans  concejjion ,  n  attribue  aucun  droit. 
Deux  Obfervations  de  M,  Danty, 

§,  I.  TT  L  n'y  a  régulièrement   que  les  vrai? 
X  &  aduels  ratrons ,  qui  ayent  droir  de 
Banc  à  queue  &  clos,  Tombeau  &  Sépulture 
au  Chœur  de  VEgllCe, 

C'ell  ce  qui  a  été  jugé  pour  Içs  Tonibeaux 
éc  Sépultures  ,  par  Arrêt  du  Parlement  de 
Kouen,  du  dîx-leptîéme  Juillet  I55>3. 

L'efpece  de  cet  Arrêt,  eu  qu'il  y  avoit  déjà 
■quelques  mois  que  le  corps  d'un  Particulier , 
qui  n'avoit  point  droit  de  Sépulture  au  Chœur 
V  étoit  enterré ,  &  confcquemment  corrompu  ; 
al  ne  fut  point  ordonné  qu'il  ferpit  enlevé: 
mais  Tes  héritiers  furent  condamnés  à  l'amen- 
de ,  applicable  deux  tiers  à  la  Partie  ,  un  tiers 
au  Roi  »  avec  défenfes  d'y  entreprendre  plus 
l'ien  5  fous  plus  grande  peine. 

Pareil  Asi^t  rapporté  entrç  les  Arrêts  plaçéi 
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a  la  fin  du  iccond  volume  ,  n.  43,  du  10  ?.lai 
1615,  fut  rendu  à  TAudience  en  la  cinquième 
des  Enquêtes  du  Parlement  de  Paris,  fur  le 
procès  évoqué  de  Bretagne  ,  entre  Demoifelle 
Jacqueline  Pinel  ,  veuve  de  Gilles  de  Gau- 
lai, Ecuyer,  Sieur  de  Eoigni,  tutrice  de  leur 
fils  ,  Appeiiant  de  l'Alloué  de  Rennes,  d'une 
part,  &  Dame  Louise  ,  Comteiïe  de  Maure  Se 
de  Morremar ,  Intimée. 

K^  Cet  Arrêt  a  eu  pour  motif  TOrdonnance 
de  ij;'3P  ,  rendue  pour  la  Bretagne.  On  le  voit 
par  le  vu  de  PArret  où  les  moyens  des  Par- 
ties font  rapportés.  Voyez  notre  obfervation 
fur  le  tit.  14.  du  Traité  du  Droit  de  Patrona- 
ge ,  de  la  Préfentation  aux  Eénéfces,  &  des 
droits  honorifiques  de  M.  Simcn  ,  §.  30,  ] 

§.  2.  Quant  aux  bancs  &  fieges ,  il  y  a  urt 
Arrêt  du  Parlement  de  Piouen,  du  zj  Mars 
160T,  pour  Nicolas  Darces,  Baron  de  la  Per- 
rière, fîeur  de  Livarot,  contre  Philippes  de  la 
;  Haye,  rapporté  entre  les  Arrêts  placés  à  la  fin 
■  du  fécond  volume ,  nomb.  xli.  5:  yiii. 

Il  y  a  encore  un  autre  Arrêt  du  Parlement 
de  Paris  du  3  Février  j6zo,  pour  le  Sieur  de 
Bui  &  de  S.  Clair  fur  Epte,  rapporté  au  mê- 
me Arrêt,  nomb.  XLiir.  Aurre  du  to  Août 
1  <  84,  pour  Jacques  Simon  S'*eur  de  Meautrix. 
Autre  du  29  Mars  1596  ,  pour  de  Combrai  , 
Sieur  de  Douvai. 

Autre  Arrêt  a  été  donné  a  l'Audience  du 
TO  Juillet  1606  ,  entre  les  nommés  Picot  & 
TEfcali  ,  ibùi,  n.  xliv.  l'un  avoit  acquis  de 
certains  Religieux  Patrons,  le  Fief  fur  lequel 
iTglireeftfituée,dont  les  Religieux  s'étoient 
relervés  le  Patronage. 

Mais  l'Acquéreur  difoit,  quoique  les  Reli- 
gieux fuffent  demeurés  Patrons,  cela  devait 
•  ctre  entendu  ieulement  pour  nommer  &  pré- 
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fenter  à  la  Cure  ;  qu'en  tout  cas  9  ces  Reli- 
gieux n'allant  point  à  la  ParoiiTe  ,  étant  Ec- 

clélîafliques,  même  Réguliers  :  &  lui,  étant 
devenu  Seigneur  du  Fief  ,  Fonds  &  GJebe 
fur  lequel  TEglife  étoit  conflruite,  il  devoit 
jouir  de  tous  les  autres  Droits  honorifiques  , 
excepté  feulement  de  la  Nomination  &  Préfen- 
tation  au  Bénéfice. 

L'autre  au  contraire  difoit,que  cetAcquereur , 
fa  Partie  adverfe  nérant  point  Patron  non 
plus  que  lui  ;  &  lui  poll'edant  un  plus  grand 
Fief  en  la  ParoifTe  ,  &  étant  plus  âgé,  il  de- 
voit précéder,  &  avoir  fon  Barx  au  Chancel; 
f  ainfî  on  nomme  le  Chœur  en  N-ormandie  ) 
dont  l'un  &  l'autre  furent  déboutés  &  ren- 
voyés aux  Curé  &  Marguilliers  de  leur  Pa- 
yoiffe ,  pour  qu'il  leur  pourvût  des  places  en 
la  Nef,  félon  leurs  qualités. 

Le  femblabl-ô  avoit  été  jugé  pour  l'Abbé  de 
ïa  Trinité  de  Caèn  ,  dès  le  ^7  Mars  i-;^^.  A 
ee  fujfct  ,  voyez  encre  1-es  Arrêts  rapportés  à 
la  fin  du  fécond  volume,  n/xvii.  les  Arrêts  de 
Maillard  &  de  Blanvillain  ,  en  la  ParoifTe  de 
Saint  Gern^in-Delle.  item.  Celui  de  la  Gau- 
dille  ,  rapporté ,  eod,  nomb.  xxxix  ,  &  de  Char- 
les de  Fors,  lum.  Celui  de  Michel  Picot ,  «• 

XL  IV. 

Autre  Arrêt  du  irême  Parlement  de  Rouen, 
du  14  Mai  1607  ,  donné  fur  une  très  grande 
coïvtcftation,  ibid,  n.  xx.  entre  Robert  du  Ha- 
ine 1  ,  fi-eur  de  Boisferrant ,  d'une  part ,  Jean 
Mahé  de  Moulines,  d'autre  >  Jacques  Ruault, 
&  encore  l'Abbé  de  Savigni,  comme  Patron 
Ec^léliaftiquede  la  Paroiffe  de  Moulines,  d'au- 
tre 5  par  lequel  il  a  été  jugé,  que  non-feule- 
ment les  bans,  mais  auffi  les  armoiries  de$ 
Gentilshommes ,  ayant  Fiefs  en  la  ParoifTe,  fe 
(oient effacécs&ôté^s  duChœurjlc  que  les  Ban^f 
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feroîent  placés  dans  la  >'ef  de  l'EgLTe  :  qu'ils 
feroient  tenus  de  fe  conformer  à  une  ancienne 
tranfaction  faite  entre  leurs  prédecefTeurs  ,  tant 
pour  que  le  Banc  de  l'un  fût  plus  haut  que 
celui  de  l'autre  ,  que  pour  les  autres  honneurs  : 
&  par  attentais  refpeciivement  commis, ils  au- 
roient  été  condamnes  à  l'amende  ;  &  û  flit  juge 
que  l'Abbé  ,  Patron  {a)  EccléliaP.ique  ne  pou- 
voir accorder  à  perfonne  banc  ni  fépulture  au 
ChcSur,  excepté  au  Curé,  c'efl-à-dire  ,  qu^il 
devoit  y  Icuffrir  le  Curé  ,  comme  étant  un« 
perfonne  néceffaire  &  privilégiée. 

■  Ky^  Maréchal  d*ns  ce  paragraphe  ,  cite  plu- 
fîeurs  Arrêts  du   Parlement  de   Rouen  ,  pour 
établir  que  le  Patron  feul  a  droit  d'avoir  banc 
au  Chœur.  Mais,  comme  nous  l'avons  obfer- 
vé  ,  les    Arrêts  de  ce  Parlement   ne  peuvent 
faire  loi  hors  de  leur  refTort,  puifque  ce  Par- 
lement n'attribue    les  honneur?   de   l'Eglif» 
qu'au  Patron.  Il  en  eft  de  même  de   la  Bre- 
tagne, pour  laquelle  l'Ordonnance  de  153P  a 
prononcé  ;  la  plupart  des   Auteurs   en   con» 
viennent.  Il  n'y  a  que  la  Normandie  dans  la- 
quelle l'exécution  s'en  foit  étendue.  Voyez  à 
tet  égard  notre  obfervation  fur  le  §.  4  du  ch. 
4  de  ce  Traité. 
I       1°.  Les  Arrêts  des  il  Mars  lyy^  S:  ip  Mars 
,    1556,  qu'il  cite  au^.'?  qui  fuit,  font  de«  An- 
)  jétsdu  Parlement  de  Rouen.  Il  en  eft  de  mé- 
j  me  de  celui  du  27  Mars  1553,  cité  ^^  ^*  ^^* 
5  lequel  tombe  cette  obfervation. 

IP,  L'Arrêt  de   1606  ne  peut  faire  aucune 


(n^  (a)  La  clrconftance  que  c'étoit  ici  un  Patron 
Eccléfiaftique  ne  fait  rien  ,  c'eft  une  thcfc  g^nira'e  ; 
le  Patron  ne  peut  céder  fe<.  droits,  ^"oye^  Loaeau  , 
«^45  Seigneuries ,  chap.  II.  n.  ji. 
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âmprefllon  ,  nî  l'un  ni  l'autre  des  coneftdansf 

n'étant  Patrons ,  qualité  nécefTaire  dans  Je  ref- 

fbrt  de  ce  Parlement ,  pour  avoir  les  droits  ; 

il  étoit  régulier  de  les  renvoyer  au  Curé,  les 

regardant  comme  de  fîmples  habitans  quali- 

'iiés. 

lîlo.  L'Arrêt  du  27  Mars  1601  rapporté  plus 
bas,  $.  10  ,  efl  du  Parlement  de  Rouen;  d'ail- 
leurs le  fîeur  de  la  Haye  n'étoit  point  Patron  > 
&  le  banc  ne  fut  adjugé  au  fieur  DarcisdeLi- 
Verot ,  que  comme  refréfemant  les  anciens  Pa- 
trons de  rRgîife. 

IV^.L'.'^rrét  de  Elanvilaln  du  13  Février  i5o^, 
eue  cite  Maréchal  ,  chap.  1.  §.  37.  S:§.  61  zSc 
l'Arrêt  de  la  Gaudille  du  2  Novembre  1^551 , 
rapporté  §.  61 ,  font  tous  deux  de  Rouen. 
D'ailleurs  ils  jugent  la  même  chofe  que  celui 
ce  1606. 

V°.  Quant  à  ceux  de  Paris  de  1^84  &  1^96  y 
oui  fe  trouvent  dans  le  nombre  fur  lequel 
tombe  cette  obfervation  ,  Maréchal  n'en  fait 
pas  les  efpeces;&  à  l'égard  de  celui  du  3  Fé- 
vrier 16^10,  cet  Arrêt  ne  juge  autre  chofe 
qu'une  procédure  criminelle. 

VP,  Enfin  L'An  et  de  Ecubiezîcité  par  Marc-- 
chai,  c.  1.^.4-:,  &au  ch.  3  qui  fuit,  ne  juge  que 
despréfé.tnccs.  Il  efi  aifé  d'en  juflifier  par  l'ef- 
pece  qu'en  rapporte  M.  Guyot.  La  Sentence 
dont  étcit  appel  ,  confirmée  en  ee  point  , 
iugeoit  qu'aucun  des  conteflans  n'étoit  Pa- 
tron ni  haut-Juiticier  :  il  y  ell  dit  que  l'un  fe 
TiOmmera  Seigneur  du  Viefde  Moîîtchevrel  Jis  à 
BcubieX,^  rature,  SeigJieur  du  Tief  dg  la  Muette 
Jis  a  Bznhiex..  L'Aïvét  infirme  la  5enterce,  en 
ce  qu'elle  n'avoit  pr.s  ordonné  que  le  fieur  de 
la  Fontaine  précéderait  le  fieur  de  Valence  ;  au 
réfidu,  ladite  Sentence /or.'/n?  fjjet -,  Cet  An- 
fit  ne  juge  donc  que  des  préféances  ;    il  ne 
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Juge  que  la  qualité  :  les  deux  parties  preten- 
cloient  fe  dire  Seigneurs  de  Boubief-t  il  n'eft  pas 
c  ueftion  du  droit  de  bcinc  ^  ni  des  autres  grands 
Droits  honorifiques,  La  grande  queftion  étoit 
la  qualité  de  feul  Seigneur  de  Boubiei  :  la 
Sentence  la  refufe  à  tous  deux  ,  &  eft  confir- 
mée en  ce  point  ;  &  quand  l'Arrêt  dit  que  le 
£eur  de  la  Fontaine  précédera  ledit  de  Valen- 
ce aux  honneurs  de  rE^life  ,  cela  ne  s^entend 
que  des  honneurs  depréfeafice.  On  en  a  la  preuve^ 
1°.  En  ce  que  dans  les  conclufions  du  fieur 
de  la  Fontaine ,  il  n'y  a  aucunes  conclufîon» 
furies  grands  droits,  z^.  Parce  qu'étant  jugea 
n'être  point  Seigneurs  de  Boubiez  ,  &n'étant 
point  Patrons  ,  ils  ne  pouvoient  prétendra 
qu'aux  préféance?.  3°.  L'Arrêt  dit,  a  mis  Se 
met  l'appellation  &  Sentence  au  néant ,  en  cê 
quon  naarcit  adjugé  an  Jietir  ds  la  Totitaine 
lu  préféa;2ce  en  rErl:fe  de  Bonuiet:^  d'où  il  efî 
clair  que,  lorfqu'en  émendant,  l'Arrct  dit  que 
le  fieur  de  la  Fontaine  précédera  ledit  de  Va- 
lence aux  honneurs  de  TEglife  de  Eoubiez  ,  le 
iîeur  de  la  Fontaine  n'étant  ni  Patron  nihaut- 
Jufîicier  de  Boubiez ,  cet  Arrêt  ne  juge  que 
des  préféances  fimples  :  Aufil  i\îarechai  en  in- 
/eret'il  lui  même,  que  celui  quin'eil  pas  vrai 
"Patron  ne  peut  troubler  la  poifellion  de  l'aur 
tre. 

Auchap.  1,5.  31  &f4.  &  nonaucb.  i,  com- 
me cite  M,  Guvot ,  M.  Maréchal  cite  un  Arrêt 
du  20  Février  \6i6  de  Paris  ,  pour  prourec 
qu'en  concurrence  de  deux  hauts- Julliciers  y 
l'un  aura  Ton  banc  à  droite, l'autre  à  gauche. 
Maréchal  fe  trompe  fur  la  difpofîrion  de  cet 
Arrêt  ;  il  eft  rendu  entre  deux  Cc-Se:gveHrs6.Q 
lahaute-Juftice  de  laParoifie  du  SI  as  l'Eglife, 
Cela  eit  bien  diiTererit.  Dans  cette  efpece  ,  ce 
3\ùQ,  que   la  m'ime  J;ijiice  de  rE;Tliie  ,  Zi  non. 
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pas  dettx  hmts-Jujiiciers  ^  dont  Tufi  le  féroît  de 

la  Paroifie,  l'autre  dans  ]a  ParoifTe. 

Cet  Arrêt  ordonne  le  partiîge  de  la  Terre 
Se  Seigneurie  de  Poui  ;  que  les  co-partageans 
aurcnr  les  honneurs  de  TEglife  par  mois  ,  à 
commencer  par  celui  auquel  il  aviendra  par 
fort,  qui  en  fera  jette  devant  le  Confeilier  , 
Rapporteur;  leur  accorde  à  chacun  un  banc  ; 
[  il  n'y  avoit  point  de  Patron  J  &  adiuge  la 
place  honorable  à  la  Demoiielle  de  Pouy  9 
ouoique  puinée  ;  mais  elle  étoit  vis-à-vis  d'un 
acquéreur  de  la  portion  aînée ,  on  préfera  le 
lang. 

Soefve,tom.  2.  cent.  %,  chap.  roo.  en  rap- 
y)orte  un  femblable  du  21  Juillet  1667  ;  c'é- 
toit  pour  la  Paroiffe  de  Sèves  :  on  donna  la 
préférence  au  fang.  Cet  Arrêt  donne  les  hon- 
neurs d'année  en  année. 

Ces  Arrêts  ne  jugent  point  la  concurrence 
entre  deux  hauts-Juiliciers  ,  c'étoient  deux  co- 
Seigneftrs  de  fa  menu  Juftice  ,  deux  Portionna'^ 
les  de  la  mhnc  Juftice  ,  ce  qui  ed  trè^-diffe- 
rent  de  la  portion  propofée  par  Maréchal  qui 
prétend  qu'elle  s'étoit  élevée  entre  deux  hau^s- 
Juflicicrs  diclinds.  Il  ne  paroît  pas  qu'il  y  çû» 
un  Patron. 

il  en  faut  donc  revenir  au  principe  ,  &  dire 
que  le  Patron  &  le  haut-Juilicier  ont  chacun, 
droit  aux  honneurs  dans  l'Eglife  ,  le  pre- 
mi/^r  ,  heuef.cîenfia  ,  à  raifon  de  la  dotation  ',  & 
le  fécond  ,  pouQate  ^  à  raifon  de  la  protection 
qu'il  donne  à  l'Eglife.  Le  Patron  a  le  premier 
rang  ;  mais  il  ne  nuit  pas  au  droit  du  Haut- 
Juflicier. 

■Sur  la  dtciiion  de  la  Peyrere  ,  let.  B.  n.  i. 
la  note  rapporte  un  Arrêt  du  d  Juillet  1(^5  3» 
qui  a  jugé  que  le  haut-Jurt-'cier  avoit  droit  de 
liane  dans  le  Chœur  de  l'Eglife  ,  aucûtégau- 
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cV)e  de  celui  du  Patron  :  c'étoir  pour  îa  Dame 
d'Aubeterre  ,  Dame  de  Genonfac,  Le  Curé 
qui  avoit  fait  oter  le  banc  fut  condamné  à  le 
faire  rétablir ,/fl«i  pn'juii.e  à  l:ti  de fe jjcurvoir 
ainji  quil  aviferoit^  pour  /.»  c.mm  dite  ou  171  com- 
modité du  banc. 

L'Annotateur  ajoute  que  dans  cette  caufe  on 
avoit  cité  les  Arrêts  rendus  dans  la  caule  du 
lieur  FaureîConfeiller  au  Préiîdial  de  Guyen- 
ne ,  contre  le  fieur  Chaum.el,  &:  àtî  iieurs  du 
Han  &  de  Palangues,parlefqueis  Aï  Ccur avoit 
député  des  '  Conrû.iJJaire:  ,  pour  fe  tranfpotter  fur 
les  Iteux  ,  l'f  Veffet  de  dre(pr  leur  procès  verbal 
de  fincrrnmrdîté  g'/api>ortoietJî  les  latics  au  fer-^ 
ince  Divin.  On  trouve  dans  l^s  mémoires  du 
Clergé  ,  tom.  3 .  un  Arrêr  du  Grand  Confeii  t 
du  i.o  Février  1705  ,  qui  juge  que  le  Patron 
Ecclélîailique  auroit  fonbanc  dans  la  première 
l^lace  du  Chœur .  &  le  Seigneur  kaut-Jufiicier 
de  la  ParoifTe  d'Eflerville,  à  Ja  féconde  place. 

Eniîn,M.  Guyo:,chap.  5  de  iesobfervat.  fed. 
T.  ir-cueft.  n.5.  rapporte  un  Arrêt  rendu  à  la 
froiiîc'me  des  enquêtes,  au  rapport  de  M.  de 
Gars  de  FremJnville,  le  iz  Août  1746  ,  qui  a 
jugé  la  même  queftion.  M.  Guyot  le  rapporte 
relativement  à  la  litre  ;  c'étoit  un  des  objets 
conteftés. 

Ces  trois  Arrêts  ont  îugé  la  queflion  entre" 
îe  Patron  &:  le  haut-Iufricier,  vi;  ?.-\ïs  l'un  de 
l'autre,  &  ils  font  conformes  àun  Arrêtrendu 
le  Z9  Juillet  lO^o  au  Parlement  de  Paris,  qui: 
fe  trouve  dans  le  1  volume,  à  la  f  n  ces  Arrêts 
intirulés  Arrêts  ^  RégUmens  tonchant  les  pré" 
ft-ancei. 

Voyez  l'obrérvation  que  nous  ^vons  placcer 
?.U  tît.  20  ^n  Tra.îê  éft  Droit  de  Vaîrcnage  ,  {9 
îa  préfe/ita^icfi  .trtx  héué^'ices^  ^"  des-  Droits  hono' 
limitas  du  i»L  Simo.i  t  ^^6,  de  iuivans  ,  reUtl 
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vement  aux  principes  de  cette  matière  quei1ou$ 
y  avons  expofés.  ] 

§.  5.  Si  les  Seigneurs  Ju{liciers,haut,moyen 
ou  bas,  ou  le  Seigneur  du  Fief  fur  ieruei  i'E- 
glife  ell  /îtuée ,  ont  ftance  ,  tombeau  &  lepul- 
îure  au  Cftœur  ,  c'cft  par  fouftrance  ,  plus  que 
par  droit. 

On  pourroit  en  tirer  une  autorité  [peut- 
être  finguliere  J  ex  Vureiiji  Qoncilio  ,  dont  efl 
pris  le  Canon  13.  quellion  a.  où  il  efl  défendu 
d'exiger  rien  pour  la  fépulture  :  en  voici  le 
texte  \  'Sitllatcnùs  à  Vresbyteris  lEccl'fix  illiiis 
aliqutà  exigatur  ,  /h>e  ab  iius  qui  Ucis  ^  villis 
frafnnt» 

Suppofé  que  ce  tty.tt  doive  être  entendu  des 
Seigneurs  de  la  Ville  ,  Villr.ge  ou  des  Mar- 
guilliers ,  il  doit  aufîî  être  entendu  que  ce  foit 
de  telle  forte,  que  fi  le  Patron  y  a  fcn  banc  , 
un  autre  ne  peut  l'y  mettre  :  même  quand  le 
Patron  n'y  auroit  point  de  banc,  nul  n'en  peut 
mettre  ,  ni  avoir  fépulture  au  Choeur  à  fon 
préjudice  ;  &  la  longue  pcfleifion  du  contraire 
îie  préjudicie  point  au  vrai  Patron  ,  Dotateur 
&  Fondateur  ,  fuivant  TArrct  de  Poilvilain 
donné  à  Rouen  le  12  Dec.  1570  ,  cité  ci-defTus- 

Secù'  viàetHr  ^  entre  Seigneurs  qui  ne  fe- 
roîent  point  Patrons  :  car  comme  il  efl  ditci- 
deffus;  la  pofTelTion  ou  plutôt  laquafi-pcffeAion 
immémoriale  ne  doit  point  être  troublée  ; 
principalement  lorfnue  celui  qui  voudrpit  la.' 
troubler  n'eft  point  vrai  Patron. 

Arrêt  de  Boubiez  [a]  du  Parlement  de  Paris, 
rppporté  entre  les  Arrêts  placés  à  la  fin  du  fé- 
cond volume  ,  n.  XIX.  &   Arrêt  de  Motin  du 


't^     (a)  Voyez  fur  cet  Arrêt  notre  obfervatiça fi«r 
hi  §  précédent. 
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Parlement  de  Bourgogne ,  rapporté  >  eoâ,  n. 
V.  Et  Arrêt  d'Audience  du  Parlement  de 
Normandie,  que  je  n'ai  pu  encore  recouvrer, 
&  dont  les  daies  m'ont  été  données  dfverfe- 
ment,  l'une  du  12  Mar?  I575  >  l'autre  du  2p 
Mars  i5p6  [.ï]  pour  Beauvoifin  jiîeur  de  Com- 
bles, contre  Ciinchan  ,  iîeur  de  Douve  ,  le 
Parlement  féant  lors  à  Caen  ,à  caufe  dts  trou- 
bles, il  a  été  jugé  que  le  Patron  leul  a  droit 
d'avoir  banc  au  Chœur ,  ce  qui  eiî  régulière- 
ment vrai. 

§,  4.  Le  haut-Juflicifr  a  régulièrement,  en 
cas  de  doute  ,  ou  défaut  de  Patronage  ,  le  pre- 
mier les  honneurs  dans  l'Eglife,  qnia  dicitur 
pQtiîts  Djminus  y^iti  tie  territorii ,  quàm  fendi  •,  U 
prtpilliis,  §»  territ^riitru,  ff,  de  verb.J'gn,  ^  P«T- 
ber»§.pr^ii'td:i.%les.  :nftit,  de  aili:.n, 

Lorrquelehaut-Jufticiera  Ton  banc  au  Chœur, 
le  moyen  ni  le  bas-Juilicier  ne  peuvent  Ty; 
mettre. 

En  concurrence  de  plulieurs  Seigneurs 
hauts-Jufticiers  en  même  Paroiffe  :  car  l'un 
aura  Ion  banc  du  coté  droit,  (  qui  efî  conf- 
tamment  le  plus  noble  )  comme  il  Te  voit  dans 
l'Evangile  y  de  Zachariepere  de  S.  Jean,  que 
l'Ange  qui  vint  lui  parler  ,  fedit  à  dexterisal- 
taris  :  &  qu'au  Pfeaume  15  ,  deleclatio^es  dicun- 
tur  effe  in  dextra  Dei,  comme  nous  le  montre* 
rons  ci-après  plus  amplement,  fous  ce  même 
préfent  chapitre  z.  l'autre  haut-Jufticier  aura 
fon  banc  du  côté  gauche  ,  vit-à-vis ,  &nonpa8 
plus  haut. 

Ainfî  jugé  par  Arrêtentre  les  Sieur  &Dame 
de  PoLii,cité  defTu:-,  c.  1,5.  5a  &  54.  &  rapporté 
entre  les  Arrêts  placés  à  la  fin  du  2  volume, 

-         -    -         - 

^(a)  Voyez  notre  obfervation  fur  le    §  préw^ 
ëeat  rtlativem^nt  à  ces  Arrêts, 
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ll'feut  néanmoins  préruppofer  ,  fi  faire  f% 
peut  :  car  C\  l'un  Jes  cotés  eft  rempli  p  ar  le  Curé 
6:  par  les  Chapelains,  ou  autres  qui  font  du 
Service  Divin  ,  il  faut  que  les  bancs  de  ces  Sei- 
gneurs 5  foient  à  la  queue  l'un  de  l'autre ,  fî 
chacun  d'eux  veut  l'avoir  au  Chœur,  où  néan- 
moins il  ne  devroit  y  avoir  entrée  ni  féance,que 
pour  les  Prêtres. 

De  même  que  par  la  Loi  de  Moïfe  ,  le  peu- 
ple n'entroit,  ;^f/;/«^  tu  adiia  ^  neque  in  Sacra^ 
TÎum  ,  fed  jï.-ihat  foris ,  comme  il  fe  voit  en  cet 
Evangile  de  S.  Zacharie,  de  même  en  l'E- 
glife  Chrétienne  ,  il  n'y  avoit  anciennement 
q^ue  les  Prêtres  qui  eufîent  entrc'e  &  féance 
dans  le  Chœur  ou  Chanceau ,  y^z'?  à  cancellis  ^ 
dont  il  étoit  féparé  ^/ive  à  ccwendo  ,  comme  on 
peut  voir  au  chapitre  i.  de  vit^  ^  honefl,  Cle- 
ticcr.  aux  D 'cretales  Grégoriennes, 

Depuis,  l'entrée  en  fut  accordée  auxEmpe^ 
reurs  ,  fuivant  Balfamon ,  aux  Rois  &  Prin- 
ces ,  ;uis  aux  Patrons  8z  Fondateurs  des 
Eglifes  ,  qui  eurent  enfin  le  droit  d'être 
enterrés  au  Chœur  en  quelqu'endroit  ém.inent  ; 
ce  qui  ei^  remarqué  iur  la  Loi ,  Kemo  Apojlom 
lortnn.  C.  de  Sacrcf.  Lcclef.  ^  Can.  i^.  q.-x. 

Si  quelque  Seigneur  ou  Gentilhomme  qui 
Ti'a  point  de  Jufîice  a  eu  banc  &  tom.be  par  lon- 
gue fucceiïîon  de  tems  dans  le  Chœur  ,  il 
peut  s'y  maintenir  ,  Ojf.cio  Ju  'iciî,  Fab.  in  §, 
Jd:nm  de  honor.  p  [T.  l'ajlit.  Car  l'effet  de  la 
•■pcfTefTion  immémoriale  efl  encore  telle  fur  ce 
îujet,  qu'au  chapitre  précédent. 

À  ce  fujet,  Eacquet  en  fon  Traité  de  Jufti- 
ce,  chap.  lo,  n.  i6.  approuve  une  Sentence 
du  E'aiîii  de  Provins  ,  qui  Pâvoit  jugé  ain/î  : 
ce  qui  eft  véritable  ,  même  pour  les  tombeaux 
&  féprJtures,  fuivant  plufieurs  Arrêts  cités  ci- 
après,  chapitre  des  Sépuîchres^  excepté  contre 
l^  Patron jcontre  qui  on  ne  peut  prefcrire  banc  > 
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Sépulture  au  Chœur  ,  ni  aucun  autre  honneur 
dans  J'Eglile. 

A  ce  propos,  il  fera  obfervé  cMt  le  5  Fé- 
vrier i6io  il  fut  donné  en  l'Audience  à  Paris, 
l'Arrêt  qui  enfuit,  rapporté  entre  \çs  Arrêts 
places  à  la  fin  du  fécond  volume  ,  n.  y  lui.  Un 
nommé  Vincent;Laboureur  de  S.  Clair  furFjpte 
au  pays  Vexin  ,  fit  inhumer  fa  mère  au  Chœ-ur 
de  rÉglife  de  Saint  Clair  ,  c\\  on  avoit  mis> 
^n  grand  oncle  Prêrre  y  &  depuis  plufeurs 
de  fa  famille  y  avoient  été  inhumés ,  comme 
on  le  reconnoiffoit  par  écrit  fur  la  tombe  & 
épitaphe. 

Quelques-uns  de  ces  enterremens  avcient 
été  faits  pendant  que  le  père  du  fieur  de  Eui, 
Seigneur  de  Saint  Clair  étoit  de  ia  Religion 
prétendue  reformée.  La  Dame  de  Bui  enfab-- 
fence  de  fon  m.ari  avoit  ufê  de  quelque  voye 
de  fait ,  à  caufe  de  cet  enterrement  :  ce  qui  lui 
avoit  attiré  des  iniures  :  informations  de  part- 
ie d'autre  ",  tranfadion  par  iicuelle  Vincent 
renoïK^oit  au  prétendu  droit  de  lepulture  :  Vin- 
cent avoit  obrenu  Lettres  ,  pour  en  être  rele- 
vé :  appel  des  informations,  décrets  &  empri- 
Tonnement  de  Vincent. 

Arrêt  fur  les  appellations  refpeftives ,  &  fur 
les  Lettres,  les  Parties  mifes  hors  de  Cour» 
le  principal  évoqué,  quoique  les  Parties  ne  le 
lequill'ent  point,,  ni  qu'elles  eufent  plaidé  au 
principal;  mais  feulement  le  fieur  de  Bui  plai- 
dant furies  appellations  de  la  procédure  ex- 
"traordinaire  faite  centre  fa  femme  par  les  Of- 
ficiers de  Magni ,  fcutîr.t  ,  qu'étant  Seigneui> 
haut-Jufiicier  de  Saint  Clair  ayant  fon  banc& 
fa  fépulîure  au  Choeur,  ledit  Vincent  ne  pou- 
voîty  avoir  fa  fépulture.  Vincent  au  contraire 
dit  ,  qu'il  étcit  en  pofefiloE,  5c  iuftifioit  les 
ûtj:es:fur  quoi  U  Coux  înit  auiTi  ies  parlits 
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hors  de  Cour,  ayant  jugé  qu'il  étoît  jugement 
dépoffedé,  &  qu'en  vain  il  jufiifieroit  de  titres» 
vu  qu'ils  ne  pouvoienc  lui  fervir ,  ni  la  pof- 
lefTion  ,  étant  Roturier  ,  quoiqu'il  ne  fût  point 
lujet  du  fieur  de  Bui ,  ni  de  Saint  Clair.  Ces 
'Arrêts  font  rapportés  entre  les  Arrêts  placés 
à  Ja  fin  du  fécond  volume  ,  n.  43. 

§,  ^.  Quelquefois  les  Seigneurs  Patrons  ^ 
Jufliciers  ou  Féodaux  ont  leurs  Oratoires  ou 
Chapelles  à  coté  du  Chœur,  afin  de  ne  point 
incommoder  les  Prêtres  qui  font  l'Oftce  àU 
xm  :  ce  qui  eil  bien  plus  convenable  &  pJus 
décent  ,  que  de  les  avoir  au  Chœur;  car  la 
jféance  des  Séculiers  au  Chœur  avec  les  Prêtres , 
principalement  celle  des  femmes  ,  eft  contre 
l'ordre  de  PEglife,  contre  les  faints  Canons, 
&  contre  les  Conciles  de  Laodicée&de  Cal- 
Hcédoine. 

Il  y  en  a  auflî  une  Ordonnance  de  Charle- 
magne ,  en  Tes  Capitulaires ,  Livre  i ,  article 
17,  Livre  7  ,  art.  134  &  i^i.  En  voici  les  ter- 
mes :  Vf  nulL-i  fœminn  ad  Altare  accedae  ,  'tut 
Presl'ytero  min-jlrare  y  zel  i?itràCanc€Îlum  ftare^ 
i;el  fédère^  Cancellum  efl  le  Chœur  de  TEglife 
que  les  Normans  appellent  encore  à  préfent 
ChaficeL 

Cela  étoit  défendu  au  Lévitique,  chap.  lê» 
V.  17.  en  ces  termes  :  Qjie  nul  des  hommes  m 
ftit  dans  le  Tabernacle  ,  quMnd'le  Tonîife  entre 
dans  le  Saniluaire  ,  pour  prier  ,  tant  peur  foi  ^ 
que  pour  fa  Mai/on  ,  ^  pour  toute  la  tnufe  d^If^ 
raél  ,  pifqiià  ce  qu'ail  en  f.rte  ;  dont  on  voit 
l'exemple  en  Suint  Luc,  chapitre  i.  au  corn- 
ïnencement. 

Chacun  fçait  que  le  Tabernacle  au  vkii  TeA 
tament  étoit  le  lieu  où  TArche  d'Alliance 
rcporoit  j  dans  laquelle  on  çcnkrvok  les  Pains 
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8e  propofîtion  ,  &  de  la  manne  »  qui  étoit  la 
figure  de  la  falnre  ^claerée  Hoftie,  qu'on  con- 
ferve  au  Chœur  des  Eglifes  Caiholiques  en 
plufieurs  pays  ,  en  quelques  -  uns  defquels  , 
comme  en  Normandie  ils  nomment  S,%îiciit 
Saudomm-,  le  circuit  du  grand  Autel ,  à  caufe 
qu'on  célèbre  la  MefTe  dans  ce  même  circuit, 
&  qu'on  y  conferve  TEuchariftie  ;  comme 
l'endroit  oii  l'Arche  étoit  ,  s'appelloit  auiïî 
St%}2cl,%  Sai2ciorum. 

A  propos  de  cette  dénomination  toute  fainte 
&  toute  relpecrueure,  on  ne  peut  tropeilimér 
les  paroles  de  Jonas  ,  Evéque  d'Orléans,  du 
tems  de  Chariemagne ,  au  troinéme  Livre  d^ 
crtltH  Im.tTiuiim^Si  locHs  (dlt-îl>  retinejis  Arcani 
infenfibili  lrg:c  comp.xclam  mentit  nobilitarl  :  cH" 
jus  putandns  efi  ille  religionis  qni  çontinet  itteft' 
bile  Csrpus  Do?ni*n  ? 

Toutefois  par  fouffrancei  on  voit  que  non- 
feulement  les  Seigneurs  &  les  femmes  des  Sei- 
gneurs Patrons,  &  quand  il  n'y  a  point  de  Pa- 
tron ,ceux  qui  prétendent  la  feance  au  Chœur, 
y  ont  des  bancs  (néanmoins  à  coté  &  hors  la 
place  des  Prêtres  )  mai-  même  leurs  Officiers 
ont  féance  au  Chœur  dans  les  ParcilTes  après 
les  Curés,  &  aux  Eglifes  Cathédrales  ,  Con- 
ventuelles 5c  autres,  après  les  Dignités, ff;Aif3 
les  jours  des  Fêtes  folemnelles. 

Arrêt  pour  les  Officiers  Royaux  &  Préiîdiaux 
de  Clermont  en  Auvergne,  contre  le  Chapi- 
tre de  l'Eglife  Cathédrale  du  lieu  ,  par  lequel 
Arrêt  cite  &  daté  ci-deffus ,  &  rapporté  entre 
lesArrétsplacésà  la  fin  du  fecondvolum.e,n.3  5, 
il  a  été  jugé  qu'ils  auroi«nt  féance  au  Chœur 
de  l'Eglife  Cathédrale,  apr>s  les  Dignités  des 
Chanoines ,  &  cela  feulement  aux  iours  des  Fê- 
tes folemnelles. 

Mais  de  prendre  leance  proche  T Autel  5  lU 
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dans  Ja  clôture  d'entre  le  Chœlir,qu'en  ctît^irt 
pays  on  nomme  avec  raifon  le  Safili  Sancto- 
mm  ,  parce  que  c^'eft  le  lieu  où  la  fainte  Eu- 
chariilie  efl  confervée;  Na///  omnino  liceat  , 
qui  [it  de  Laie  y/ un  jiHmefOf  ad  illud  fcicrmn  Al-^ 
tare  ,  excepta  bnperatore ,  qiictfido  -voluer.t  don.t  of- 
ferre,  C  «.  6ç.  Sinod,  i*2  Trnllo  ^  ibi  Balf:imon 
C5  Zofi.iras.  Encore  S.  Ambroire,EA-êque  de  Mi- 
lan ,  remontra  à  l'Empereur  Théodofe  >  munus 
ùjferenti  hitra  Cancellos  ;  ifiteriora  loca  tantùm 
funt  S.uerdjfibits  coUaîH  y  qita  ca  eri^  Jiec  contin-' 
gère  nec  in'^re  U  permlttuntiir ,  dit  Paulus  Diaco- 
nus  ;  donnant  la  raifon  ;  prtrpHra  u.%mqHe  h»" 
peratoreî  ,  ncn  S.xcerdcteî  fa:it  :A  pouvoit  aiou- 
ter ,  f(d  proprii  Epifcopi  ma;mfim  ad  Sacerdotale 
minijïer^ian  tmpofi  io  ,  iitunclio  15   co/ifeetat-o. 

Si  quelque  Gentilhomme  5  tel  eue  Je  Patron 
eu  Seigneur  Féodal  du  lieu  où  TEgiife  «il  fi- 
tuée  ,  a  un  Oratoire  ou  Chapelle  à  coté  du 
Chœur  ou  en  quelqu'autre  endroit  de  i'Egll- 
fe,ce  ne  peut  erre  queparconceffion  &par  per- 
tniirion  du  Seigneur,  ou  de  ceux  à  qui  le  droit 
^e  concéder  appartient  ,  comme  en  quelques 
Eglifes  les  Gh^.pitre?  ou  Marguillîersufentde 
ce  droit  :  ce'te  permi/Tion  efl  préi'amée  par  la: 
longue  pofîefTion, 

*  Ohfctydtion  de  M.  Danty, 

Bafnage  fur  l'article  147.  de  la  Coutume  de 
Kormandie  ,  rapporte  Vlti  Arrêt  du  Parlemenc 
de  Rouen,  du  ^  Mars  1^17,  par  lequel  il  s 
été  iugé  que  le  Patron  EccléiiaRique  aroit  pn 
permettre  ,  au  préjn4îce  du  Patron  Hono- 
raire ,  à  un  Gentilhom-me  ,  de  réédifîer  une- 
Chapelle  bâtie  par  Tes  ancêtres ,  &  dans  la- 
quelle ils  avoient  leurs  fépultures. 

il  remarque  ^ue  e€tt€  Cha^Ue  étoit  hon^ 
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rcnceinte  du  Chœur,  &  qu'elle  ne  donnoic 
aucune  incommodité  au  Patron.] 

§f  é.  Il  efl  vrai  que  les  autres  Genrilïliom- 
mes ,  même  les  Roturiers  peuvent  avoir  des 
bancs ,  lièges  ,  accoudoirs  ,  tombeaux  &  iepul- 
tures  dans  la  Nef  de  l'Eglife  FaroilTuie  ,  & 
ils  peuvent  faire  conftruiredes  Chapelles  à  côté 
delà  Nef,  moyennant  qu'ils  aycnt  le  ccnlen- 
tement  du  Patron  ,  s'il  y  en  a  ;  /inon  ,  du  Curé 
&  àç.s  Marguiiliersde  la  Pareille  ,  dont  le  con- 
fentement  efi  nécelTaire,  pour  faire  bâtir  une 
Chapelle  dans  rFjjlife  ;  fi  ce  n'eften  quelqu'u- 
ne des  grandes  Villes  ,  comme  Paris,  où  les 
Marguiïliers  feuls  font  en  polTefîion  de  don- 
ner ces  fortes  de  rermiiTions  ,  mo}ennant 
quelque  bienfait  à  PEgliie. 

Mais  aux  Eglifes  Collégiales  de  ces  g-andes 
Villes  ,  &  aux  Paroiiïes  des  autres  \^illes  ^ 
nui  ne  peut  avoir  de  Chapelle  ,  ni-  de  banc 
permanent  dans  l'Eglife  ,  s'il  n'a  le  con- 
fentement  du  Patron  &  Fondateur  laïc  eu  de 
l'Evêque  Diccéfain,  cjuand  il  n'y  a  point  de 
Patron  ,  avec  la  permifnon  du  l'uré  &  celle 
des  paroiffiens  ,  laiffant  aux  Curé  P:  Mar- 
guiïliers des  Pareilles ,  quand  il  n'y  a  point  de 
Fatron  ,  la  faculté  de  marquer  la  place  du 
banc  &  de  la  f  pulture  dans  la  Nef,  comme  il 
paroît  parplufieurs  Arrt::ts  cites  ci- defrus,&  rap- 
portés entre  ceux  qui  font  placés  à  la  £n  du 
fécond  volume.  * 


Obfervai'on  de  M.   Danty, 

*  Deux  "queftions  fe  font  pré<'entéss  su  Parle» 
Jïient  de  Psris.  La  cor.teîlation  étolt  entre  Ifaac 
Gravier  ,  Confeii'e.-^a  Préfi'^ial  ce  I.von  ,  &  la  tem- 
rie,  fe  prétendar.s  patrons  delà  Cnapcile  de  Saint 
Pierre  &  de  Salr*r  Qucaijji,  fondée  dânj  i'iigliJ^  de 


U<)S  Traite 

Au  Coftfeil  de  Mademoiielle  ,  PrîncelTe  ; 
Ducheïïe  de  Montpenfier,  à  Ton  décès,  Du- 
chefTe  d'Orléans  ;  il  y  eut  conteftation  (  l'Au- 
teur de  ce  Traité  y  étant ,  comme  l'un  des  pre- 


Fontaines  ,  &  bâtie  à  côté  du  Maître  Autel  du 
Chœur,  dune  parti  &  les  Luminiers  &  Habitansde 
ladite  ParoifTe  ,  d'autre:  le  iieur  Gravier  pour  preu- 
ve de  fon  droit  de  Patronage  de  ladite  Chapelle  ,  rap- 
portoit  le  Teftament  de  Pierre  Defures  ,  fils  de  Pierre 
Defures  ,  Fondateur ,  du  14  Mai  i  joj.  dont  voici  les 
termes. 

Ordinal  idem  Tejhtor  corpus  fuum  inhumarl  in  tumba. 
€xi;1dnte  in  Ccpellj.  Bccitor.tm.  Pan  &  Qiimnni ,  per  prx- 
f'tum  fuum  p^tran  in  Ecclcjla  Parocliialt  Beau  Martini  dé 
Fontanis  dt  novo  (ndlûcata. 

li  foutenoit  que  cette  enonciation  dans  un  titre  fi  an- 
cien ,  ne  pouvoit  être  fulpefle  ;  que  les  prédécefTeurs 
avoient  toujours  joui  de  ce  droit  de  Patronage  dans 
cette  Chapelle  ,  que  l'entrée  n'en  avoit  été  libre  que 
durart  l'on  abfence  ;  que  le  Conteifional  n'y  avoit  pas 
toujours  été;  &  qu'ainii  il  étcic  en  droit  de  fermer 
cetre  Chapelle  ,  cai-n-ie  lui  appartenant  &  à  fa  ta- 
iniilc  ;  &  en  conféquence  ,  qu'il  pouvoit  en  faire  ôter 
et  Confeffionai. 

Pour  ce  qui  eii  de  la  féconde  quei^lon  ,  voici  quels 
'étoient  les  termes  de  la  Fondation  portée  par  le  Teita- 
anent  de  Pierre  Defures  nh. 

Ordinal  deinaps  jîn^ulis  dlelus  Lunte.  in  prxdiBa  Ca^ 
pelLa  ccUhrari  unam  Miffam  Euoharijli^lem  pro  remédia 
animce.  ipfijs  TeJÎDtoris  ^  &  hoc  per  committendum  S accr do- 
tent à  pâtre  fuo  tamùm  quantum  erit  in  humanis  ,  6*  ipfo 
de  medio  fublato  ,  pir  Joanncm  fillu-n  Antond  Délurés 
fratrls  dicli  Tejlaioris  ,  6*  pofi  ipjius  Joannis  dacejpim  ,  per 
propinquiores  in  gcncrc  dicii  Joannis  Defures ,  ds  co^no- 
mine  Defures. 

(  Cette  féconde  quef^ion  avoit  déjà  é:é  jugée  par 
un  Arrêt  du  18  Mars  i^Oi.  rappc^rté  par  Maréchal, 
entre  les  Arrêts,  places  a  la  fin  du  z  Volume,  n  56, 
à  i'occafîjn  d'une  Chapelle  de  1  Egiife  de  Sa';ftt  Ger- 
main ,  en  la  poiTeifion  de  la-|uelle  Jean  Olivier,  Cie- 
vaii^r  Sieur  de  Leuville  ,  defcendii  d  une  fille  du  Fon- 
dateur de  ladite  Chape  le  fut  malnie.iu.) 

Dans  le  fait  dont  il  s'agit ,   oa  foutenoix  que  le* 
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Vniers  du  CoDleil  )  entre  à^-Lx  Genrihhom- 
ïiies  fes  VafTauxjdemeurans  en  même  Paroiffe 
de  {^s  Terres  ,  &  en  fa  totale  Juftice  ;  Tun 
defquels  ayant  quitté  Con  banc  qui  étoitenla 
Nef  de  l'Eglife,  prenoit  place  au  Chœur  avec 
un  quarreau  portatif  par  jaloufie  de  l'autre  qui 
avoit  fa  Chapelle  au  coté  du  Choeur. 

Tous  deux  fe  plaignoient  :  celui-ci  de  ce 
que  l'autre  ,  avec  fon  quarreau  portatif  fepla- 
çoit  dans  le  Chœur,  non  pointa  la  vérité  du 
coté  de  fa  Chapelle  ,  mais  de  l'autre  coté  ^  & 


Droits  de  la  farr.iile  des  Deûires  étoient  palTés  dans 
celle  des  Graviers  par  le  mariage  de  Jeanne  Dclures 
fa  bifayeule ,  avec  Antoine  Gravier  ,  &  que  cepuis 
ce  tems  lesparens  avcient  toujours  eu  Icin  des  reve- 
nus attribués  à  cette  Cfiapelle,  &  de  rexécution  de 
la  Fondation. 

ParTArrêt  du  Parlement  d^  Paris  du  l6  Janvies 
169S,  rendu  de  petits  Con:miiiaire5  en  la  quatrième 
Chambre  ces  Enquêtes ,  au  Rapport  de  Monlîeur  Co- 
chet de  S.  Vaîier  ,  depuis  Pré'iîdeEt  des  Requêtes  du 
Pàiais,  on  a  infirmé  la  Sentence  rendue  par  le  Juge 
du  Coir.té  de  Lyon  du  14.  Septembre  1695.  en  ce 
qu'dle  avoit  ordonné  que  ie  Confelïîonal  refteroit 
dans  la  Chapelle  en  queilion  ,  &  que  l'entrée  en  cle- 
meureroit  libre  pour  )  aller  ;  émandant  quant  à  ce  , 
la  Cour  a  ordonné  qu*il  f^roit  ôté,  &  mis  en  un  au- 
tre endroit  de  l'Egliié  de  Fontaines:  que  ledit  Gra- 
vier appel lant,  noinmeroit  les  Prêtres  qui  diroient  les 
Alelïes  fondées  psr  Pierre  Defures  nls  ,  par  fon  tefta- 
ment  dV  14.  Mai  1505.  dans  ladite  Chapeiie;  6c  a 
condamné  les  Lumlniers  &  les  Habltans  aux  dépens. 

Cet  Arrêt  ell  d'autant  plus  re-iiarquable  ,  que  quai- 

3ue  par  ie  teftament  de  ISC5.  l'exécution  de  la  Fon- 
aîion  &  le  patronage  fuffent  affectes  à  ceux  qui  por- 
teroient  le  nom  de  Defures  :  P cr propinjuicru  in  g:r.crs 
di3-i  Jcanms  D-iures,  de  cogncmïne  Defures:  néan- 
moins on  jugea  favorablement  qu"i'  avoit  pu  piirer 
par  les  femmes  à  des  alliés  qui  portoicat  uh  attire 
nom,  j 
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jpius  îiaut  que  la  Chapelle  ,  &  plus  près  dvr 

grand  Autel. 

Cet  autre-là  fe  plaigndit  de  ce  que  partie  de 
îa  place  de  Ton  banc,  qui  avoit  coutume  d'ê^ 
tre  dans  la  Nef,  proche  l'entrée  du  Chœur  » 
avoit  été  prife  pour  conliraire  un  Autel;  qu'il 
ne  pouvcit  être  de  pire  condition  que  lesflm- 
ples  païfans  ,  qui  prenoient  indifféremment 
place  au  Choeur  ,  &  que  fon  voinn  q^ji  fe  plai- 
gnoit ,  avoit  récemraent  avancé  Ja  clôture  de 
ia  Chapelle,  d'us  pied  dans  le  Chœur, de  for- 
te qu'il  avoit  le  plus  à  fe  plaindre  de  lui ,  à 
çaUfe  de  cette  entrepriie. 

A  quoi  il  étoit  répliqué  ,  que  les  païfan?  y 
n'entroient  point  au  Chœur  par  motif  de 
jaloulîe  ,  pour  y  prendre  une  place  fixe  & 
jDermanente,  la  plùpaty  enrroient  pour  pfai-' 
modier  ,  aider  &  fervir  aux  Piètres  &  à  l'Au- 
tel. 

Sur  ce,  le  Confeil  fut  d'avis  ,  que  la  Cha- 
pelle qui  étoit  contigue  au  Chœur  ,  feroit  re- 
culée :  que  celui  qui  prenoit  place  au  Chœur  > 
^  faifant  porter  un  quarreau,  feretireroit  auflr 
tv^  fon  banc  dans  la  Nef ,  fauf,  fi  on  avoit  pris  la 
|)lace  de  fon  base  pour  bâtir  un  Autel,  de  lui 
être  pourvu  d'une  autre  place  dans  la  Nef  par 
le  Curé  5c  Margu.'ilier-,  de  f^rte  qu'il  fût  dif- 
tinguédu  commun  du  peuple  ,  attendu  fa  qua- 
lité de  GentiLhomme. 

Cet  avis  étoit  en  conformité  d'un  Arrêt  du 
Parlement  de  Paris,  du  14  Juillet  1576,  don- 
né au  rapport  de  M.  de  Soulfon  ,  les  Cham- 
bres confultées ,  par  lequel  il  avoit  étéiugé, 
qu'il  n'appartenoit  qu'au   [^]  Patron  d'avoir 


.^  [aj  Maréchal,  ckap.  7-  §.  4.  dit  que  quel([u©. 
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8c  d'i'nfenter  complainte  pour  banc  dans  l'E- 
gliie  ,  Se  que  les  autres  doivent  implorer  l'O^ 
fice  du  Juge  ,  pour  être  coniervis,  ou  leur 
erre  pourvu  de  banc  &  place  convenable  par 
les  IVlarguilliers.  Et  par  autres  Arrêts  de  Rouen 
cites  ci-deffus  ,  même  l'Arrêt  de  Elan  vilain 
&  de  Maillard,  du  i^  Février  1603  ,  rapportés 
enrre  les  Arrêts  placés  à  la  fin  du  Tecond 
volume,  n.  xvii.  &  TArrêt  de  la  Gaudille 
Si.  de  Fors ,  du  z  Pïlars  1505)  ,  cités  ci-deflus , 
&  rapportés,  :ùid,  n.  xxxix.  par  lefquels  les 
Parties  furent  renvoyées  aux  Curés  &  Mar- 
guiiliers,  pour  leur  être  pourvu  de  place  dan? 
la  Nei\^. 

Ji  fera  remarqué  que  dans  les  autres  Etats,' 
il  n'cll  point  permis  indifreremm.ent  à  tous  Sei- 
gneurs &'  Dames  de  faire  porter  de  quarreau 
dans  i'Eglife  :  mais  feulem^ent  aux  grands  Sei- 
gneurs de  Sang  ou  de  Dignité,  eu  à  ceux  aux- 
quels le  Prince  ou  la  Priccefle  le  permettent» 


fois  on  a  reçu  la  complainte  des  autres  Seigneurs 
quoiqu'ils  ne  fullenc  patrons  ;  &  il  avoue  que  le 
havit-Julticier  a  xlroit  de  former  complainte  pour  les 
Droits  honorifiques,  &  en  effet  ce  font  droits  inhe- 
rens  à  fa  ju{lice&  qui  en  font  des  dépendances.  D'ail- 
leuisîous  les  Auteurs  l'établiiTent.  ] 

§.  La  Cour  (du  un  docle  Moderne)  a  coutume, 
fuivant  les  Conftitutions  Canoniques  ,  de  diftinguer 
par  {^s  Arrcits  le  fpintuel  d'avec  le  temporel ,  &  d'ex- 
clure quant  au  premier  la  complainte  du  prétendu  Pa- 
tron ,  comme  s'il  prétend  droit  d'aVur  U  premier  à 
VOj^rande  ,  ou  de  recevoir  le  premier  Le  Pain-heni ,  ou  telîc 
autre  chofe  tenant  de  la  fpiritualitc  :  Arrêt  du  4  Mars 
153^.  Mais  s'il  s'agit  de'chofe  temporelle  ,  comme  de 
inettre  Ecujjbn  ,  Litres  &  Ceintures  funèbres  ;  en  ce  cas 
la  complainte  eft  reçue  ^  fuivant  l'Arrêt  pour  le  Sieur 
de  Laval  &  autres.  J^  Voyez  l'Obfervation  de  Dan- 
tv,  chap,  7,  §.  4,  &  celle  que  nous  avons  ftite  à  li 
iuite. 


^62.  Traité 

Mais  en  ce  Royaume  on  en  abufe  ,  comme  (îô 

toutes  autres  marques  de  grandeur  ,  que  quan- 
tité de  perionnes  ulurpent  au-defTus  de  leur 
qualité. 

§.  7.  Par  l'Ordonnance  d'Orléans  de  Char- 
les IX.  art.  iio.  d'Henri III.  à  Elois,  art.  157. 
&  177.  réitérés  en  i^^-i,  ,  art.  i.  &  de  Louis 
XIII.  en  1619.  art.  i&p.  défenfes  ont  été  fai- 
tes d'uTurper  fliuflement  le  titre  de  Nobleffe, 
&  de  prendre  des  Armoiries  timbrées,  furies 
peines  portées  par  ces  Ordonnances,  au  paye- 
ment defquelles  peines  ;  les  contrevenans 
feroient  condamnés  &  contraints  par  toutes 
voyes. 

J'Ai  vu  un  Arrêt  du  Parlement  qui  con- 
damnoità  looo  liv.  d'amende  des  enfans  héri- 
tiers ,  qui  avaient  aux  obféques  de  leur  mere> 
fait  peindre  la  Cordelière  autour  de  leurs  ar- 
mes, quoiqu'enleur  maifon  il  y  eût  uneBa- 
ronie.  Mais  ex  eo^  que  la  famille  n'étoit  point 
nobJe  de  race,  on  jugea  que  la  cordelière  ne 
devoit  point  être  autour  de  leurs  armoiries  : 
qu'elle  n'appartenait  pas  même  aux  femmes  des 
fimples  Gentilshommes ,  com.me  elle  appar- 
tient aux  Chevaliers,  au  tour  des  armes  de  qui 
l'Ordre  peut  &:  doit  être  peint  ;  aufTi  la  Cor- 
delière peut  être  peinte  autour  des  armoirie» 
de  leurs  femmes. 

Mais  à  préfent  ces  Ordonnances  font  fî  mal 
obrervées,  que  le  moindre  Haubereau  prend 
qualité  d'Ecuyer  ,  l'Ecuyer  de  Chevalier ,  & 
plus  prennent  qualiré  de  Marquis ,  qu'il  n'y 
a  de  véritables  Barons  :  ce  qui  vient  de  la  li- 
cence des  troubles  ,  &  que  fuperb:a  afcendit 
fttnper-i  comme  il  efl  dit  au  Pfeaume  73.verr, 

"Les  qualités  furent  tellement,  réglées  en  la 
police  des  Romains  ,  que  la  plus  haute  étoi» 
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.8es  llîujîres  y  la  féconde  des  ^'/JÉ'ihï/'/fi,  la  troi- 
{îcme  des  Clar:Jji7nes  ^  la  quatricnic  ,  des  Fer" 
Jeclijjimes  ;  fuivant  qu'il  fe  recueille  de  plu- 
sieurs &  diverfcs  I.oix  ,  particulièrement  du 
Livre  11.  du  Cod.  5c  desNov.  7.  lO.  Srji, 

Par  Edit  du  Roi  d'Elpagne,  du  i^  Février 
ï5i3  ,  article  14  ,  il  renouvella  la  Loi  nom- 
mée Wf.ge  des  Traitemens  ,  Titres  ^  Courtoi- 
Jjes  ^  qui  efl  en  effet ,  de  n'attribuer  qualité  , 
/bit  en  parlant,  ou  écrivant  à  une  perfonne 
de  quelque  condition  qu'elle  foit ,  que  celle» 
qui  Ibnt  prelcrites  par  cet  Edit;  fçavoir ,  ait 
Roi,  Sire^  lui  parlant  ou  écrivant  ;  &  au  bas 
de  ia  h^itxt-i  Dieu  gitrde  votre  facrée  Majeflé  % 
fans  autre  titre  :  Et  aux  héritiers  &  lucceffeurî 
du  Rovaunie  ,  on  ufe  du  mot  à^Alteffe^  au  lieu 
de  M^^flé. 

Le  mcme  fera  envers  les  Reines  &  Prliî- 
eeiïcsrdéfenfes  de  qualifier  d'LluJîrijTtmey  ^m- 
très  que  les  Cardinaux  ,  excepté  i'Archeveqiia 
de  Tolède,  en  qualité  de  Primat  d'Efpagne  > 
même  comme  Chef  du  Confeil  :  défendu  pa- 
reillem.ent  de  qualifier  qui  que  ce  foit  de  Hauts: 
C5  Pn'jJ'ans  Se:gî2enrs  ^  fi  ce  r.'eft  ceux  du  Con- 
feil,  qui  doivent  l'êrre,  &  fans  autre  titre,  à 
peine  de  200  ducars  pour  la  première  fois  , 
400  pour  la  deuxième;  looo  pour latroifiéme; 
outre  ce,  bannifîement  peur  un  an,  le  tiers  à 
l'accu fateur  ,  l'autre  au  Juge,  &  le  refte  ,  en 
œuvres  pies  :  &  au  défaut  d'accufateur,  que  les 
Juges  y  procèdent  d'office  ;  faute  de  quoi  ils 
encourroient  les  mêmes  peines. 

Nous  avons  vu  le  décret  fait  à  Rome  en  i6-i,o^ 
portant défenfes  déqualifier  Meffieurs  lesCar- 
dinaux  d'E'mnentîJJî'mes.,  &:  d'attribuer  cette  qua- 
lité cl  aucun  autre  qu'à  l'Empereur  ,  aux  Rois  , 
JEledeuxs  de  l'Empire  >  &  au  Grand  Maure  de 
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Malthe,  furies  peines- prefque  les  plus  gran- 
des que  le  Pape  puilTe  décerner. 

Ce  décret  fut  fait,  à  caufe  que  par  un  abus 
Semblable  à  celui  qui  vient  d'être  remar- 
qué entre  Séculiers  ,  qui  prennent  qualité 
de  Hauts  ^  Puijjaus  ;  plufieurs  Prélats  > 
non-feulement  Primats ,  Archevêques  ,  mais 
de /impies  Eveques  &  Abbés,  veulent  ou  fouf- 
frent  être  qualifiés,  IllujiriJJimes  ''d  Reverendij'" 
Jtmes  ;  lefquelles  qualités  étoient  autrefois  cel- 
les des  Cardinaux, 

§,  8.  S'il  y  a  plusieurs  Seigneurs  Patrons,  à 
qui  le  Patronage  de  l'Eglife  foit  commun ,  ou 
bien  l'un  Patrcii  ,  l'autre  haut  -  Juôicier  ; 
ou  bien  iî  l'un  des  Seigneurs  de  la  Paroiffe 
efi  haut-  lufricier,  &  l'autre  moyen  &  bas! 
eu  bas  feulement  ;  &  il  aucun  d'eux  n'a  de 
Chapelle  ni  d'Oratoire  dans  la  Nef ,  l'aîné 
d'entre  les  Patrons  aura  fon  banc  &  féance  à 
côté  droit,  en  entrant  au  Chœur  ;  en  tel  lieu 
toutefois  qu'il  n'incommode  point  le  Curé  , 
fon  Vicaire,  ni  les  Prêtres  qui  officient. 

Cela  a  été  iugé  pour  le  Curé  &  Procureur 
Fabriciers  &  Habitans  de  la  Paroiffe  de  Belar- 
bre  en  Poitou  ,  contre  Louis  Loubes,  Ecuyer 
Sr  de  laGa{îevine;en  l'efpece  duquel  procès,  il 
eiî  remarquable  qu'encore  que  le  Srde  laGal- 
tevine  eût  obtenu  Arrêt  le  z6  Août  1617  ,  rap- 
porté entre  les  Arrêts  placés  à  la  fin  du  fécond 
volume  ,  n.xLV,  en  conféquence  de  certaine 
tranfacftion  du  17  Janvier  1490,  contre  MeiTire 
Léon  de  Durfort ,  Chevalier ,  fîeur  de  Born  , 
&  dudit  Eelarbre  ;  portant  permifTion  d'avoir  & 
de  tenir  banc  pour  ceux  de  fa  Maifon  &  Fa- 
înille  qui  feroient  profeflion  de  la  Religion 
Catholique,  Apof^olique  &  Romaine:  cepen- 
dant parce  qu'il  occupoit  tout  ce  côté  du  Choeur 
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«dont  I2  loii^^ueiir  vC-^itoh  que  de  dix  pieds  trois 
pouces;  par  autre  Arrct  du  3  Août  i6î>>,  rap- 
porté ,  ibui,  n.  XLVi.  ce  ban-c  fut  réduit  à  lix" 
pieds,  le  iurplus  en  long  &  en  large  fii-  refer- 
vé  pour  Je  Curé  &:  Tes  Prrtres,  qui  feuTs  de- 
vroienr  y  a^roir  place  &  féance  ,  comme  il  a 
été  remarque  ci-delTus. 

Ces  Arrêts  &  cette  tranfadion  font  rappor- 
tés ihii,  n.  'xLViîi.  ils  fervent  à  plu/Tçurs  dé- 
cinon£:car  des  mêmes  Arrêts,  &  d'un  autre 
rendu  entre  iefiits  /leurs  de  Eorn  &  de  laGr.A 
tevine,  le  6  Avril  1611 ,  rapportés  eniuite  des 
deux  précédens ,  ihid.  n.  xlvii.  il  réfulte  qUe 
refpace  d'entre  le  Chœur  &  le  grand  Au- 
tçl  de  la  ParoilTeferoit  pour  la  lepukure  du 
Curé;  les  fépultures  defdits  /îeurs  leur  a;.-sn£ 
été  affignées  dans  le  Chœur  à  chacun  un  des  co- 
tés. 

Q^iiifqicîs  hones  tumitîi  ,  q-ildq'ud  folame-ù  hu^ 
mcindi  efi. 

Autre  Arrêt  à  ce  propos  par  appointé  ,  au 
Parlement  de  Paris  du  7  Juillet  i5i2  ,  contra 
le  Baron  de  Thuré. 

Ces  Arrêts  rapportés  aufli  entre  les  A^rrêts 
placés  à  la  fin  du  fécond  volume  ,  n.  xlix. 

A  ce  propos  ,  'e  n'ellime  point  qu'on  puifle 
trouver  mauvais  que  ]e  tapnorte  cnîuite  une 
Sentence  arbitrale  de  M,  de  Maiicome  ^  Lieu- 
tenant du  Roi  au  bas  Pûitoii,  du  5"  Décembre 


Vezin  d'une  part,  c.  le  fieur  de  Neufvi ,  la 
la  Roche,  de  Mazet,  la  Proiitiere  ^z  la  Carro- 
liere,  d'autre  ;  portant  qu'après  avoir  commu- 
muniqué  à  perfonnes  fages  &  verfées  fur  la 
matière  ,  il  elllmoit,  fuivant  leur  opinion  , 
qu'il  n'étoit  point  permis  à  aucun  Laie,  de 
mettre,  ni  de  fiirs  coniiruire  de  banc  au-de- 


^6^  Traité 

vant  du  grand  Autel  ,  parce  que  c*eïî  la  plâc« 
des  Ecciéxîatliques. 

Ce  Jugemenr  efl: conforme  aux  Arrêts ,  aux 
Canons  des  Conciles ,  même  à  ceux  de  Calcé- 
doine &  de  Laodicéc  ,  &  a  la  bienleance  ,  bon- 
ne police  &  vénération  qu'on  doit  avoir  pour 
les  Prêtres  :  outre  qu'il  peut  fervir  d'exemple 
à  d'autres  Seigneurs  Arbitres  pour  la  civilité 
&modeil;ie  des  termes  auxquels  i'  eft  conçu. 

§.  9.  Pareiliemenr  ,  le  Patron  a  préfera- 
blement  au  Seigneur  le  coté  droit  :  car  le  Pa- 
troi!  ne  peut  point  foufFrir  que  qui  que  ce  foit 
ait  de  banc  à  queue  permanent  dans  le  Chcrur, 
étant  une  règle  cerraine,  que  celui  qui  eil  vé- 
ritablement Patron  ,  &  fondé  en  bon  titre  [qui 
font  les  termes  de  l'Ordonnance  ,  faite  parti- 
culièrement pour  la  Bretagne,  rapporté  ci-de(- 
fus  ,  chap.  I .  .Ç.  3 .]  il  peut  nonobilant  la  haute- 
Jufîice  ,  avoir  Litres ,  Ceintures  funèbres  & 
autres  marques  de  Patronage  dans  TEglife  dont 
il  eft  Patron,  à  caufe  que  la  JuiHce  &  le  Pa- 
tronage ,  non  plus  que  le  Fief,  n'ont  rien  d« 
commun ,  par  le  titre  de  Cipituneo  ,  qui  ciiriam 
l'evdidit  in  ujib.  fendortîm. 

Le  titre  le  plusafTuré  eue  le  Patron  puiffe 
avoir  de  Ton  droit  de  Patronage,  eftrenfetmé 
dans  les  deux  preuves  littérales  expliquées  par 
cette  Ordonnance,  fçavoir  ^  de  Charte  de  Ton- 
d.ticn  î3  de  Jugement  contmôiclcire  ;  l'Ordon- 
nance eilim.ant  ces  deux  preuves  les  plus  dé- 
cifives,  <i;  d'^  necejjlirio  concbidentibus,  l.  is  à  qua, 
ff.  Ht  inpoffejj.  légat,  o  /.  neqtie  natales,  C.  44 
■prchat. 

Outre  ces  deux  fortes  de  preuves  littérales, 
l'Ordonnance  exclut  toutes  autres  preuves  pac  . 
lettres  ou  témoins;  cette  forme  qu'«Ile  requiert 
ctant  tellement  tiTeutielle  ,  qu'elle  ne  peut' 
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recevoir  d'alLerùtion.  L.  jtoj}.  mort^'m.  jj.  de 
aJ  pt.  ï^  L  pattitis,  C.  de  Sèment,  ex  peric,  recim 
tandis. 

Voyez,  n.  viii.  entre  les  Arrêts  placés  à  la 
fin  du  fécond  volume  ,  à  quoi  cette  Ordon- 
nance a  été  limitée  ,  par  une  Déclaration  li- 
mita ive,  il  a  été  jugé  par   Arrêt  du   13  Mars 

En  effet  le  Concile  de  Trente,  qui  a  été 
célébré  ,  conclu  &  arrêté  depuis  cette  Ordon- 
nance ,  porte  expreirémeni:  en  la  SefTion  15*,  c. 
51.  Q^ue  nul  m  fera  nçu  à  préterdre  droit  de  PatrO" 
nnge  fur  une  Eglife  ,  à  moins  qu'il  ne  jrijiijie  de 
Lettres  de  Fondation  oh  de  pojlfejjion  paijihle  quin^ 
qnagenaire  ,  excepto  in  Cathedralibus  regio 
Patronatu. 

La  meilleure  preuve  du  droit  de  Patrona- 
ge réfîde  en  Lettres  de  Fondation ,  &  Juge- 
mens  contradictoires  (par  l'Ordonnance)  à 
quoi  le  Concile  de  Trente  ajoute  lapofTelîioa 
paifible  de  cinquante  ans. 

Entre  Jufticlers,  le  haut-JuHicier  fera  pré- 
féré pour  le  coté  droit  au  moyen  &  au  bas 
Jufticier;  de  même  que  le  Patron  lui  feroit 
préféré  :  &  le  moyen ,  à  l'égard  du  bas-Juftl- 
cier,  &:  fuccelnvementles  uns  à  l'encontredes 
autres,  les  Seigneurs  &  Gentilshommes  de  la 
Paroiiïe  fur  le  Fief  duquel  l'Eglile  ell  iituée; 
le  tout  félon  l'ordre  exprimé  ci-defTus  au  Cha- 
pitre premier. 

§,  10.  Le  côté  droit  de  PEglife  ell  le  plus 
noble  &  le  plus  honorable.  Sans  s'arrêtera  ce 
qu'' Alex,  ab  Alex,  Liv.  z,  c.  T^.  récite  des 
Payens,  tant  Africains  ,  Egyptiens,  que  Ro- 
mains: il  étoit  eftimé  tel  parmi  le?  Hébreux. 
Nous  en  avons  divers  exemples  en  la  Gencfe, 
chap.  48.  aux  Pfeaumes  ly.  verf.  dern'er, 
ao5»,  verf.  I.  &  7.  ^  120.  verf.  5.  &  erccreuu 
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chapitre  4.  des  Proverbes,  verf.  17.  des  Catf* 
tiques,  chapitre  8.  verf,  3.  2c  enire  les  Chré- 
tiens, S.  Mathieu,  chap.  2.5. 

Alais  il  ritn.  faut  point  rechercher  de  meil- 
leure railbn ,  que  le  ly  mbole  des  Apvotres ,  Sedet 
ad  dexteram  Dei  Patris  :  Auffi ,  c'eft  ce  que  nous 
pratiquons:  du  Molin,(?.  8.  GlofT.  3.  fur  la  Cou- 
tume de  Paris  :  Arrêts  du  Parlement  de  Rouen 
pour  Nicolas  Darces,  Baron  de  la  Perrière, 
contre  Phiiippes  de  la  Haye  ,  Sieur  de  la  Pi- 
pardiere,  des  zj  Février  15 41.  &  27.  Mars  (a) 
i6or.  rapportés  entre  les  Arrêts,  placés  à  la  fin 
de  ce  Volume,  n.  41  &  41.  Ils  fe  contefloient 
la  prérogative  de  féances  &  autres  honneurs  en 
TEgliiede  Livarot.  Autre  Arrêt  deTculoufc, 
cité  ci-deiïus,  du  13  Septembre  15  5 x.  rappor- 
té ,  ii'id.  n.  xviii. 

Le  contraire  ell  dit  du  côté  gauche  en  plu- 
sieurs endroitsde  l'Ecriture.  Ainlî,  Saiomon , 
aux  Proverbes,  chap.  4.  verf.  zj.  Le  Seigneur 
Approuve  les  -vcyes  qui  font  a  droite  :  tnrAs  les per- 
^erfesforn  celles  qui  font'  à  gauche,  A  main  droite 
eft  le  bien,  unde  Job-^  cap,  23.  Ad Jrdiflratnquid 
ng.-im  r  qui  étoit  une  parole  de  délerpoir. 

Le  coté  droit  de  PEglife  eli  celui  qui  eft  a 
main  droite  en  entrant:  quoique  quelques-uns 
(  entre  lefqueb  rEminentiiîime  Cardinal  Ea- 
ronius  fembloit  être  au  commencement  de  Con 
Hiftoire)  ayerrt  efrimé  que  le  plus  honorable 
pour  les  Laïcs,  foit  le  côté  gauche  en  entrant  ; 
fondé  fur  ce  que  c'eil  le  coté  du  cœur,  la  plus 
noble  partie  du  corps  humain;  qu'on  dit  FE- 
vangile  du  côti  gauche  de  l'Autel,  &  que  le 
Prêtre  fe  tournant  de  PAu^el  en  célébrant  la 


^  (.i)  Voyez  notre  obfervation  ,  relativement  k 
icc  Arrçt  Uir  le  ^,  s,  dg  Ce  chapi^e. 
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fTçffe  ,  lorlqu'il  aJrefie  les  p-irolesau  peuple  9 
ceux-là  font  à  fa  main  droite,  qui,  en  entrant 
au  Chœur,  fontà  la  gauche.  Nonobftant quoi > 
on  penfe  ordijiairement  que  le  plus  honorable? 
éft  celui  qui  eft  à  droite  en  entrant. 

Les  raifons  pour  l'affirmative  de  cette  pro- 
pofirion  font  plus  fortes  que  îa  négative;  en- 
tr'autres,  du  coté  droit  on  met  Piiiage  du  Su- 
Patron  de  PEglife  au-defTus  de  l'Autel  ;  du 
même  coré  efrle  SiegQ  de  l'Evêque ,  du  Curé» 
de  FAibé,  du  Prieur,  du  Doyen,  du  Prince, 
ou  Ton  Lieutenant ,  Député ,  Envoyé  ;  foit  poui^ 
tendre  le  deuil  d'un  autre  Prince  ou  autres 
ccr  nionies  Se  afTemblées,  comme  il  fe  voit 
;iux  Piidoires  des  Pompes  funèbres  des  Prin- 
ces :  que  la  principale  partie  de  la  MefTe  eft  Ja 
Confécration  &  l'Oblation  de  lafainte  Eucha- 
riftie,  lors  de  laquelle  ,&- prefque  pendant 
toute  la  MefTe,  le  côté  droit  du  Prêtre  regarde 
îe  coté  droit  de  l'Autel  &  de  l'Eglife  en  en- 
trant, 

La  raifon  que  ceux  qui  font  placés  au  côté 
gauche  de  rÈglife  en  entrant  ,  fe  trouvent  à 
ïa  droite  du  Prêtre,  quand  oiriciant  à  l'Autel 
il  fe  tourne  vers  le  peuple;  cette  raifon  eft 
fophiilique  :  il  y  a  de  la  différence  cntie  ejT» 
Se  fédère  ad  dexteramt  celui-là  ne  peut  être  dit 
fédère  addexteram^  qui  n'a  point  le  vifnge  tour- 
né de  même  que  c-elui  au  coté  droit  de  qui  il 
cil.  Il  y  en  a  un  exem.ple  fîgnalé  au  48  Chapi^ 
tre  de  la  Genèfè  remarqué  ci-après. 

Quand  le  Prêtre  fe  tourne  vers  Is  peuple, 
tout  le  peuple  qui  auparavant  étoit  derrière 
lui,  fe  trouve  devant  lui  ïi^q  à  face:  donc  nul 
du  peuple  ne  peut  être  lors  dit  véritablement 
aflis  à  la  dextre  du  Prctre  :  car  le  peuple  n'efl 
point  en  mém.e  afpeâ::  c'efî  pourquoi,  il  n'eft 
goint  dit  de  Notre  S-eigneur  Jefu?  Chrifl,  q.ui 
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efi  ad  dexteram^  mais  tjni  fedet  nd  dexteram  Ta* 
tris  ;  &  comme  Balde  a  remarqué  ,  ex  l.  Quot- 
ités, C.  ubi  Senntcr  y  vel  Clariff»  verb,  fedendi  ^ 
qui  fedet  y  diciîur  m.igis  honorari ,  quàm  qni  flat, 

Enelîet,  quand  i'Evecuc,  Curé,  ou  fîmpie 
Prêtre  le  tourne  vers  le  peuple  à  la  fin  de  la 
JVlelTe,  ou  de  quelqu'autre  Office  pour  donner 
fa  bénédiction,  il  la  donne  premièrement  fai- 
fant  le  iîgne  de  la  Croix  fur  &  regardant  ceux 
qui  font  du  coté  droit  en  entrant  dans  i'Eglife 
ou  au  Chœur  ;  puis  à  ceux  qui  font  au  milieu  9 
enfin  à  ceux  qui  font  à  gauche  en  entrant, 
qui  feroientceux  par  qui  on  devroit  commen- 
cer, fi  c'étoit  le  côté  le  plus  honorable. 

Le  figne  de  la  Croix  eft  fait  de  la  main 
droite,jamais  de  la  gauche  ;  parce,  difoit  S.  Jul- 
îin  Martyr,  ad  Orthod,  refp,  16.  que  la  droite 
«ft  plus  honorable  que  la  gauche, 

*  L'Auteur  de  ce  Traité  a  entendu  delà  pro- 
pre bouche  d'Henri  le  Grand  >  qui  avcit  re- 
marqué en  une  revue  d'envixon  500.  Gendar- 
mes faite  devant  lui ,  qu'il  y  en  avoit  cinq  df 
gauchers  :  il  dit ,  que  cela  étoit  mefféant.  ] 

//fw,  quoiqu'en  féance  de  mcme  rang  &  à 
droite  ligne,  le  milieu  foit  tenu  par  quelques- 
uns  le  plus  honorable ,  néanmoins  en  féance  de 
Souverain,  dont  la  dignité  n'a  point  fcn  pa- 
reil ,  [i  celui  ou  ceux  qui  font  à  fa  droit-e 
étoient  en  même  ligne  que  lui,  il  s'enfuivroit 
que  le  Chef,  fcavoir  le  Roi,  qui  ejl  fans  par  , 
égal  y  ni  co7-,%p  a  ni  on -i  ?iMr  oit  des  perfonnes  au- 
defrijs  de  lui:  car  le  Roi  feroit  à  gauche  de  ce- 
lui qu'il  auroit  mis  à  fa  droite;  partant  il  fe- 
roit précédé  :  ce  qui  n'étant  point  raifonnable  , 
îl  eft  à  propos  que  ceux  qui  font  à  fa  droite 
en  même  afped,  ayant  leur  fiege  plus  bas  & 
un  peu  au  devant-  en  forme  de  commence- 
ment de  grande  ovale   ou  d'efquierre.  Fetr» 
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Bel'f^,  ifi  fpec,  Fri/.cip.  Ruù.  de  For/n,  ^  Urd» 
fcile/idi. 

L'AiTemblée  &  la  cérémonie  de  TOrdre  du 
Saint  Efprit,  eu  la  plus  belle  &  la  plus  cék-bre 
Confrérie  Chrétienne  qui  foit  au  monde,  le 
premier  Roi  de  Ja  terre  en  et?.nt  le  Chef,  les 
Princes  &  grands  Seigneurs  les  Confrères  ;  leS 
ve^emen.^  n  en  font  point  de  moindre  étoffe, 
que  Q  or  ,  argent  &:  pourfilures  ,  broderie  de  re- 
lief; les  colliers  &  cordons  ne  font  qu'or  brf- 
fi,  émail  &  pierreries,  où  fî  le  Maître  des 
Cérémonies  avoit  omis  un  point  ,  il  feroit 
noté. 

Ceux  qui  ont  vu  cette  cérémonie  ,  ont  pu 
obîerver,  qu'encore  que  le  haut  des  rue-i  &  du 
pavé  femble  être  le  plus  honorable  ,  &  que 
pour  cette  rai fon  il  fur  ordonné  par  une  Loi 
de  Folice  à  Lacedemone  de  le  céder  aux  Da- 
mes &  Damoifeiles  fur  peine  dam.ende  ;  tou- 
tefois, Monfeur  &M.  le  Prince  étant  en  P'Ai- 
lemblée  de  l'Ordre  tenue  aux  Auguiîins  à  Pa- 
ris,  Ja  veille  &  jour  de  l'an  i6io.  les  Che- 
valiers allant  deux  à  deux  pour  fe  rendre  dans 
TEglife,  excepté  le  Roi,  qui  va  feul ,  fans 
compagnon  ,  I^lonfieur  &  Mr  le  Prince  allant 
enfemble,  Mr  le  Prince  tenoit  le  haut  du  pa- 
vé, &  Monfeur  le  bas,  af.n  d'avoir  la  droit» 
fur  Mr  le  Prince,  comme  la  droite  étant  plus 
honorable  que  le  haut  du  pavé;  parce  que  \% 
haut  fe  trouvoit  à  main  gauche  de  Monfeur. 

Peut-être  qu'il  n'eit  point  hors  de  propos 
d'obferver  en  cet  endroit ,  que  tcutefcis  & 
quantes  que  le  Pape  n'eft  point  mitre  ,  5:  qu'il 
ne  marche  point  en  Pontif  cat ,  les  Cardinaux 
&  autres  Prélats  le  fuivent:  mais  s'il  cil  mitre 
&  s'il  marche  pontihcalement ,  les  Cardinaux 
&  autres  Prélats  marchent  devant,  de  même 
que  les  Chanoines  des  Eglifes  Epi '"c  opale»  pré* 

i\i  iY 
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cèdent  leurs  Evêques  quand  ils  font  mitres; 
iîncn  ils  les  fui',  ent.  Cela  fe  voit  au  Traité 
de  la  Cour  de  Rc??;f. 

Le  même  efl  obfervé  entre  les  Abbés  &  Re- 
ligieux, &  entre  les  Doyens  &  les  Chanoi- 
nes, &  entre  les  Priftce?  &  Seigneurs  fécu- 
liers ,  &  leurs  fujets  &  valfaux  ,  qui  aux  a-fies 
iblemnels  vont  àe\znt',  ailleurs  ils  les  fui- 
vent. 

Pour  éclaircir  le  doute  qu'on  peut  faire  > 
pourquoi  la  Séance  de  A/efi-curs  les  Confeil- 
1ers  Eccléf  afliques  aux  Parlernens  qÇi  aiî  coté 
gauche  desPré/îdens ,  &'  les  Laïcs  font  au  coté 
droit ,  puifque  le  Clergé  eft  le  premier  Or- 
dre. La  rai  ion  eil ,  qu'aux  Aifles  f'culieis , 
comme  efî:  principalement  la  Jurifdiitiondes 
Parlernens,  les ConfeiilersEccléfailiques  font 
admis  pour  confeil ,  &  non  point  par  autorité 
EccléLiftique:  c'eft  pourquoi  jamais  les  Con- 
feillers  Eccléliailiques  ne  préfîdent  en  Tab- 
fence  des  Pré-idens  comme  les  Confeillers 
Laïcs  peuvent  faire  ,  quoiqu'ils  ayent  été  re- 
çus après  les  Eccléiiaftiques,  Néanmoins  on 
leurfait  l'konneur  de  demander  leuravis  avant 
que  d'aller  aux  Confeillers  Laïcs. 

Aux  autres  Aliem^biées  ,  qui  fçnr  pîusEcclé- 
fiaftiques  que  Laïques,  comme  Sacres  &  Cou- 
ronr.emens,  Mariages,  Obfeques  &  Procef- 
fîons,le?Ecclé/îarîique£  ont  leurféance  à  droite 
&  le  premier  rang;  ainfi  qu'on  a  recueilli  des 
anciennes  Chartes  &  Regiilres. 

§.  II.  îl  le  voit  en  piufeurs  pays,  commie 
en  la  pluv.art  de  la  Normandie  où  il  y  a  le 
plus  de  Bénéfces,  même  de  Cures  en  Patro- 
nage Laïc,  qu'en  toute  antre  Province  ,  que 
leîSeigneurs.Patrons  ont  pris  leurplace,  banc 
&  féance  du  coté  gauche ,  quoique  le  droit  fcî| 
le  plus  iionorable. 
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Maïs  cela  a  lieu,  à  cauJe  de  la  révérence 
que  ces  Seigneurs  ont  portée  aux  IMinillresde 
Dieu,  ayant  deiaifle  aux  Curés  &  aux  Prctres, 
&  à  ceux  qui  leur  aident  à  ofiicier  tout  le  coté 
(îroit  du  Cîiœur  libre,  où  communément  en 
Normandie  le  Pulpitre  ou  Lutrin  ell:  placé  > 
&  non  pas  au  milieu  du  Chœdt,  comme  aux 
autres  pays,  lequel  milieu  en  Normandie  on. 
îaifTe  vuide,  tant  pour  aller  &r  venir  plus  libre- 
ment à  l'Offrande,  que  pour  mieux  voir  dus 
fond  de  la  Nef  le  Prêtre  à  l'Autel ,  principa- 
lement à  i'éiivation  de  la  fainte  Euchariftic, 

Cerefpectdeî  Seigneurs  en  Normandie,  & 
de  ceux  qui  les  imitent,  eft  irès-lcuable,  fans 
qu'on  puiiTe  en  conclure  (comm.e  plufieurs 
penont)  que  le  cO:é  gauche  foin  le  plus  ho- 
norable. 

Au  contrai :-e,  ils  cèdent,  eu  pour  mieux 
dire-,  ils  laiîTcnt  le  coté  droit  au  Curé  &  aux 
Prcres ,  comme  Peirimant  le  plus  honorable. 

Un  particulier  qui  avoit  un  Fief  au  village 
de  Clamart  près  "Paris,  nevouloit  point  iaifîei; 
au  Curé  pi  aux  Prêtres  le  coté  droit,  quoique 
fon  Fief  ni  fa  Juilice  ne  s'étendifTent  point 
jufnueî  &  compris  le  lieu  où  l'Eglife  efl  fi- 
tuée,  &  qu'il  ne  fût  Patron  ni  Fondateur  ;  il 
vouioit  le  maintenir  au  coté  droit  du  Chœur, 
^  en  ia  première  place  en  entrant. 

Arrêt  intervins  en  la  Tournelle  de  Paris,  1« 
lî  Février  j5i2.  par  lequel  il  |fut  ordonné^ 
que  le  Curé  auroit  fon  Banc  à  main  droite  > 
au  lieu  le  plus  honorable  du  Choeur ,  &  la  Par- 
tie a<lverfe  condamnée  aux  dépens ,  fans  au-- 
trement  prononcer  fur  la  Séance  dudit  Sieur 
de  Fief;  d'autant  qu'il  n'étoit  quefnon  que  de 
la  place  du  Curé ,  contre  laquelle ,  ni  contre 
celle  du  Pa:ron  il  n'y  a  prefcription,  devant 
^tce  renvoyée  auxCuié  &,  Marguilliers,  pou? 
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lui  être  pourvu  de   Banc; permanent  dans  \. 

Nef  :  far  ce  voyez  ies  Arrêts  cités  ci-defTus. 

Nous  avons  appris  de  AielTieurs  les  Gensdu 
Roi  au  Parlement  de  Normandie ,  où  ces  droits 
honorifiques  font  le  plus  ordinairement  en» 
contedation,  que  le  côté  droit  eil  conftam- 
ment  le  plus  honorable,  &  qu'au  cas  d'une 
conteilation  fur  la  Séance  dans  l'Eglife  entce 
deux  frères  con'ointement  Patrons,  la  place 
droite  en  entrant  au  Chœur  auroit  été  adju- 
gée à  Painé,  comme  la  plus  honorable  ,  &  au- 
pumé  la  gauche. 

Outre  les  Arrêts  cités  ci-deïïus,  il  en  fera 
cité  ci-après  d'autres  tout  conformes ,  ce  font 
ceux  de  Darces  Sieur  du  Livarot ,  entre  les 
Arrêts,  placés  à  la  fin  du  fécond  volume,  n« 

XLI.   &   XLir. 

Selon  Arillote  ,  le  coté  droit  étoit  cédé  aux 
accufés  &  à  leur  Avocat  pour  plaider  leur  cau- 
fe  ,  &  à  préfent  on  le  cède  aux  appeilans , 
comme  plaintifs  &plus  favorables,  &  aux  Prin» 
ces  du  Sang  ,  &  aux  Pairs. 

§.  II.  Il  n'y  a  point  de  fuiet  où  l'on  ait  plus 
de  Com  de  remarquer  tout  ce  qui  fe  peut  &qui 
doit  être  ohfervé,  qu'aux  Armoiries,  comme 
étant  l'enfeigne  Remarque  des  Familles  8c  Al- 
liances, &  par  leurs  blafons,  qui  coniiflent 
principalem.ent  en  deux  métaux.  Or  Ï3  Ar- 
gent ;  &  en  cinq  couleurs  qu'on  nomme,  Guel" 
le  ;  Rouge  ,  Cinabre  ou  Vermillctt ,  Anur  ,  SaUe^y 
c'eft  à-dire  ,  Noir  f  Si»ople  ou  Sincpe^  c'efl- à-di- 
re ,  Verd  ;  Pourpre  ,  c'efl-a-dire  3  mêlé  d^Ax.ur 
C?  de  Rouge:  on  diflingue  les  vraies  d'avec  les 
fauiïes.  &  on  en  reconnoit  les  devifes. 

Aux  Armoiries,  s'il  y  a  barre  commençant 
par  le  haut  du  coté  gauche  au  droit ,  c'efè  iî- 
gn?  que  ceux  qui  le?  portent  font  illégitimes  y 
eu  iffus  cillégitîmçs  5c  bâtards.  Au  contraire > 
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/î  elle  vient  du  droit  defcendant  a-  fauche  , 
c*eft  une  marque  qu'ils  font  ilTus  de  parens  lé- 
gitimes. 

Benedi^lus  l'a  obfervé  de  la  forte,  ad  cap, 
Rainrttirts  ^  in  Prin,  n,  5  t.  ut  videtur  (dit-il) 
in  Scuto  rllujlrr'Jinj^e  Domûs  Borbouia, 

Aux  Armoiries  écartelées,  les  quartiers  les 
plus  nobles  &  les  principaux  font  à  droire. 

On  obfervera  que  le  coté  droit  d'un  EcuÏÏbn 
paroît  à  gauche  à  celui  qui  le  regarde  en  fa- 
ce ;  &  s'ii  letenoit  comme  Ecu  ou  Bouclier, 
qui  en  eit  l'ancien  &  propre  ufage,  la  barre 
qui  fembloiî  traverfer  commençant  &  defcen- 
dant de  gauche  à  droite,  fe  trouveroit  de  droit 
à  gauche. 

§.  13.  On  dit,  il  t^i  vrai ,  fEvangile  au  coté 
gauche  de  l'Autel  &  du  Chaur:  mais  ce  n'efl 
point  une  preuve  que  ce  foit  le  côté  le  plus 
honorable  \  c'eil  tout  le  ccnnaire,  fuivant  le 
fçavant  Aicu-'n  Précepteur  de  Charlemagne, 
lib,  de  Divin  Ojfic,  cap,  de  Ceiebr,  Mijf.  Ut 
oJîetidatHr  (ir'çrr.t)  veritan  Dei  ^  ï^  anuuritiatio- 
nem  Spiritus  Snr.ili  centra  eum  dirigi ,  qnifem" 
per  Fpiritui  Snntlo  ccmrartns  e.xipit  :  car  ,  «^ 
Jiqfiilcfie pafidentr  omne  m,xlnm  (dit  faint  Jérô- 
me en  cofîformité  du  chepitre  i.  de  Jeremie, 
verf.  14.)  les  Gots,  Vifgots,  Huns,  \'anda- 
les.  Turcs ,  en  font  venus,  qui  font  tous  de  la 
race  de  Dan.  Q/<i  ad  Aquilof.em  ca^r.imrfatni 
frterat  ^  dit  Mcyfe  ,  n.  1.  L%  Trempette  Jonanî  y 
FEvangile  eft  toujours  tourné  de  ce  c6té-Ja  , 
afin  qu'ils  foient  moins  excufal'es  au  jour  du 
jugement:  l'Evangile  t\{  appelle  Trempette, 

Mais  voici  des  exemples  d'autant  plus  re- 
marquables,  qu'ils  font  de  PHiftoire  Sacrée  j 
qui  doivent  décider  de  cette  queilion  cePex- 
cellence  du  coté  droit  fur  le  gavche. 

]»feph^  au  chapitre  48  de  la  Genèfe,  n)-tf)i 
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éi^;pr:s  .p:s  Jacol^  fon  père  y  étoit  jnalaJe  ,  prit  fes 
dsitxfis  M.inctff^  ^  Ephr.um  ,  ^  alla  lui  deman- 
der fa  bénéâiàiofi.  Comme  Jnfeph  eut  mis  Ephratm 
à  fa  droite  y  c'efl-à-dire ,  à  la  droite  de  Jacob ,  1^ 
Manaffé  n  fa gau:  he -i  à  fçavoir  ,  à  la  àîohç.  de  \^on 
père  ,  Jacob  c tendant  la  ma  n  droite  ,  [amit  fur  Ix 
tête  d^Ephrair.î  le  plus  jetmefrereJlS'  la  gauche  fur  la 
tète  de  Ma^nifé qui  éto:t  rahiè-,  crcifautfes  mains î 
Jacob  les  beTiit  ainji.  Orjofephv'.y.int  que  f on  père 
avait  mis  la  main  drUefnr  la  tète  d'Ephraïmfil 
le  prit  à  co-'îre-cœur  ;  ^  ajatit  pris  la  wain  d-e  fon 
père  ^  il  tacha  de  la  lever  de  dejf;ts  la  teie  d'E- 
phraïm-,  pour  la  tranfporter  ftr  celle  de  hianaffé y 
k3  dit  a  fn père  :  mon  père-,  il  neji  point  à  prepos 
défaire  ainji.,  parce  qt?  cel:ù-ci  eft  Pané ',  'mets 
ta  droite  fnr  fa  tête,  Jacob  in^ijïint  au  contraire  , 
répondit:  je  le  fçai\  mon  fils -^  je  le  fçai  ^  i^  ce- 
lui-ci certes  parv:endra  en  ^eu.le  ,  ^  fra  mul- 
tiplié :  tuais  f en  frère  le,  plus  jeune  ,  fera  plus 
grand  que  lui,  <^  fa  femence  croîtra  en  natio?is  ^ 
^   :l  l(S  bénit  ^  pLrcant  Epbrdim  a-jauî  Manajjém 

I^â  verlion  latine  porte,  que  Frater  ejas  mi- 
nor  ,  parlant  Ephraim,  major  eritilh,  fçavoir, 
ManafTc  Ton  aîné.  En  rFcclefiafte ,  chap.  lo, 
verf.  2.  la  vernon  littérale  porte  ,  que  le  cœur 
dti  [âge  efi  en  fa  droite  ,  le  cœur  di'.fol  en  fa  gau- 
che. 

Au  mariage  du  jeune  Tobie  -  Raguel  Ton  on- 
cle, père  de  r-'poufe  ,  (enTcbie  ,  dap,  7.  verf. 
i<.  )  mit  la  main  droite  de  fa  fille  dans  la  main- 
droite  de  Tcbie.  L'Eglife  a  pratiqué  toujours 
depuis  cette  cérémcnie  lors  dts  époufaiiles. 

Il  s'enfuit  indubitablement  que  le  coté  droit 
efl  toujours  le  plus  honorable,  &  qu'il  a  étç 
eCtliné  tel  chez  toutes  les  Nations,  m.ême  par 
le  pfuple  de  Dieu,  qui  eil  nous  par  fa  ^race, 
au  i.'eu  des  Ifrar'iitesi  &  que  la  main  droite  efl 
celîe  de  Bir.ediil.on, 
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Aina  ,  toures  les  fois  que  ie  Frctre  célébnfnt 
la  rJeffe  fe  tourne  vers  le  peuple,  i\  le  fait, 
6c"  fe  tourne  toujours  du  coté  droit ,  &  il  ne 
fait  qu'une  feule  fois  le  tour  entier  de  droit  à 
gauche,  qui  eil:  à  VOr.ite  Fratres^  pour  inviter 
le  peuple  à  prier  charitablement  que  Dieu  ait 
Tes  prières  agréables,  afin  de  montrer  qu'à  la 
£n  du  monde  ii  fe  tournera  vers  les  Juifs  & 
vers  les  Infidèles,  qui  font  à  p.éfent  du  coté 
gauche. 

Donc  le  co*:é  droit  efî  le  pîus  honorable;  & 
c'ell  aux  Eglifes  &  au  Chœur  celui  qui  eil  à: 
main  droite  en  entrant. 

§.  14.  Celui  quia  eu  permiflioir,  moyennant" 
Lienfait  à  i'Eglife ,  d'y  mettre  un  Banc  fans" 
embarras ,  ne  doit  point  en  être  dépolTédé ,  non* 
plus  que  Ces  enfans  qui  demeurent  fur  la  Pa- 
roilTe,  pourvu  qu'ils  iz^Ttrii  quelque  recon- 
noiffance  S^préfent  à  TEglife. 

Arrêt  de  Pdris  du  i?  Mars  j  ^  3 1 .  ara  profit  d'urr 
nommé  de  la  Poche  &fa  femme,  pour  un  Banc" 
en  I'Eglife  S-  Barthelemi  à  Paris.  Autre  pour 
AI.  de  Jvlefmes ,  Confeiiler  au  Parlement ,  con- 
tre la  Demoifelle  Chandon  ,  du  3  Dccembre 
1580,  pour  un  Banc  en  I'Eglife  de  Saint  An- 
dré des  Arcs.  Autre  en  TAudience .  pour  les 
héritiers  .le  Gabriel  Montagne, Procureur  d'Of^ 
ficedefaint  Germain  des  Prés,  du  6  Avrilicoi.- 
pourun  Banc  en  PEgliie  de  faint  Sulpice.  Au- 
tre du  15)  Avril  1612.  en  l'Audience,  pour 
Marguerite  Daubrai,  contre  les  Marguîiiiers 
de  S.  Jacques  de  la  Boucherie.  Voyez  Louer, 
lett.  E.  n»  15.  &  le  Commeniairei 

La.forme  de  prononcer  eft:  que  le  Banc  fe- 
ra remis  à  rEglife,  fi  mieux  n*airae  donner 
telle  femme:  camnie'en  la  caufe  de  ladite 
Duubrai  5  où  il  fut  oidonné  ,  Ji  mieux  ti*i%imoit 
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bailler  <^o  îlv,  quoiqu'il  fe  pr é (etttat  Uflctra»^ 
ger  de  la  famille  qui  en  oftroic  90* 

Cela  fe  doit  entendre,  quand  la  concelïîo« 
a  été  faite  à  la  perfonne  &  à  Tes  enfans ,  nom- 
mément-^  exprejjtmefit  &  par  écrit-,  moyennant 
bienfait  à  i'Eglife ,  d.ïnCi  qu'il  a  été  remarqué 
par  Loifeau  ,  en  Ton  Traité  des  Seigneuries , 
chapitre  11.  où  il  a  traité  de  cette  matière  t 
plus  qu'aucun  autre. 

Autrement,  fi  la  conceflîon  du  Banc  n'a 
point  été  faite  au  preneur  pour  lui  &  pour  fes 
enfans  ;  régulièrement  les  Bancs  d'Eglife,  au- 
tres que  ceux  qui  font  dans  les  Chapelles  de 
particulière  Fondation  &  Patronage ,  ne  font 
qu'à  vie  de  ceux  qui  en  ont  obtenu  Lettres  de 
eoncefTion  :  &  ils  peuvent  être  rebailiés  après 
leurs  décès  à  un  autre  Paroifïien. 

Néanmoins  ,  les  enfans  des  défunts ,  rmo 
etiam^  les  anciens  pofTefTeurs  font  préférables 
à  les  avoir  &  retenir,  faifant  condition  pa- 
reille à  celle  qu'un  autre  Paroifnen  offre  ;  Si 
tandem  anditiouem  offerant ,  arg.  L  con^rnit  ,  de 
locat,  pradior.  civil,  L  i  i,  cap.  i,  ext,  d?  ioca^ 
to.  Boer.  tj.  107.  fuivant  que  j'ai  vu  réfoudre 
dans  une  alTemblée  des  Curé,  Marguilliers  8c 
ParoifTiens  de  Saint  André  à  Paris  du  z  Fé- 
vrier IS77.  ou  entr*autres  perfonnes  &  Ma- 
giflrats  de  pranie  autorité  étoient  MefUres 
Chriilophe  de  Thou,  &  Pierre  Seguier,  pre- 
mier Se  fécond Pré/îdens  au  Parlement;  Hen- 
ncquin.  Sieur  de  Barminville  ■^  Laiiem.int  , 
Sieur  de  Vouz-é  &  du  Vaire ,  Maître  des  Re- 
quêtes. 

Il  avoit  été  aînfî  jugé  par  Arrêt  du  Parle- 
ment, du  21  Mai  1574.  rapporté  parLouet, 
où  il  dit,  qu'on  ne  peut  donnera  perpétuité 
Jes  Bancs  des  Egliiesj  qu'ils  fontperfoniieiss 
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fans  paffer  aux  héritiers;  n'y  ayant  que  les 
Chapelles  bâties  &  dotées  pour  la  célébratioa 
de  quelque  Service  ,  qui  pailent  aux  héritiers. 
Voyez  Ton  Recueil  d'Arrêts,  lett.  E.  n.  p. 

On  ne  dépolTéde  point  facilement  les  enfans 
ou  héritiers,  quand  ils  demeurent  iur  la  Pa- 
roiïïe.  La  rélblution  de  cette  afîbmLiée  fut  ea 
ces  termes: 

Lt  quafit  aux  Bancs  ^  Sièges  3  fuivant  les  an- 
cienties  delibérafioTis  faites  ci^ devant  en  ce^ts  Egli- 
fe-i  lei  Margr-fii/ien  pciirront  jaire  dire 'é  publier 
far  M.  le  Curé  -^  ou  fon  Vie  Aire  ,  À  feu  Profie  y  que 
tons  ceux  qtd  prétendent  Jiege  À  jerme  en  ladite 
iglife  ,fe  retirejnpardov^iut  le/dits  Margu: l tiers  , 
four  lenr  mofitrer  comme^it 'i^  à  quel  titre  ils  tien' 
nem  ^  occnptnt  le/dits  Jicges  .:  autrement  ils  /e- 
ront  dcîinés  à  ceux  qui  en  demanderojit ,  auprofit 
de  ladite  Eglife  :  toutefois  feront  préférés  ceux  qup 
d\%nci(f!neté  ont  coutume  de  s'y  mettre. 

Cela  fait  voir  que  non-feulement  les  enfans, 
mais  aufll  \ts  anciens  poiTefTeurs  font  préféra- 
bles aux  nouveaux  qui  voudroient  encljérir 
leurs  Bancs. 

C>  Voyez  le  Traité  de  Patronage  de  M.  Sî- 
mon,  tit,  20 r  ç.  i 6.  ^/i!//'!/.  3 

Il  a  été  jugé  au  Parlement  de  Paris ,  en  Juil- 
let 1621.  au  profit  de  certains  Payfans,  nom- 
més les  Chervet,  en  la  Paroife  dé  Clermain, 
au  pays  de  Mâconnoi^,  fuivant  mon  avis  , 
qu'ils  feroient  maintenus  à  placer  leurs  fem- 
mes &  enfans  dans  la  Nef  de  PEglife  fur  la; 
Tombe  d'e  leurs  prédécelTeuis ,  avec  une  baffe 
Eanfelle  remuable. 

Il  eft  vrai,  qu'un  Prêtre  de  leur  famille  aveit 
fondé  quelques  MefTts  en  cette  Eglife  ;  le 
procès  étoit  coî^tre  d'auti-es  Payfans  ;  &  l'ap- 
pel avoit  été  interjette  du  Juge-iMage  de  Cluni. 

Sembiabiemeni ,  on  xe  prive  point  d'ûxdir 
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îiaire  les  enfan?  &  héritiers  de?  Sépultirre^  d'ô 
leurs  prédéGelTeurs ,  non  plus  que  des  Cha-- 
pelles  &  Oratoires,  coiiilruits  aux  Egiifes  ou 
attenant,  aux  dépens  des  particuliers  avec  per- 
inifllon,  comme  il  fera  montré  ci-après,  cha- 
pitre des  Sépulcres  ;  principalement  quand  ce^ 
Oratoires  &  Chapelles  fervent  à  raugmenta- 
Ùon  &  à  la  décoration  de  TEglife. 

*  Ohfervatio;i  de  M.  Da.nty. 

Lorfque  la  Chapelle  a  été  concédée  à  l'ufa- 
ge  feulement  de  la  perfonne,  cette  concef- 
fion  ,  non  plus  que  celle  d'un  Eanc  ,  n'efl  point 
perpétuelle  &  irrévocable  :  &  fi  ceux  à  qui  la 
eoncePrion  a  été  faite,  ne  demeurent  plus  dans 
laParoiiTe,  ils  perdent  leur  droit,  notaînment 
fî  cette  abfence  excède  trois  an'nées,  parce  que 
ee  terme  de  trois  ans  ell  le  terme  ordinaire  du 
bail  des  maifons. 

Ainfi  quand  après  les  trois  anslesperfonnes 
qui  ont  laconeefilon,  ne  reviennentpoint  de- 
meurer dans  la  ParoifTe ,  ils  ne  font  pas  préfu- 
més  avoir  confervé  l'efprit  de  retour,  mais  aii 
contraire  avoir  renoncé  à  ieurconcelTion, 

Si  avant  les  trois  années,  &  dans  le  cas  au- 
quel ceux  à  qui  cet  ufage  avoit  été  concédé 
avant  eux,  ne  font  plus  demeurans  fur  la  Pa"- 
îoilTe  5  les  Mar^uilliers  Tavoient  concMé  à 
un  autre  Paroilïien,  cette  concefTion  auroit 
fon  effet  pendant  que  dureroit  Fabfence  des 
autres  hors  la  Paroiile. 

Enfin  ,  fi  ee  dernier  avoit  joui  an  &  jour., 
il  pourroit  même  intenter  complainte  contre 
les  premiers,  s'ils  venoientàle  troubler,. après 
être  revenus  demeurer  dans  la  Paroiffe  ;  &  ce 
dernier  ferolt  maintenu  pendant  le  procès , 
mais  il  ne  pourroit  alléguer  prefcripticn  con- 
tre eux  qu'au*  cas  qu'il  eût  ioui  tïois-aBn-ée^ 
;faGs  trcuble  de  cette  Chapelle:. 
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Il  n'en  efi  pas  de  même  de  Ja  poireiilon  d'u- 
ne Chapelle  à  1  égard  du  Fondateur  q\\\  l'a 
conftruite  ;  il  n'eil  'go\nt  nécefîaire  que  lui ,  ni 
les  defcendans  demeurent  dans  la  ParoiiTe  ou 
elle  eil  bâtie,  pour  fêla  conlerver,  puifqu'il 
a  mcme  été  jugé  par  l'Arrêt  du  i8  Mars  î6o2. 
rapporté  par  Chenu,  Cent.  i.  qu.  8>.  que  l'hé- 
ritier du  Fondateur  ne  pouvoir  céder  la  Cha- 
pelle qu'il  a  fondée,  à  un  étranger  de  la  fa- 
mille, mcme  en  lui  vendant  la  maifon  que  \t 
Fondateur  avoit  dans  la  ParoifTe,  &  cela  au 
préjudice  de  Tes  autres  cohéritiers;  &  nofi3bl- 
tant  que  czx.tQ  vente  eut  été  confirmée  parles 
Marguilliers  :  lequel  Arrêt  ed  rapporté  par 
Maréchal,  n.  %6»  entre  les  Arrêts  cités  par 
Maréclial  rapportés  à  la  fin  du  i  volum'e.  ]  ^ 

Vovez  le  tir.  2  0.  du  Traité  du  Patronage  ,  de 
la  préfenraion  aux  bénéfices  &  des  Droits  Ho- 
norifiques de  M.  Simon,  tom,  i.  ] 

§.  15.  On  remarquera  encore  l'Arrêt  donné 
entre  les  frères  Cordiers,  à  l'Audience  du  Par- 
lement de  Paris,  eiT  Février  1  <5o5.  qui  jugea, 
que  le  frère  à  qui  la  maifon  paternelle,  Pa- 
roifTe Saint  Mederic  étoit  échue,  fouffriroit 
fon  frère  venant  en  cette  Egiife,  de  jouir 
conjointement  du  Banc  qui  avoit  appartenu  à 
îeurs  père  &  mère  ,  enrécompenfantfon  frère, 
s'il  avoir  donné  quelque  chofe  2  l'Eglife  ,  com- 
me il  d"iJ.oi£ ,  pour  être  continué  de  jouir  de  ce 
Eanc. 

$.  \6.  Mais,  in  p.trti.t'J.irl  f/i  cccjfore  ,  comme 
Vin  acheteur  d'une  maifon  qui  veut  Ce  fervfi! 
du  Bane  eue  fon  vendeur  avoit  en  l'Eglife» 
on  préfère  celui  qui  Ta  obtenu  des  Marguil- 
liers depuis  la  vente  de  la  maifon.  A  propos 
èe  quoi,  Chopin  i  lih.  z.  de  Dor/i.inio  ^  in  fin* 
cite  cet  Arrêt  de  la  DemDifelle  Chandon. 

$.  17,  Si  queiq^ue  particLilisr  s'e*i  fajis  per- 
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miiTion,  placé  &  emparé  d'un  Banc?  quoique 
ce  ne  foit  point  au  Chœur,  mais  feulement 
dans  la  Fef  de  l'Eglife  ,  pour  l'attribuer  à  lui 
feul  &  à  fa  famille  ,  fans  don  ni  bienfait  àTE- 
glife,  il  ne  peut  ieprefc:ire  par  quelque  tems 
que  ce  foit. 

C'ell  ce  qui  a  été  jugé  par  Arrêt,  contre 
Fourgonneau,  Clerc  au  Greffe  Civil  du  Par- 
lement, pour  les  Marguilliers  de  S.  Euilache 
de  Paris,  le  i>   iSWii^cj. 

Il  n'y  a  que  les  Marguilliers  qui  ayentdfoit 
de  donner  une  telle  permifTion,  &  ce  par  une 
ancienne  coutume,  qui  étoit  même  obfervée 
parmi  les  Payens.  Servius  écrivant  fur  le  X 
Livre  de  l'Enéide,  dit,  qu'il  y  avoit  ancien- 
nement certains  Sièges  aux  Temples ,  qui  s'ap- 
jielibïent  Le^iflerniaj  m  quibus  ho'hine s  fédéré 
folehant, 

Platon  fait  foi,  Liv.  6,  de  fes  Loix,  que  les 
Marguilliers  ont  été  de  tout  tems  difpenfateurs 
de  ces  Bancs-là  :  ils  les  appelle  Maîtres  àtt 
bois  facrés  qui  appartiennent  aux  Templts, 
&  de  tous  les  baux  à  ferme  quife  font  de  leurs 
biens.  Grégoire  de  Tours ,  les  nomme ,  à  caufe 
de  cette  Cnarge  &  autorité,  Matricular  os  ^  & 
le  vulgaire  les  appelle,  yEdituos^  quod  ades 
t-Heamiir, 

*  Ohfervations  de  M,  Danty. 

I. Filleau,tome  t.  §.  i.  chap.  i8.  rapporte  un 
Arrêt  du  t8  Avril  \66^,  contre  les  Doyens, 
C'^^anoines  &  Chapitre  de  faint  Germain  de 
TAuxerrois,  par  lequel  il  a  été  jugé  que  la  per- 
mifiion  de  mettre  Banc,  faire  bâtir  Chapelle 
dans  une  Eglife,  &  afficher  des  Epitaphes,  dé- 
pend des  Marguilliers.  Mais  à  l'égard  des  Cha-' 
pelles,  il  faut  encore  la  permilHon  du  Patro/Lt 
du  Curé  &  de  l'Evêque. 
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Févret,  i.  4-,  chap.  9.  n.  3.  cbferve  que  les 
jVîarguilliers  doivent  faire  les  Rcglemens  pour 
le  retranchement  &  réduciion  des  Bancs  de 
l'Eglife,  &  que  rexccution  doit  leur  en  être 
renvoyée,  &  que  s'il  y  a  oppofition ,  on  fe 
pourvoit  devant  le  Juge  ordinaire. 

Cambolas ,  1.  5.  chap.  33.  rapporte  un  Ar- 
rêt du  i;.  Juillet  1603.  qui  a  iugé  que  ceux 
qui  ont  partie  de  la  baile  Juflice,  ont  droit 
d'avoir  un  Banc  dans  l'Eglife  ;  n?ais  néanmoins 
après  le  haut  &  moyen  Junicier. 

Berault,art.  1.42.  de  Normandie,  rapporte 
deux  Arrêts  de  Rouen  ,  du  î(<  Février  1555.  & 
du  22  Décembre  I^7o.  par  lefquel?  il  a  été  ju- 
gé que  pour  Bancs  en  l'Eglife,  un  particulier 
ne  peut  ufer  de  clameur  de  Gageplege  en  Nor- 
mandie. 

Autre  Arrêt  de  Rouen,  du  23  Décembre 
1631.  qui  juge  que  les  Curés  &  Marguilliers, 
appelles  Tréforiers  en  Normandie,  ont  droit 
de  concéder  les  Bancs,  fans  les  vendre,  m 
contraindre  à  payer  autre  chofe,  que  ce  qu'il 
plaît  aux  perfcnnes  de  donner. 

Le  Bienfaiteur  doit  avoir  la  première  plase 
dans  la  Nef  de  l'Eglife ,  à  l'exemple  du  Patron  , 
qui  a  la  fenne  dans  le  Chceur;  &  ledit  Bien- 
faiteur ne  peut  être  dépoifédé  par  les  Marguil- 
liers en  faveur  d'un  autre.  Peleus  en  rapporte 
Arrêt ,  1,  z.  des  a«ftions  for  en  fe  s,  a<fi:.  57. 

Arrêt  de  Rouen  ,  du  13  Juin  i.^of .  qui  a 
]ugé  qu'on  ne  pouvoît  dépofTédcr  celui  quî 
avoit  un  Banc  dans  une  Fglife  où  fes  Ancê- 
tres étoient  inhumés,  pour  le  donner  à  unaa^ 
tre. 

DansunEanc  accordé  à  une  fam.ilîe  ,  îepîu^ 
^ualif  é  de  la  fam.ilîe  doit  avoir  la  principale 
place  du  Banc.  Arrêt  de  Rouen  du  vingt-fçp- 
tiérae  Mais  i6ii. 
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Es  Eglife?  Collégiiles ,  régulièrement  II  ntf 
doit  y  avoir  Bancs  j  mais  iî  elle  efl  Collégiale 
&:  Paroiffiale-,  comme  s'il  y  avoit  des  Fonts 
baptifmaux,  &  qu'on  y  fafle  le  prone,  il  peut 
y  avoir  des  Bancs,-  fans  que  Its  Chanoines  le 
puifTe  e.-nptcber.  Arrêt  de  Rouen  contre  le 
Doyen  ,  Chantre  &  Chanoines  de  IVlorLagne. 

Bvtnage,  art.  142,  Coutume  de  Normandie, 
cite  un  Arrêt  du4  Février  1650.  quia  mainte- 
nu le  Patron  en  la  féance  du  Chœur,  du  côté 
de  1  Evangile,  &  ordonné  qu'à  cette  fin  le 
Curé  laiileroît  ledit  côté  libre  pour  fa  famille 
(  quoique  le  Curé  alléguât  qu^ii  y  eut  huit  Prê- 
tres éc  nombre  de  Clercs  ,  &  que  par  confé- 
quent  ie  Clergé  dcvoit  être  des  deux  cotés) 
&  en'ointau  Curé  de  faire  prier  Dieu  pour  le 
Patron  ,  &  de  le  .nommer  ,  encore  que  le  ma- 
nuel ne  Py  obligeât  pas. 

Le  même  Bânage,  art.  142.  Coutum.e  de 
Normandie  ,  dit  qu'il  a  été  jugé  à  Rouen, 
qu'un  Gentilhomme  peut  déplacer  un  rotu- 
rier qui  a  le  Banc  le  plus  honorable  dans  la 
Nef,  noncbfiant  que-  le  roturier  ait  titre  &. 
polTefTion.  Arrêt  du  17  Avril  i68i. 

Le  Patron  ,  ni  le  Seigneur  de  Fief,  ne  peu- 
vent, de  leur  autorité  privée,  ôter  le  Banc 
mis  dans  l'Egliie  de  tems  im.mémoriaî,  quoi- 
que celui  à  qui  appartient  ce  Banc,  foit  va(^ 
ial  du  Seigneur  de  Fief  &  de  la  ParoifTe.  Ac* 
ret  de  Rouen ,  du  r3  Juin   160^, 

Le  Journal  des  Audiences,  tom.e  4.  1.  f» 
rapporte  un  Arrêt  du  i.  Avril  1683.  qui  a  Ju^ 
gé  que  le  Seigneur  peut  avoir  Banc  dans  Im 
£hceur,  &  encore  un  Banc  dans  la  Nef  pouéj 
fa  commodité,  quand  les  Habitans  ne  s'v  or»-* 
pofcnt  point,  &  qu'un  Gentilhomme,  ouoi— ' 
qu'ayant  un  Fief  dans  une  ParoifTe,  ne  peut  fe.' 
Huintenir  dans  le  droit  d'aToir  un  Banc  danj; 
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la  Nef,  fans  titre  &  fans  concellion  ,  ni  'rétri- 
bution envers  TCeuvre  &  Fabrique. 

Autre  Arrêt  du  \6  ^lai  1665.  par  lequel  il 
â  été  jugé  que  le  vaflal  ayant  haute  moyenne 
&  balTe  Juftice  en  fa  ParoifTe  ,  jouiroit  des 
Droits  Honorifiques  en  l'Eglife,  à  l'excluliDn 
du  Seigneur  Suzerain  dudit  vaiïal,  &  permis 
audit  vaflal  Je  faire  oter  de  ladite  Egiife  ,  le 
Banc  que  ledit  Seigneur  Suzerain  y  avcit  fait 
re. 

Depui--  il  eil  intervenu  Arrêt  le  15?  Aoûf 
1690.  rendu  en  la  Grand'Chambre ,  entré  les 
Marguilliers  de  Saint  Germain  l'Auxerrois , 
8:  les  enfans  du  fîeur  Coflart,  qui  a  confirmé 
la  Sentence  du  Châtelet,  dont  _étoit  appel , 
par  laquelle  il  avoit  été  jugé  qu'y  ayant  eu 
une  concelHon  de  Banc,  faite  par  lesxMarguil' 
liers ,  au  -feur  CofTart  père ,  fa  femme  &  Tes  en- 
fans,  ledit  fieur  CoiTart étant  mort,  fes  enfans 
ne  pouvoient  éfre  contraints  de  reconnoitre 
l'Oeuvre,  fous  prétexte  de  ce  qu'enfuite  de 
la  claufe  inférée  dans  la  concelfion  fai  maudit 
fîeur  CoiTart,  fa  femme  &  leurs  enfaus,  il 
étoit  ftipulé  qu'à  chaque  mutation  d'enfans,  il 
feroit  paye  à  l'Oevre  une  fommede  30 livres, 
La  raifon  efl,  que  cette  claufe  ne  pouvoit 
s'entendre  des  enfan?  à  qui  la  conceflion  étoit 
faite,  mais  des  enfans  defdits  enfans,  fuivant  \^% 
concluiions  de  JMoniieur  Talon,  Avocat  Gé- 
néral; plaidant,  Secouffe  ,  Avocat  pour  les 
Marguilliers,  &  la  Barre  le  jeune,  pour  les 
enfans  du  dit  f-eur  CofTart. 

II.  Loyfeau.des  Seigneuries ,  chap.  1 1 .  n.  éS 
&  C9.  obferve  que  fi  la  conceflion  du  Bancrft 
faite  par  le  Curé,  les  Marguiilier^^  &  \ts  Pa- 
Toiniens  affemblés,  elle  ne  peut  èiie  révoquée 
que  pour  Jélion:  il  faut  prendre  des  Lettres, 
|gt  rendre  l'argent,  s'il  y  en  a  eu  de  donné. 
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La  concefTion  du  Banc  peut  être  auffi  révo-=- 
^lîée ,  (î  le  Banc  fe  trouve  placé  dans  un  lie* 
jiécefTaire  au  bâriment  de  l'Eglife  :  mais  en  ce 
cas,  il  n'y  a  point  d'apparence  que  Lorleau  ait 
entendu  qu'il  fut  nécefTaire  de  prendre  des 
Lettres;  parce  qu'alors  ce  n'eft  pas  la  iéiîon 
qui  oblige  l'Eglife  à  revenir  contre  cette  con- 
cefTion ,  mais  la  néceffité  qu'elle  a  de  bâtir 
dans  ce  lieu  ;  auquel  cas  elle  eft  obligée  de 
donner  un  aurre  lieu  pour  placer  le  Banc 
qu'elle  avoir  concédé.  • 

La  claufe  dans  la  concelTion,  que  le  Banc 
appartiendra  à  tous  les  héritiers  &:  defcendans 
de  celui  auquel  la  concefl'ion  eu  faite ,  ou  mê- 
me à  celui  qui  fera  propriétaire  de  la  maifon 
qu'il  a  dans  la  ParoifTe ,  eft  nulle;  néanm.oins 
elle  efl  tolérée  à  caule  du  profit  que  l'Eglife- 
en  retire. 

Le  même  Loifeau,  n.  7^.  c^it  que  les  Mar- 
guilliers  ne  peuvent,  par  voye  de  fait,  oter 
le  Banc  à  celui  oui  en  efl  en  pofTefllon ,  quoi- 
qu'il ne  rapporte  peint  de  titre,  mais  ils  doi- 
vent intenter  adion  contre  lui  ;  autrement  ce- 
lui qui  feroit  dépoffédé  par  voye  de  fait ,  au- 
roit  droit  d'intenter  complainte  contre  les 
Marguilliers. 

Le  Patron  &  le  haut-Jufticier  peuvent  aufll 
intenter  adion  contre  celui  qui  a  un  Banc 
dans  l'Eglife ,  Ci  ce  Banc  les  incommode.  ] 


CHAPITRE    III. 

S  O  M  I\î  A  I  R  E. 

§,l.  De  la  diftriùution  du  Fain'béni  ^  de  l^Eftm 
cenfetnent^ 
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$.  ir.  Le    Patron  peur  préfeuter   ie  l  ai n- béni   t«l 

jour  qti'ii    le    t. 
Ol'f.'r-Mition  Je  M.  D.u.ty. 
§.  III.   PoHrqHoi  on  Encenfe, 
Objerva^ion  Je  M.  Daut^. 

§,  I.  (a)  1"     A  diflribution  du  Pain-bénI  Ce  hit 

_| j  ordinairement  par  les  Bedeaux, 

qui  font  les  ferviteri-s  de  VEgUCe  ,  quand  il  y 
en  a,  comme  à  Paris  &  dans  plufieurs  autres 
Vilies. 

J\Iais  ordinairement  aux  petite?  Villes  , 
Bour,^s  &  ParoiiTes  de  campagne  ,  la  dircribution 
s'en  fait  par  l'un  des  Marguilliers  de  la  Fabri- 
que. 

Il  ell  d'ufage  de  le  préfenteraux  Seigneurs, 
Gentilshommes  &  Officiers,  félon  l'ordre  de» 
préféances  &■  honneurs  expliqués  ci  -  après  , 
quoiqu'il  dût  être  diilribué  luivant  l'ordre  qu'on 
fe  rencontre  :  de  même  que  la  fainte  Eucharis- 
tie, dont  le  Pain-béni  eft  le  fymbcle.  Uonor,  ift 
Gemyna  anima  ,  lib.  i.  cap.  6.  Ï5  7»  Durand  as  îrt 
'Ration,  divin.  Ojfic  lib.  4.  cap.  53.  en  mémoire 
de  ce  que  les  première  Chrétien?  communioient 
le  Dimanche.  Les  autres  Grecs  le  nomment 
>  cTVf  r7)f  EvA:^  ss  Pain  de  Bénediftion  ,  comme 
S.  Cyprien  ,  &  avant  lui  S.Pius,Pape  ScIMartyr. 

Néanmoins  il  eil  arrivé  fouvent  que  des  Gen  • 


«^r?»  (  a)  11  eft  étonnant  que  Maréchal  ait  joint  ici 
Tencenrement  avec  la  diftribution  du  Pain-béni.  Le 
prcrr\i..>r  eft  un  des  grands  honneurs  ,  &  le  fécond  efl 
au  rang  des  moindres.  Ainfi  il  faut  bien  le  diilinguer 
&  ne  les  pas  regarder  du  même  œil.  Auffi  voit-on  que 
la  dignité  de  la  perlbnne  peut  intervertir  l'ordre  à 
l'égard  de  ce  tiernier  &  lui  faire  accorder  ia  prefi- 
rence  ,  ce  qui  n'a  pas  lieu  à  l'égard  des  grands  non- 
»eurs. 
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tilshcmîT.es  demeurans  fur  la  Paroiiïe ,  ch?.grlns 
ée  ce  qu'en  le  prcTentoît  à  d'autres  avant  eux  , 
fequereîlcient  pour  cefuiet,  quoiqu'ils  n'eu{^ 
fent  aucune  des  qualités  marquées  ci  defius, 
qui  donnent  droit  de  préféance  &  des  autres 
honneurs  ,  &  conféquemment  de  prétendre 
avoir  le  Pain-béni  avant  les  autres. 

Ce  fut  pourquoi  5  par  le  jugement  cité  ci- 
deiTus,  &  rapporté  entr&les  Arrêts  placés  à  la 
fin  du  z  Volume ,  n.  ad.  rendu  par  feu  M.  le 
J\!arcuis  de  Viliars ,  Commiffaire  député  par 
Mefïieurs  les  Maréchaux  de  France,  de  l'avis 
de  gens  fages,  il  ÏMt  dit  que  le  Pain-béni  feroit 
diilnbué  dans  PEglife  de  la  ParoilTe  des  Parties 
conteflantes  par  deu:x:  Secretains. 

11  y  en  a  eu  -qui  non-feulement  fe  font  que- 
rellés entr'eux  pour  la  difrribution  du  Pain-béni> 
mais  qui  ont  même  battu  &  outragé  ceux  qui  le 
diftribuoien t ,  que  leurs  Parties  adverfes  m.ena- 
çoient  de  leur  en  faire  autant ,  s'ils  changeoient  ; 
de  forte  eue  ces  pauvres  gens  ne  pouvoient 
échapper  d'être  battus  &  rebattus,  contre  toute 
humanité  S:  charité  ;  ainiï  perfonne  n'ofoitplus 
dilîribuer  le  Pain-béni. 

Il  en  fut  une  fois  rendu  plainte  à  feu  M.  le 
Pue  de  Montpentîer,  qui  étoit  le  Duc  Fran- 
çois. Il  nt  venir  les  deux  Gentilshommes  fes 
Vafîaux. Comme  il  étoit  naturellement  prompt, 
après  les  avoir  d'abord  blâmé  &  menacé  de 
prendre  ccntr'eux  la  caufe  des  payfans,  s'ils 
récidivcîent  à  les  outrager,  il  ordonna  que 
déformais  on  ne  leur  feroit  piusPhonneur  de 
leur  porter  du  Pain-béni  en  leurs  places  ;  mais 
oue  le  pain  étant  coupé  ,  on  le  mettroit  fur  la 
table  de  l'Oeuvre  ,  où  ceux  qui  en  voudroient 
pourroient  en  prendre. 

Qq  ^ugem.ent  elt  d'exem.ple  :  depuis  lU  l'ob- 
fervent  de  la  forte  dans  cette  Paroiffe  où  le  cas 

étoit 
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étoît  arrivé.  C'croit  les  punir  en  cela  même  en 
quoi  ils  avoient  péché,  &  les  réduire  en  l'état 
où  les  Seigneurs  ,  quelque  grands  &  relevés 
qu'ils  foient  ,  doivent  fe  reconnoitre  dans 
lEglife  &  Ivîaifon  de  Dieu,  c'efl-à-dire ,  tous 
frères  Chrétiens. 

Cela  nous  efl  fignifîé ,  non-feulement  fpiri- 
tuellement,  m.ais  encore  par  la  participation  & 
communion  actuelle  d\:n  même  Pain,  &  par 
le  baifement  d'une  mcme  Paix  ,  pro  tmanimiî.ïte 
^  communionis  indicio ,  dit  faint  Augullin  ,  c.ï;;. 
26.  de  Catechif,  Rudii,  l3  Piittlin,  ad  ettndem 
Augufl   Epi/}.  31. 

Ainfi  ceux  qui  au  lieu  de  recevoir  ce  Pain- 
béni  avec  refped  ,  &  de  la  main  droite  ,  la  bai- 
fant,  comme  les  Anciens  faifoient,  ainii  que 
CabafTutius  témoigne  chapitre  dernier  fur  l'Ex- 
pofition  de  la  Liturgie  ;  &  au  lieu  de  rendre 
grâces  à  Dieu  &  de  le  louer,  entr'autres  cho- 
ies ,  de  ce  qu'ils  ibnt  relevés  par-defTus  le  com- 
mun peuple  ,  murmurent  au  contraire  ,  battent 
&  outragent  leur  frère  Chrérien  ;  ils  doivent 
appréhenderque  ce  Pain  de  Bénédiction  ne  leur 
tourne  à  malédidion. 

Il  faudroit  punir  Its  querelleux  ,  8c  ceux  qui 
font  des  conteilations  qui  eau  lent  du  fcandaie , 
non-feulement  fuivant  qu'il  fut  prefcrit  in  Con- 
c  lia  TribitrienJ,  Can,  \6.  q.  '/.  JHriiJm  gl.  Si  plures 
h^redes  coitenderinî  de  conrnufn  Ecclsjia  ,  attferri 
jubeat  EpifcopHS  Keliqui-xs  f.icras  ,  ^  Ecclejùim 
cl.inii  y  'o  conjilio  Epifcnpî  flaifitum/tt  ;  c'eil-à- 
dire,  leur  interdire  PEglife,  jufqu'à  ce  qu'ils 
fefuflent  réconciliés.  Il  faudroit  encore  les  pu- 
nir par  les  rigueurs  de  la  Loi  i,  C.  Ut  diniit, 
crdo  feriet.  &  les  regarder  comme  des  facrile- 

Je  ferai  mention  d'un  exemple  de  refpeCr  Se 
d'humilité  dans  PEglife  j  admirable  en  es  tems, 
lo.v.f  U  N 
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qui  fans  cela  demeurerGit  peut-être  iacennu.' 
C'éroit  de  feue  rvladame  la  DucheiTe  d'Aiguil- 
lon ,  que  j'eus  l'honneur  d'aflifler  en  qualité  de 
principal  Confeil}  à  la  prife  de  pofrefTion  &  à 
l'entrée  qu'elle  fit  en  Tes  Villes  &  Terres  à  t\\.Q 
données  en  mariage  par  feue  Madame  de  Cle- 
ves,  Dame  de  Nevers,  fa  mère. 

Quand  nous  furnes  arrivés  à  S.  Valeri  fur 
Somme  -  entrant  dansl'f  glife,  on  conféroit  le 
Eapreme  à  un  enfant  des  plus  pauvres  de  là 
vilie  :  le  parain  étoit  un  matelot  vQui  avoit^un 
manteau  emprunté  ,  tout  rapiereté  ,  attaché 
d'une  natte ,  qui  s'enfuit  fe  cacher  fous  un  Au- 
tel ^  pendant  que  laPrincefïè  faifoit  fa  prière. 
On  le  fit  revenir:  cette  Dame  lui  préienta  la 
main  àioiit  nue,  prenantlagauche  de  cet  hom- 
me 5  &  lui  donnant  le  haut  &  le  coté  droit ,  lui 
dit  :  M-on  ami  ,  ne  foyex,  poim  honteux  de  vous 
approcher  ,  -vcus  tenex.  en  cctie  cévémome  un  rçing 
pltis  grafii-i  que  moi. 

Cette  PrincefTe  proche  parente  du  Roi ,  & 
alliée  à  d'autres  Souverains,  épcufe  d'un  grand 
Prince  ,  fçavoir  ?,I.  d'Eguillon,  depuis  &  lors  de 
fa  m.ort  arrivée  au  fiege  de  Montauban  ,  Duc  de 
Mayenne ,  eût  -elle  fait  battre ,  ou  fouffert  qu'on 
eût  battu  les  diilribuîeurs  du  Pain-béni  ,  pour 
ne  lui  en  avoir  point  préfenté  la  première  ? 
Cette  adion  édifia  beauj:oup  tous  ceux  qui  y 
étoient  ;  la  plupart  en  ietterent  des  larmes  d'ad' 
miration  &  de  joye.  On  peut  voir  ci-defms  un 
exemple  femblaole  de  M.  de  Nemours. 

§.  z.  Depui5  la  première  édition  àtzt  Trai- 
té, on  a  jugé  par  Arrêt  du  Parlement  de  Paris 
une  quellion  fort  Singulière  fur  la  prérçgative 
du  Patron ,  au  fait  du  Pain-béni. 

L'elpece  étoit  ,  que  le  fïeur  d'Olivet,  Sei- 
gneur ^'  Patron  de  la  ParoifTe  de  Dame-Marie  , 
ëi.  qui  n'y  demeuioit  point  j  la  demoifelie  fon 
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époufe,  qui  étDÏt  Catholique  ,  y  faifoit  ordinai- 
rement les  Pâques ,  &  y  alioi:  aux  Fêtes  foiem- 
neiies.  Elle  choiiit  la  Fête  de  Noël  pour  pré- 
lenter  le  Fain-béni ,  &  continua  deux  annéei 
de  le  préfenteraux  trois  MeiTes  qui  le  difentce 
jour-là. 

Elle  vouloit  fe  conferver  ce  droit  &  cette 
prérogative  ,  à  l'excluiicn  des  autres  Paroif- 
iiens  ,  luivantrufage  de  quelques  Gentilshom- 
mes Tes  voi/îns ,  qui  avoient  cboilî  les  Fèces 
foleinneiles ,  chacun  félon  fa  dévotion.  Elle 
fut  troublée  par  les  neur  &  dame  de  Hudelime  , 
demeurans  fur  cette  ParoiiTe  ,  qui  voulurent 
prélenter  le  Pain-béni  le  même  jour  de  Noël. 
Les  Marguiiliers  n'y  confentant  point ,  ils  Is 
firent  dil'lribuer  par  un  de  leurs  domeftiques, 
Lademoifelie  d'Olivet  le  prie  pour  trouble  j  & 
en  conféquence  forma  complainte. 

Enfuite  elle  connut  que  la  complainte  {a  ) 
n'avoit  point  lieu  en  telle  matière  ,  comme  il 
a  été  montré  ci-delTus,  à  caufe  de  ladiftinâion 
qu'il  faut  faire  du  fpirituel  d'avec  le  temporel  » 
fondée  farce  que  complainte  ne  peut  avoir  lieu 
fp.ns  poiTerfion  :  or,  on  peut  pofTeder,  ou  quali 
poiïeder  le  temporel  ,  mais  non  point  fpiri- 
tuel', L.  qui  nni-jerfis  ,  §.  i.  jf.  àe  acqHir.pofJljT. 
l.prAiîor,  §'/i  qtîis.ff.  ne  qui J.  in  locoftcro.  C'eft 
pourquoi,  non  mitîîtHr  quisi?:  Îcc74}n  confecratum, 
pojpjjî^nis  cinfi.  l.  ult.ff  ut  in  poJJ}(f.  leg.u . 

Par  cette  raifon  la  demoif^ile  d'Olivet  chan- 
gea fes  concluions,  iîmplement  à  ce  que  dé- 
fenfes  fuITent  faites  audit  iieur  de  Hudelime  3r 
fi  femme,  de  prélenter  le  Pain-béni  en  cette 
Eglife  le  jour  de  Noël.  Ses  moyens  é:oient> 


{^  Voyez  robfervation  de  M.  Banty&  celle  que 
nous  avons  faites  à  Ittl'uitv'  plus  bas,  chap.  7.  S,  4, 

Nij 
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que  le/îeurd'Olivet  fon  mari  étoir  Patron  Laïc 
&  Fondateur  de  rEgli^j;  qu'il  avoir  droit  de 
prélentation  ,  qui  c-it  le  principal  fleuron  du  Pa- 
tronage. C.  illttd,  îfif.de  jur.  i  atr.  15  Ca?i,  i<5, 
q.  7.  qu'il  étoit  Seigneur  de  la  Paroifle  i  que 
tous  droits  honorifiques  lui  appartenoient  à 
l'exclufion  des  défendeurs,  qui  n'y  avoient  an- 
cun  droit  dé  Seigneurie  ,&  n'y  avoient  point 
d'autre  ra^g  que  de  Paroiiî^ens ,  même  tenoient 
plufieurs  Terre?  en  cenfîve  de  Ion  mari.  Qu'il 
y  a  grande  différence  entre  un  Patron  &  un 
Paroifùen  ,  de  quelque  qualité  qu'il  (oh.  Le 
premier  a  pour  lui  Tes  prérogatives  fîngulieres  : 
l'autre  a  pour  lui  le  reiped  qu'on  lui  doit  ;  Q/</j 
honor  deferri  potef}  etiam  non  Patrono,  l.  Si  qu-s 
C.  de  bon>  lib:rî*  La  première  eft  d'obligation  : 
l'autre  eft  de  pure  honnêteté.  Quand  Charle- 
magne  au  i.  de  Tes  Capitulaires,  §,  io6,  a  dit: 
Ut  Epifcipr  providea:-it  quem  hanorem  Presbyteri 
fuis  SENJORIBUS  exbibeant  ;  SENI0KI8US 
lignifie  là  Patrons. 

Les  défendeurs  avouoient  que  tous  droits 
honorifiques  appartenoient  au  mari  de  la  de- 
manderefTe  ;  ils  déchroient  qu'ils  n'enren- 
doient  point  les  contefler ,  ni  faire  aucune 
entreprife  ;  mais  que  la  prérogative  de  préfen- 
ter  le  Pain-béni ,  qui  eft  une  adion  de  dévotion 
&  de  charité,  ne  devait  point  y  être  comprife  : 
û  vrai  que  chacun  des  Paroifliens  l'offroit  à  fon 
tour  :  au  moyen  de  quoi  ils  foutenoient  que  la 
demanderefTe  étoit  non  recevabie  en  1  une  & 
en  l'autre  de  Tes  a<fi:ions. 

Toutefois  le  Prevot  de  Houdan  adjugea  les 
concluions  de  la  demoifelle  d'Olivet ,  qui  fut 
maintenue  à  faire  les  trois  Pains-bénis  le  jour  de 
Noël;  défenfesaux  défendeurs  &  à  tous  autres  ' 
de  l'y  troubler,  fans  dépens. 
Appel  au  Bailli  de  Montfort-Lamauri  ',  la 
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Sentence  ï\it  confirmée.  Depuis  le  procès  dé- 
volu en  la  Cour,  Arrêt  ccnfirmatif ,  toutes  les 
Chambres  aflemblées  ,  du  27  Janvier  idiz* 
rapporté  entre  les  Arrêts  placés  à  la  fin  du  fé- 
cond Volume  ,  n.  li. 

On  peut  conclure  com.bien  on  juge  que  la 
faveur  &  prérogative  du  Patron  eft  grande  > 
puifqu'ii  eil  îi  avantageu rement  maintenu  &: 
gardé  en  les  droits  honorifiques  &  prééminen- 
tes. * 

*  Obfervaîicn  de  M.  D.vity, 

Quoique  Maréchal  Toit  fort  exad  dans  les 
Arrêts  qu'il  rapporte,  cependant  il  y  a  lieu  de 
croire  qu'il  n'a  pas  été  bien  informé  du  fait  de 
celui  du  17  Janvier  161I*  qu'il  cite  en  cet  en- 
droit. 

Il  femble  qu'il  faut  plutôt  en  croire  Charon- 
das  ,  quoiqu'il  n'ait  pas  la  réputation  d'être  û 
exavl  dans  ceux  qu'il  cite  ;  car  outre  quil  rap- 
porte celui-là  en  forme,  S:  même  la  Sentence 
dont  éîoiî  appel  >  il  dit  que  Tun  &  l'autre  lui 
ont  été  envoyés  par  le  Lieutenant  General  de 
Montfort-Lamaury  ,  qui  avoit  rendu  la  Sen- 
tence. 

Il  eft  confiant  que  cet  Arrêt  étoit  récent 
quand  il  Ta  tran fcrit  dans  Tes  Queftions ,  part.  6, 
Tit.  19.  qui  ont  été  imprimées  à  Paris  Tan  fui- 
vant,c'eft-.vdire  ,  eni6iî.  Oril  n'efîpointdit 
dans  cet  Arrêt  que  le  fîeur  d'Olivet  fist  Patron 
de  PFgiife  d'O'ainviile  & Dan-iemarie,  comme 
dit  Marcchcil.  Il  efl  ra<y-qué  au  contraire,  que 
le  fieur  d'Oiivet  étoit  Seigneur  d'un  Village 
&  Hameau  nommr  OJaiaville  &  Damemarie  > 
&  non  pas  qu'il  iïit  Pa'-.on  de  cette  Eglife  :  cette 
.qualité  de  Patron  ntil  pas  même  alieguéepar 

N  iij 
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les  défenfes  de  la  dame  d'Olivet  qui  y  foflt 

tranfcrires. 

Il  ell  dit  feulement  qu'elle  propofa  en  termes 
exprès,  qu'elle  étcit  reconnue  Dame  du  Villa- 
ge &  ParoiiTe  d'Olainville  ;  &  les  défendeurs 
iouîinrent  que  nonobdant  les  droits  de  Sei- 
gneurie à  elle  dûs  ,  elle  n'avoit  pas  droit  de 
choifir  un  jour  pour  porter  le  Pain-béni;  &  fur 
ce  qu'elle  allégua  que  Tufàge  de  la  Province 
iioit  tel  dans  le  Comté  de  Montforî:  en  faveur 
des  Seigneurs  hauts- Jufriciers ,  on  lui  permit 
d'en  faire  preuve,  laquelle  preuve  ayant  été  par 
tViç:  faite  ,  cViz  g'^g^'"^:^  fa  caufe  par  la  Sentence 
qui  fut  confirmée  par  l'Arrêt;  aufil  dans  les  qua- 
lités de  cet  Arrêt,  tel  même  que  Maréchal  le 
rapporte  ,  tome  i.  n.  1 1.  il  n'eÛ  poin:  parlé  de 
la  qualité  de  Patron. 

On  peut  aiouter  néanmoins  que  fi  la  contefla- 
tion  s'en  prcfentoit  à  l'égard  du  Patron ,  cet 
Arrêt  de  lôiz  pourroit  être  regardé  comme  un 
préjugé  en  fa  faveur,  parce  que  fi  le  haut-Juftî- 
cier  a  g'igne  fa  caufe  en  ce  cas,  le  Patron  qui  a 
tous  les  droits  honorifiques  de  l'Eglife  ,  à  fon 
excluficn  ,  remporreroit  à  plus  forte  raifon 
dans  le  même  cas,  outre  que  ce  choix  du  jour 
pour  rendre  le  Pain-béni  n'interefTeperfor.ne  5 
&  doit  lui  être  réfervé  par  honneur.  ] 

i^^Zr-  Voyez  notre  Obfervauon  fur  celle  de 
Danti  qui  eft  à  la  fuitedu  ch,  7.  §.  5.  de  Maré- 
chal. 

Cy^  Sur  le  droit  de  préférence  du  Clergé  à 
l'égard  du  Pain-béni,  fur  le  droit  de  choix  du 
Patron  ou  Seigneur  pour  le  jour  où  ils  l'offri- 
ront, fur  l'ordre  de  didribution  aux  Patrons  ou 
haut-Jufiiciers.  Voyez  notre  Obfervation  furie 
Pain-béni  au  tit.  2 1 .  du  Traité  du  Droit  de  Pa- 
tronage j  de  Préfentation  aux  Bénéfices ,  &  de 
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Droits  Honorifiques  de  ?.l.  Simon,  §,  1.  &  fui- 
vans.  ] 

§.  5.  L'ericenrôment  ne  fe  fait  point  pour  ho- 
norer les  hommes,  mais  Dieu  à  l'exemple  & 
des  premiers  Pères,  &des  trois  Rois  ,  qui  re- 
connurent fa  Divinité  Incarnée,  dit  S.  Irenée  , 
li' ,  ^.  c:ip,  20. 

S*  Thoma? ,  piirt.  3.  q^  85.  art.  j".  tient  que 
Chri(}-'.s  per  S.tcerdotrm  cdôr  'm  nctitia  fna  ft^ar» 
g  t  ;  i  leôlhitr.'pcatio  fit  î:i  Altar;-,per  qttod  Ch-ifrHs 
de/:T}i.-itHr  ;  deinde  thurificantur  omaes  per  ordtm 
hem. 

L'Eneens  ef?  une  oblation  faite  à  Dieu  ,  d'ac- 
tion de  grâces  ;  il  n'eft  point  offert  aux  hom- 
mes, il  ne  i'efl  pas  m:me  aux  Saints  dans  les 
CSiipelles  qui  portent  leurs  noms  :  mais  il  I'efl 
à  Dieu  feui,  en  mémoire  d'eux  ,  à  qui  il  fait  la 
grâce  de  nous  doriner  un  exemple  de  boririe 
oieur  :  ut  ChriÇti  bonus  efl  odor  ,  dit  S.  Paul ,  1. 
ni  Cur'fi'ib.  cet-,  2.  AulTi  les  Saints  ont  imité 
Notre  Seigneur  Jefus-Chrifl, 

Enfin  on  peut  fcavoir  ce  que  Philon  Evéoue 
a  écrit  ad  Ointica  :  les  Chrétiens  priant  dans 
i'Eglife  ,  font  encenfés  par  le  Prêtre  ,  ttt  ad 
caUjîia  afcenJcre  omni  dc/i.Urh-i  rejetlis  curis  om- 
f:ib'43  ,  invitentur  ,  afin  de  les  inviter  d'élever 
leurs  coeurs  à  Dieu  ,  rejettant  toute  autre  pen- 
fée,  comme  iieil remarqué  fur  lePfeaume  ii8» 
verf.  10.  où  les  Interprètes  difent  que  l'cfprit 
divifé  s'ente n  i  de  celui  qui  prie  Dieu  de  bouche 
enméme-tems  qu'il  pcnfe  A  autre  ciiofe;  ce  qui 
cft  encore  cbfervé  fur  le  Pfeaumc  i^.  vcrf.  7. 
en  ces  termes  :  tes  uns  font  de  ccrps  en  i^Eglife  > 
grtî  nyfr.î  point  d^fi/rît  ^  ni  de  foi  t  ni  d^snvresl 
ce  qui  eil  blâmable. 

C'eft  pour  cet:e  raifon  que  quelques  Para- 
phrafîftes  foutiennent  aufll  fur  le  verf.  ;,  du 
rfeaumô  p.  que  qui  ofe  parler  à  Dieu  doit  le 
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faire  avec  attention  :  car  Dieu  n'exauce  point 
ceux  quijie  font  point  attentifs  à  leurs  prières 
ou  méditations  des  faints  Myileres  de  l'Eglife  r 
il  leur  reproche  ce  qui  ell  dit  dans  l'Ecriture  > 
Populus  hic  lab':is  me  homrat  ;  corautemejus  longs 
tfï  4  me.  Il  faut  donc  Thuribulumcordis  odoratifi- 
Tnumfacere  :  nam  (jrti per  am^rem  Chrifli  virtit'es 
cclligit  ;  in  ihurihulum  carhcties  i7?gerit,  C'elî 
pourquoi  la  Vierge  efî  appellée  aux  CaKtique?, 
Virgula  fftmi,* 

^  Arrêt  de  Tallemvi  que  i\î.  Davty  a pLi:e dans  fes 

GhjeriatiotiS,  £5'  qui  a  rapport  à  f  E^u-bénite 

^  rtncenfement 

*  Loris  par  la  grâce  de  Dieu,  Roi  de  France 
&  de  Navarre  :  Au  premier  des  Huifiiers  de 
riotre  Cour  de  Parlement ,  ou  autre  notre  Huif 
lier  eu  Sergent  fur  ce  requis.  Sçavoir  faifons, 
qu'entre  Maître  Gerauit  Garfelon ,  Prêtre  Guré 
de  Tallemay  5  appellant  de  la  Sentence  des 
Requêtes  de  notre  Palais  du  6  Février  1696, 
rendue  au  prof  t  de  l'inrimi  ci-aprcs  nemmé  , 
par  laquelle  il  a  été  àii-i  parties  ouies  pendant 
deux  Audiences  en  la  première  Chambre  defdi- 
tes  Requêtes  du  Palais ,  faifant  droit  fur  les  con- 
testations des  parties,  que  ledit  Garfelon  Curé 
de  Tallemay  eft  condamné,  ainfi  qu'il  Ta  con- 
fenti  par  Ces  défenfe:,  de  donner  PEau-bcnite 
les  Dimanches  à  l'intimé  &  à  fa  femme  en  leur 
Chapelle,  far  préfentation  de  l'afperfoir  ,  &  a 
leurs  enfins  par  afperlion  feulement  ;  qu'à 
l'égard  des  encenfemensqui  fe  font  le  matin  à 
la  Grande  Mefe ,  Ità'ii  Garfelon  eil  condamné  > 
étant  fur  les  marches  de  l'Autel,  de  fe  détourner 
eu  côtt:  de  la  Chapelle  dudit  intimé  ^l'encenfer 
lui  &  fa  femme  chacun  une  fois ,  &  féparément  y 
enfjiîe  leurs  enfans  une  fois  pour  eux  tous;  & 
l'apres-dînée  à  Vêpres  au  Cantique  Magnifa,xf\ 
après  les  encenfemens  ordinaires,  fe  tranfpoi- 
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ttr  en  la  Chapelle  dudit  intimé  ,  où  il  Tencen- 
fera  une  fois,  i\\  femme  une  fois  ,  &  leurs  en- 
fans  une  fois,  en  quelque  nombre  qu'ils  foient. 

Quant  aux  Prières  nominales ,  fera  tenu  ledit 
Garfelon  Curé  de  recommander  ledit  intimé  &' 
fa  femme  ,  chacun  dift;n<5tement ,  aux  Prières 
nominales,  &  leurs  enfàns  en  nom  colJeclif, 
&  ledit  G2ixÇ&\on  condamné  aux  deux  tiers  des 
dépens  ,  l'autre  tiers  compenfé  ,  &  ordonne 
que  ladite  Sentence  fcroit  exécutée  nonob- 
fiant  oppolîtions  ou  appellations  quelconques  , 
&  fan?  préjudice  d'icelies ,  d'uue  part;  &  TxOtre 
amé  &  féal  MefTire  Pierre  Fijan  ,  Chevalier, 
Baron  deTallemay,  notre  Confeiller,  Maître 
ordinaire  en  notre  Chambre  des  Comptes  de 
Paris,  intimé,  d'autre,  fans  que  les  qualités 
puifTent  nuire  ni  préjudicier  aux  Parties.  Après 
que  Lienard  ,  Avocat  de  Garfelon  ,  &  Gon- 
douin  ,  Avocat  de  Fiian ,  ont  été  ouis;  enfem- 
tle  DaguefTeriU  pour  notre  Procureur  Général. 

Notredite  Cour ,  après  la  déclaration  de  la 
partie  de  Gondouin ,  qu'elle  ne  prétend  point 
avancer  ni  reculer  l'heure  du  Service  Divin  ,  & 
ne  l'a  jamais  prétendu  :  reçoit  la  partie  de 
Lienard  oppofante  à  l'exécution  de  l'Arrêt  par 
défaut  ;  &  fans  s'arrêter  aux  Requêtes  des  par- 
ties de  Lienard  &  de  Gondouin,  a  mis  &  met 
l'appellation  au  néant:  ordonne  que  ce  dont  a 
été  appelle  fortira  effet;  condamne  l'appellanc 
en  l'amende  de  douze  livres,  &  aux  dépens.  S» 
te  mandons  ,  &:c.  Donné  en  Parlement  le  lô 
Juin  ,  l'an  de  grâce  iS-^S.  &  de  notre  règne  le 
cinquante-quatrième.  CoUationné  par  la  Cham- 
bre. Signé  DU  TILLET.  Et  fcellé  le  1 1  Juillet 
16  $6, 

Le  9  Juillet  i6p6\/iimjîé^  baillé  cop'e  à  Mat-'^ 
rre  Trançois  Dubois  ,  Procureur,  Signé  LE  VIELsf 
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^p  Voyez  l'ObferYation  que  nous  avons 
placée  fur  cette  matière  au  titre  25.  du  Traité 
du  Droit  de  Patronage,  de  la  Préfemation  aux 
Bénéfices,  &  des  Droits  HonoriGques,  de  M, 
Simon,  ^.  3.  &  fuivans.  ] 


CHAPITRE    IV. 

SOMMAIRE. 

f .  L  Des  Sépultures  ,  Tombeaux ,  Statues  ^  Ept" 

taphes ,  {^  du  droit  de  les   appofer» 
$,  II.  Il  efl  défendît  de  garder  Long-ttms  les  Cadn' 

z>res, 
§,  III.  CV/Z  Uf2e  maledicîîcn  d^etre  privé  de  Se- 

pulinre, 
§,  IV..  Il  efl  défejîdu  de  déterrer  les  Cadavres» 
§,  V.  Diverfes  efpéces  de  Sépulchres^ 
§,  VI.  Ce/?  un  déjir  naturel  d'être  inhttmé  avec 

Ces  Veres, 
§»  VII.  Défi:ition  du  Sépulchre  ^  ce  que  c^efl  que 

Séjulchre  de  Jamille. 
§,  VIII.  Ce  que  c*efi  que  Monument, 
§,  IX.  Pourquoi  les  Sépulchres  étoient  fur  les  che* 

min  s, 
§,  X.  Il  fi" efl  point  permis  à  un  chacun  de  choijtr 

le  lieu  de  fa  Sépulture» 
Obfervation  de  M.  Danty, 
^.  XI.  7/  n'efi  point  permis  à  un  chacun  de  mettre 

des  Epi  taphes, 
§,  XII.  La  rétention  du  Tatronage  feul  ^  emporte 

la  mention  de  tous  les  honneurs  qui  en  dépens. 

dent. 
§.  XIIT.  Les  Tomheaux  ^  Sépulchres  ruinés  avec 

r  F <^hfe  ,  peuvent  être  rétablis  a'.ec  PEglife, 
§.  XIV.  On  ne  doit  peint  empêcher  la  Sépulture  â 

eilui  À  qui  elle  appartient^ 
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{r^  U Arrêt  q-te  iite  Maréch.il  d'après  Loifeait  ^  fie 
'     prnnie  p-fs  /*  thêfe  certaine  d\ulleurs  dans  les 
prifictpes. 
Obfer-iiîion  ds  M.  D.xfity. 
§.  XV.  Des  Ejtîcijhes ,  Stxtnes  ^  Tcmheanx, 

§.  I.  T  1  n'y  a  point  eu  de  Nation  /î  barbare  qui 
X  n'ait  pris  foin  des  Scpulchres.  Cela  eft 
prouvé  démonflrativement  au  Livre  des  Cime- 
tières Sacrés  deSponde,  qui  du  confentement 
&  avec  l'approbation  de  rÉminentiffime  Cardi- 
nal Baronius  ,  a  fait  l'Abrégé  de  fa  grande 
Hiftoire,  &  Ta  heureufement  continuée. 

Il  remarque  que  les  Séouhures  ont  été  débi- 
tées ,  &  en  recommandation  de  tout  tems  par- 
mi toutes  les  Nations  ;  fçavoir,  dès  le  tems  que 
les  hommes  n'étoient  réglés  que  par  la  feule 
Loi  de  Nature  :  puis  entre  les  Gentils ,  Payens , 
Juifs  &  Chrétiens,  Hérétiques  &  Schifraati- 
Ques,  &  encore  par  hs  Mahométans.  Un  inAt 
tinél  naturel  nou^  y  porte  :  nous  fommes  mé- 
ine  excités  à  fouhaiter  de  l'avoir  avec  nos  pères, 
la  plus  honorable  qu'il  efl"  pofilble. 

Les  Naturalises  difent  que  l'éprevier  trou- 
vant un  cadavre  il  lui  jette  de  la  terre  fur  le 
vifige  ,  nous  en  feignant  que  c'eil  à  nous  qu-î 
fommes  fes  femblables,  d^ichever  ce  dernier 
office  de  fépulture.  On  doit  d'autant  plus  crain- 
dre d'en  être  privé  ,  que  c'étoit  la  peine  dont 
Dieu  menaçoit  le  Prophète  qui  n'avoitpas  fuivi 
fa  Loi  :  N^o;?  inferetur  cadaver  tnumin  j'epHlchrum- 
Patrrtm  momm. 

C'efl  pour  cette  raifon  que  ceux  de  la  Reli- 
gion Prétendue  Réfermée,  qui  défapprouvent 
ce  qui  fait  partie  de  la  R.èligion  Catholique  j 
Apoftolique  &  Romaine  ,  ne  laiiïent  pas  d'a- 
voir foutenu  fouvent  des  proccs ,  afin  de  con- 
fcrver  les  fépulchres  de  leurs  pères  Se  prédéc-e^ 
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feurs  aux  Eglifes  des  Catholiques  ,  ayant  tant 
de  peine  de  s'abilenir  d'y  enfeveiir  leurs  mort?. 
On  diroit  que  c'efi  une  force  divine  qui  les 
pouffe  contre  leur  fentiment ,  de  fe  remettre 
après  leur  mort  au  giron  de  la  Mère  qu'ils  ont 
abandonnée  duranr  leur  vie,  &  où  Dieu  par  fa 
providence  voit  que  leurs  enfans  retourneront 
un  jour.  Plaife  à  fa  bonté  leur  en  faire  la 
grâce. 

Les  peuples  inflruits  en  la  Loi  du  vrai  Dieu, 
ont  eu  les-  fépulchres  de  leurs  ancêtres  en  recom-- 
mandation  Singulière.  Cela  eft  fréquent  dans 
l'Ecriture  ,  à  commencer  dès  la  Genéfe  &  au- 
tres Livres  du  Pentateuque  ,  &  dans  les  Livres 
des  Rois ,  à  la  fin  de  la  vie  de  chacun  de  Tes 
Rois,  &  prefque  de  tous;  il  efldit,  qu^ils  ont 
été  inhumés  au  ftpulcre  de  David,  En  Efdras  y 
Livre  4.  chap.  i.verf.  23..  il  efl  écrit:  Où  m 
trouveras  des  morts  ^  mets-Les  au  fépulcre  en  le 
Jignam-i  ^  je  te  redonnerai  le  premier  Jiege  en  met- 
Réfurreclion. 

Ce  Livre  y  dit  Sponde  en  Ton  Traité  des  Cime- 
tières facrés  ,  chap.  i.  page  45.  quoiqu'il  ne  foit 
pas  reconnu  Canonique  comme'les  autres,  ne 
laifTe  pas  d'avoir  beaucoup  d'autorité,  pour  les 
raifons  qu'il  rapporte  en  cet  endroit. 

Il  eft  remarquable  que  Dieu  par  Ton  Prophè- 
te Efdras  ,  ne  recommandoit  pas  feulement 
d'enfevelir  &  d'inhumer  les  morts ,  mais  encore 
de  fîgner  leurs  fépulcres,  c'elî-à-dire  ,  de  les 
couvrir,  crainte  qu'ils  ne  fuffent  profanés  &  ex- 
pofes  aux  bétes:  de  plus,  afin  que  les  fépultu- 
jes  fuffent  diflinguées  &  en  vénération.  C'efl 
uno.  pieté  &  charité  ii  grande ,  que  Dieu  en  pro- 
met expreffém.ent  une  glorieufe  rëcompenfe  : 
i'exemple  en  efl  formel  en  Tobie. 

Jofeph  obferve  auffi  Livre  3.  chapitre  5^.  des 
Maiq^ùtés  JuJtiïq.Hei ,  q^ue  Nehemie  étant  in.- 
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terrogé  parXerxès(dontil  croit  favori)  quelle 
çtoit  la  caufe  de  fa  triflefTe ,  répondit  :  Com- 
ment pourrois  -  je  chaiTer  la  tri^îeiîe  de  mon 
cœur  >  les  portes  de  Jerufalem  ,  où  les  fépul- 
chres  de  mes  ancêtres  font,  étant  brûlées  ?  Ce 
qui  lui  fit  obtenir  de  Xerxés,  qu'on  la  rétabli- 
roit,  aufTi-bien  que  le  Temple. 

De-là,  &  d'autres  paiïages  femblables  ,  on 
voit  combien  ils  av  oient  les  fépulchres  en  recom- 
mandation ,  à  caufe  de  l'efperance  certaine  de 
la  réfurredion  des  corps ,  pour  être  réunis ,  glo- 
rifiés avec  les  âmes  bienheureufes  :  S,  Thoni.  4» 
Sent.  difi.  15.  q,  2,  art,  i.  aifure  que  c'eft  ad 
fidem  refttrrtilio}:isjutitra* 

Il  femble  même  qu'en  ce  monde ,  ou  toMtQt 
chofes  font  fujettes  à  corruption,  &  à  laréfolur 
tion  de  leur  être  &  de  leur  fubllance ,  au  néant  ; 
il  demeure  néanmoins  comme  des  grains  &de«- 
femences  du  corps  humain;  ce  fo?iî  les  dents. 

Aulîi  Pline  a  remarqué  comme  une  merveil- 
le ,  Livre  7.  chap.  16.  &  Tertullien  ,  Lib.  de 
Refurre3ione  Carnium,  que  les  Nations  qui  brû- 
loient  les  corps  de  leurs  morts ,  avoient  obferve 
ciue  parmi  les  cendres  on  trouvoit  toujours  les 
dents  efitieres ,  &  qu'elles  ne  fe  confumoient 
point  au  feu  ,  non  plus  qu'en  terre  ,  ni  dans 
l'eau ,  ni  à.  l'air.  Ce  qui  a  été  aufii  remarqué  par 
le  même  Sponde  en  fon  Livre  des  Cimetières 
f  aéré s. 

Les  Cabalifles  Hébreux  difent  que  c'efî  un 
certain  os  qu'ils  nomment  Zihlettx.-)  qui  refie 
incorruptible  ,  jufqu'à  ce  que,  comme  d'une 
femence  ,  le  corps  mort  &  pourri  doive  en  ref- 
flifciter;  ce  que  le  feavant  Prélat  Genebrard  a. 
obfervé.  Part.  z.  de  fa  Liturgie. 

S.  Jérôme  remarque  que  Hebron  fut  nom«^ 
mée  Civitas  triitm  virorum  ,  parce  qu'Abra- 
fcam.  y  Ifaac ,  Jiicob ,  &  leurs  feiumes  y  fuienâ 
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inhumés  en  deux  Vaux,  qu'improprement  en 
quelques  lieux  on  riûnlme  Caves  i  en  d'autres 
Charfiiers  ,  en  d'autres  E'ifeut-)  cette  dernière 
dénomination  venant  de  ce  que  lors  de  l'enter- 
rement on  iettoit  fur  Je  corps  des  petits  pots  de 
feu  pleins  d'eneens  ;  ce  qui  Ce  pratique  en 
quelques  lieux  peut-être  pour  la  même  iîn  ex- 
çiatoire  des  Grecs  &  des  Pvomains  ,  Pira  ujlri" 
9mm  ,  rog'is. 

Les  Bretons  nomment  Lahbes ,  les  monumens 
exhaufTés  de  terre  ;  ce  qui  peut  avoir  été  tiré 
de  la  fîmilicude  de  celui  à' Abbé  ^  qui  eft  le  chef 
le  plus  éminent  d'une  Maifon  Pvlonaflique. 
Pour  cette  même  raifon  les  Anciens  5L/P£R- 
BOS  pro  mcrt'iis  dixere. 

Sponde  remarque  encore  que  les  femmes 
doivent  être  inhumées  dans  les  fépultures  de 
leurs  maris,  Tobie  l'ordonna  à  fon  fils,  ut  , 
^//«î  Deus  conjttnxif  ,  bomi  non  feparet  :  ^  qifos 
£onJHnxit  unum  lofijttfium  ,  conju',ig:it  nnum  [e» 
ptlchrum  ;  quia,  uua  caro  fîint  :  ce  que  S.  Augul^ 
tin  confirme  ,  difant  :  Unaquxque  mulier  fe* 
'^t4atur  z  jrrtm  f'ium  iji've  in  Z'itat  (i<se  in  morte» 

Les  Teftamens  de  Jacob  (  furnommé  dès- 
lors  Ifrael  )  &  de  Jofeph  ,  font  voir  que  c"'eâ 
iine  action  fainte,  &  d'antiquité  ,  de  tranfpor- 
ter  les  corps  des  défunts  dans  les  fépulcres  de 
leurs  ancêtres ,  quelque  loin  qu'il  y  air  du  pays 
où  ils  font  décèdes. 

En  la  Genéfe,  Chapitre  47.  verH  19.  Jacob 
{  nommé  Ifrael  )  fît  promettre  par  ferment  à 
Jofeph  fon  fils,  de  ne  l'enfevelir  point  en- 
Egypte  ,  mais  de  le  porter  dormir  au  fépulchre 
de  fes  ancêtres ,  qui  étoit  en  la  terre  de  Cha- 
naan  :  es  mot  dormir  eft  très-lîgnificatif ,  nous 
affurant de  la  réfurreftion future. 

En  la  même  Genéfe ,  chapitre  <o.  Jofeph 
jnouraat  en  Egypte  >  pria  fes  frères  que  iorl^ 
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qu'ils  partiroient  (  ce  q^ui  ne  pouvoir  ctre  que 
long-tems  après  Ton  décès  )  ils  emportaïïlîît  fes 
os,«f  (  dit  l'Ecriture)  infepul.hro  PatrnmfnorHm 
ea  collocarent. 

Nous  lifons  d'un  certain  Empereur  Chré- 
tien ,  qui  ne  laiifa  en  mourant  fa  béntdidion  à 
iesenfcins,  qu'à  condition  qu'ils  lui  dreiïeroient 
un  Tombeau  :  ce  qui  eft  d'ufcige  dans  l'Eglife 
Chrétienne,  Tota  13.  ^rr^/?.  2, 

Ce  fut  pour  cette  raiicn  que  les  enfans  d'If^ 
laël  fortant  d'Egypte  ,  emportèrent  les  os  du 
Patriarche  Jofeph  ,  parce  que  (  dit  Arias  Mon- 
tanus  fur  Jofué  ,  chap.  14.  &  31.  )  Jofeph 
l'avoit  ainfi  ordonné  par  teftament,  prévoyant 
ce  départ  en  efprit  de  prophétie  ;  &  que  fes- os 
parmi  eux ,  comme  Moïfe  les  faifoit  porter 
avec  honneur  dans  une  caifTe,  ferviroient  de 
confolation  &  de  refped  à  ces  mutin?  au  milieu 
de  leurs  affligions ,  &  qu'ils  feroient  confirmés 
en  la  perfeverance  de  la  foi  &  de  l'efperance 
qu'ils  dévoient  avoir  en  Dieu. 

De  toute  antiquité  les  corps  étoient  honorés 
de  deuil  &  de  pompes  funèbres  :  l'exemple  en 
ell  formel  au  z.  Livre  des  Rois,  chap.  ;.  verC 
31.  où  il  efl  écrit  ,  que  David  fuivoit  la  bière 
d'Abner. 

Au  dernier  fîécîe ,  après  le?  pompes  funèbres 
de  nos  Rois,  &  après  celle  qui  fut  faite  à  Bru-» 
xelles  pour  l'Empereur  Charles -Quint,  Roi 
d'Efpagne  ,  il  ne  s'en  ell  point  vu  de  plus  célè- 
bre ni  de  plus  fomptueufe  que  celle  de  Mefhre 
Claude  de  Lorraine  ,  DucdeGuife  ,  inhumé  à 
Joinville  i  Sépulture  ordinaire  de  cette  iliuflre 
Maifon  ;  où  les  Rois  &  les  Princes  envoyerer^t 
des  Ambaiïadeurs  ,  qui  firent  la  même  choCe 
que  David,  fu-ivant  la  bière,  fes  quatre  fils 
menant  le  ds'j.il  ;  Francoii  ,  qui  fut  Duc  de 
Guife  ,  Claude  ,  Duc  d'Aumale  ,  un  qui  fut 
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Blarquis,  depuis  Duc  d'Elbeuf ,  &  Charles  qui 

fut  Cardinal. 

Plu/îeurs  autres  efpeces  de  pompes  fbiït  fpé- 
cifiées  ci-après  ,  chapitre  6.  des  Pièces  d'hcnne/tr, 

§,  i.  Jl  eu  défendu  de  garder  long-tenrs  les 
cadavres  :  on  doit  les  rendre  à  la  terre  le  plu- 
tôt qu'on  peut ,  avec  tout  l'honneur  convena- 
ble. 

On  ne  doit  point  non  plus  les  inhumer  Gtoty, 
«tant  encore  chauds  :  il  peut  en  arriver  de  grands 
ânconvéniens.  Le  tems  ordinaire  de  les  garder 
doit  être  de  24  heures  au  moins ,  parée  qu'on  a 
VÛ  des  corps  refpirer  &  revenir  de  létargie  & 
pâmoifon  ,  lorfqu'on  les  portoitau  fepulcbre  , 
quoiqu'il  7  eût  près  de  vingt -quatre  heures 
çu'on  les  tenoit  pour  trépafTés. 

$.  3 .  On  tient  que  c'eft  une  malédiftion  d'être 
privé  de  fépulture,  fuivant  les  paroles  mena- 
çantes de  Dieu  à  Ton  Prophète  ,  rapportées  ci- 
defTus.  C'eftce  qu'on  trouve  fréquemment  dans 
les  Tragédies  Grecques  A^Acea'-r?» ,  ^rte^^t  i 
infefulti,  privés  de  l'honneur  du  deuil ,  &  de 
fépulture  :  Btiripid.  in  Hecuha,  Eufîatius  in  Ho» 
tner,    Oivas,  x.  ad  ver f,  ^Ir 

Voici  la  vérité  parlante ,  au  chapitre  i<5.  du 
3.  des  Rois  ;  Dieu  irrité  contre  Baafa  ,  lui  fait 
annoncer  par  le  Prophète  Jehu ,  que  ceux  de  fa 
race  feroient  privés  de  fépulture  ,  qu'ils  fe- 
roient  mangés  àes  chiens  &  des  oifeaux' ,  eir 
£gne  de  malédiction.  Et  en  TEccle/iafte,  chap, 
é.  verf.  3.  5";  qnelquun  engendre  cent  enfans  ; 
s^il  vit  plît/ieurs  années  ,  fins  qtte  fon  ame  itfe  des 
biens  de  fa  fubilcince  ^  ^J  s'il  ef} privé  de  la  feptti- 
ture  /  je  dis  qtt'il  lui  eût  été  plm  avantagertx  d'r 
n* avoir  jamais  été. 

Le  Prophète  Jeremie  ,  chap.  t6.  dit  que  Dieu 
lui  défendit  de  fe  marier,  crainte  qu'il  eut  des 
•«iîians  qui  foufixifTent  les  horribles  maux  expri^ 
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inés  au  verf.  4.  dont  l'un  étoit  d'être  privé  de  fâ 
fépulture.  Ce  qui  arriva  lors  de  la  defltuAion  de 
Jerufalem  ,  prophétifée  &  décrite  au  Pfeaume 
€7.  verf.  4.  fe  plaignant  que  «on  erat  qui  fepeli^ 
ret.  Et  au  verf.  3 .  il  fe  plaint  de  ce  que  les  corps 
des  Juifs  étoient  expofés  volatil: b'is  eœli  ^  befliis 
tnm-,  où  le  fçavant  Genebrard  dit  que  le  Pro- 
phète par  ces  mots  ,  exaggerat  barb.iriem  imma- 
tiitcitis  plitfquam  Scithica  ,  de  ns  point  efife-uelir  ;  8c 
un  autre  Paraphrase  zpute  -,  ni  permettre  d'e^ife- 
velir. 

Plut,  in  Nîcia,  Diod.  lib,  1  ^,  de  Chahria  t 
rapportent  que  la  fépulture  étoit  en  li  grande 
recommandation  aux  Grecs,  qu'ils  prcferoient 
de  r'avoirles  corps  de  leurs  morts,  à  Thonneur 
delavidcire,  fans  pouvoir  ériger  de  trophées, 
fî  on  ne  les  retiroit  de  l'ennemi. 

Les  corps  font  comme  en  repos  ,  quand  ils 
font  inhumés ,  Bitpat,  coi.  au  quatrième  Livre 
des  Rois,  chap.  xi.  verf.  20.  &  dernier;  Dieu 
promet  au  Roi  Jofas  entr'autre  récompenfe  & 
confolation,  en  ces  termes  traduits  de  mot  à 
autre  de  l'Hébreu:  Je  te  recneiUer^ii  avec  tes  pe» 
rei  i  ^  tfi  feras  mis  eff  ton  féptiUhre  en  pai:i.  C'eft 
pourquoi  on  voit  fi  fcuvent  dans  les  Auteurs 
cette  prière  diverfe,  fuivant  la  diverfe  intention 
de  celui  qui  prie  :  5//  tibi  terra  levis^Jtt  terra 
gravis, 

§,  4.  C'ell  au/Ti  avec  beaucoup  de  raifon 
qu'ils  ne  peuvent  être  déterrés ,  ni  même  tranf- 
ferés. 

C'efî  un  crime  de  les  déterrer  dans  une  autre 
intention  que  de  lesremettrc  en  une  fépulture 
plus  honorable,  e'tant  nécelTaire  de  la  permi/ïion 
de  l'Evcque  ou  de  fon  Vicaire.  L.  Cjp'.  de  reli- 
giof.  ^  fumpt.Jhaer.  l.  3.  $.  non  perpétua,  de  Se» 
pul.  vid. 

Il  eu  femblablement  défendu  de  déterrer ,  & 
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de  transférer  d'autorité  privée  les  cadavres ,  nî 
1er  os,  pas  mcme  ceux  de  Tes  proches,  /.  2.  de 
tnortuo  ififer,  A  quoi  eft  conforme  un  des  Capi- 
tulaifes  de  Charlemagne  ,  addit.  4.  art,  s^Ô.  en 
ces  termes  :  Nrfllus  ojj'a  mortuortim  de  Septdchris 
andaclcr  ejici.it. 

Sur  ce  fujet  on  remarquera  une  féconde  fois 
le  pafTage  d'Efdras  ,  cité  ci-defTuS)  qui  com- 
TJizrAt  de  figner  le  fépulchre  du  mort.  SigneL* , 
lignifiefceller ,  &  le  fceau  ne  peut  erre  levé  que 
par  permifllon. 

Les  Ailrologues  Chaldéens  oferent  averfir 
Alexandre  ,  à  fon  arrivée  à  Babylone  ,  da 
malheur  fatal  qu'il  fouffriroit,  s'il  ne  relevcit 
le  Sépulchre  de  Eelus  détruit  par  les  Perfe5,qui 
ayant  été  violé,  Xerxès  en  fut  puni  par  ia  pro- 
pre ruine ,  &  par  la  m.ort  de  fon  propre  fils. 

Selon  la  Police  Romaine  ,  L.  8.  §.  %.  Cod, 
de  E.cpfid.  Si  Jtxor,  virnni  dijf'lntr.rem  Sep  Ichrn^ 
mm  domus  frta  invsfdjjet  ^  elle  pouvoit  lui  de- 
mander le  divorce;  'o  ji  q^'-i^  Patries  cineres  l5 
tdia  monuments  vioL.jJent ,  il  étoit  puni  fevere- 
me.it. 

Ce  refpefl  religieux  étcit  C\  ordinaire  parmi 
toutes  les  Nations ,  qu'il  étoit  pa^é  en  pro- 
verbe, (À'^liTiTu  f/.Y.  Kvvit  j  c'eil-à-dire  5  garde 
toi  de  reynner  ni  de  tK'^.'ivoir  ce  qui  fie  doit  point 
Vitre  ;  découvrir  ,  ni  déterrer  ,  fvftiller ,  ni  dijper» 
fer  les  os  d  s  p.mvres  dîfitnf  -,  foitj^iir  curïo/i^é  <,  OU 
far  qrieLjK^autre  cartfe  que  cefoit. 

En  tout  cas,  flfâutquece  foitavcc  permifTicn 
des  Supérieurs ,  tantEcclefiadiTues ,  que  Sécu- 
liers, &  pour  yade  caufê  importante  au  public» 
&  avec  cérémonie. 

Par  exemple,  il  ed  rapporté  entre  les  Arrêts 
placés  à  la  fn  du  fécond  Volume  ,  n.  lit.  un 
Arrêt  du  Parlement  de  Paris ,  du  9  Août  1 6 1 1 . 
d'un  père  dont  ïqs  ennemis  avoient  inhumé  le 
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Éorps  de  fon  fils  Catholique,  au  Cimetière  de 
ceux  de  la  Religion  Prétendue  Réformée.  Il 
n'alla  point  d'autorité  privée  enlever  le  corps: 
il  en  demanda  &  obtient  permifîlon  de  la  (.  our  ; 
&  fut  dit,  que  l'enterrement  s'en  feroit  enpré- 
fence  des  Olficiers  de  Juilice  de?  lieux.  Ce  fut 
un  bon  exemple  ,  non  pas  d'aller  aux  Cimetiè- 
res les  uns  des  autres  par  force  &  violence  ,  loit 
pour  enterrer  ou  déterrer  ,  contre  l'intention 
àits  Edits  du  Roi. 

Ce  fut  pourquoi ,  par  Arrêt  de  la  Chambre  de 
TEdit  à  Pi>ris ,  fur  l'appel  du  Lieutenant  du  Sé- 
néchal d'Auvergne  à  Auriilacle  17  Décembre 
i6o2>t  fur  la  plainte  du  Curé,  de  ce  qu'on  avoit 
enterré  le  Seigneur  Jufticier  de  ia  Paroifie  au 
Chœur,  au  Tombeau  de  Tes  pred ec elfe urs,  fut 
pourvu  à  l'erlevement  du  corps;  défenfes  à 
ceux  de  laReligion Prérendue  Réformée,  dont 
ce  Seigneur  failbit  prcfeffion  ,  d'enterrer  les 
corps  des  leurs  aux  Eg-lifes  &  Cimetières  à^s 
Catholiques ,  ne  pouvant  le  faire  qu'aux  Cime- 
tières qui  leur  font  cefrinés;  &  il  fut  ordonné 
que  TEglife  feroit  réconciliée. 

S.  Augufrin  fjr  le  Pfeaume  iîi.  regrettant 
de  voir  les.Eglifes  Catholiques  occupées  par  les 
Dcnatifies  leurs  ennemis  jurés  ,  s'écrioit  avec 
une  voix  de  douleur  :  âdcmus  tr.ifera  !  illetcpcjji" 
decit  cuJHS  tîltrios hahes  ?  Chrifii  titulos  h.ibeSf  mit 
effe  Dojiati  poffijp.o. 

Il  ne  feroit  donc  pas  raifonnable  que  ceux  de 
la  Religion  Prétendue  Reformée  iouiiTent  avec 
nous  de  la  mémie  ffpukure  ,  ni  du  m.éme  lieu 
du  repos  après  leur  mort ,  avec  qui  nous  n'avons 
eu  que  du  trouble  durant  leur  vie ,  nt  qînbus  ?Lm 
commiif.'Tcavimris  vivis  ,  ccmnuifiicemus  niortuis  , 
cap.  facris  ext.  de  Sepv.l, 

Jofeph  ,  au  Livre  i^.  de  fes  Antiquités  Ju- 
daïques ,  chapitre  11.  dit  qu'Herode  fit  par  av^ 
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rice  fouiller  jufqu'aux  cercueils  de  David  &  de 
Salomon,  où  deux  de  Tes  Gardes  périrent,  la 
flamme  dévorant  ceux  qui  étoient  entrés  témé- 
rairement. 

A  propos  de  quoi,  Arian,  hb,  1.  écrit  d'Ale- 
xandre le  Grand,  qu'ayant  trouvé  le  Sépulcre 
de  Cyrus  ouvert  &  fouillé ,  il  en  fit  informer 
diligemment,  afin  d'en  faire  iuflice  ,  parce,  dit 
Q.  Curtîus ,  de  Geft,  Alex,  qu'il  oortoit  beaucoup 
de  refpeâ:  aux  fépultures  ,  &  que  le  principal 
devoir  d'un  Capiraineéroitdsprendre  foin  de  la 
fépulture  de  Tes  foldats. 

Diodorea'oute,  quePolimarchus  étant  con- 
vaincu d'avoir  démoli  le  Sépulchre  de  Cyras  , 
Alexandre  le  condamna  à  mort  ;  il  fît  raffembler 
ce  qui  reftoit  de  fes  os,  &  il  fit  traduire  l'Epita- 
phe  de  Cyrus  de  Langue  Per/ienne  en  Grenue, 
qui  étoit  ia  fienne. 

Cet  Epitaphe  n'étoit  pas  /î  faflueux  que  Ja 
plupart  de  ceux  d'à  prefent  ;  au  contraire ,  f 'é- 
toit  un  témoignage  certain  d'humilité  &  de  mi- 
^re  humaine,  recommandant  de  conferver  la 
fépulture  d'un  corps  qui  avoit  été  l'organe 
d'une  ame  fi  précieule. 

Le  Cqtiî  en  étoit  tel ,  &  mérite  d'être  fçu  j  pou- 
vant fervir  d'exeniple  :  Quico'ique  que  tu  fois  9 
(^  0  homme  ,)^S  de  quelque  lieu  que  tu  viennes ,  {cur 
je  fuis  affuré  que  tu  viendras^  )  je  fuis  celui  qui 
conquit  l* Empire  aux  Perfes  :  Je  te  prie  de  ne  p dût 
porter  envie  4  ce  peu  de  terre  qui  couvn  mon  pauvn 
corps. 

Entre  les  afHiftions  de  la  plus  horrible  &  de  la 
plus  épouvantable  deflruétion  qui  fut  îarnais, 
que  Jeremie  prophétifa  ,  chapitre  8.  qu'elle  fe- 
roit  If  affreufe  ,  que  ceux  qui  en  échaperoient 
aimeroient  mieux  mourir  que  de  vivre  ;  il  prédit 
qu'on  commenceroit  par  jetter  hors  de  Sépul- 
chres,  comme  l'on  feroit  du  fumier  fur  la  terré, 
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\<:5  05  des  Rois  de  Juda ,  des  Princes  ,  Prêtres  & 
Prophéres ,  &  de  ceux  qui  auroient  été  Citoiens 
de  Jerufalem. 

Ben  Dieu  !  combien  nos  maudits  troubles  ont 
produit  de  fembiables  inhumanités  pendant  en- 
viron quinze  ans ,  depuis  1^62. 

Le  mcme  Sponde  en  ce  Traité  des  Cimetières , 
en  rapporte  quelques-uns.  O  Sauveur  du  mon- 
de !  ne  icuffrez  plus  qu'on  commette  une  fî 
grande  impieté. 

Les  hommes  n'ont  point  d'affaires  de  plus  de 
ccnicquence  que  les  aditions  de  fucceffions  > 
parce  que  fouvenE  elles  font  plus  onereules  que 
profitables  ;  &  s'il  y  a  des  biens  ,  il  y  a  tant  d'af- 
faires, tantde  procès  &  de  difficultés  à  les  éciair- 
cir ,  que  ce  qui  en  relie  coûte  la  perte  de  tout  le 
repos. 

Cependant  nos  anciens  Jurifconfultes  ont 
préfère  la  confervation  des  Sépulchres  des  pères 
à  toutes  les  fuites  facheufes  qu'elle  pourroit 
avoir. 

L'exemple  en  eft  très-remarquable  de  Javole- 
nus,  L,  36Î.  de  Bcfj,  libert,  Aliquar.do  (difoit-il) 
etiam  nou  lucmfam  adiré  liberti  h^reditatem  ccn- 
venit  ypntù  ,  /i  m  ea  Majortirn  fjvn  Sepulchra.  Et 
le  Jurifconfulte  Paulus,  I,  42. if.  ad  S,  C.  Tre» 
helL  dont  Pefpece  a  été  expliquée  ci-defTus, 
chap.  T.  §»  43.  a  décidé  que  refîitut.i  h^ereditaiey 
jura  Sepuhhorum  apttd  hxredem  rematient, 

§.  ^ .  Il  V  a  pluiieurs  efpeces  de  Sépulchres.  La 
plupart  fe  font  en  terre  iolide  ;  d'autres  en  cer- 
cueils de  pierre  hors  de  terre  en  forme  d'une 
bière  i  &  le  couvercle  de  defîlis  efl  une  feule 
pierre  triangulaire  oblongue,  dont  il  eil  parlé 
en  la  Loi  Salique  ,  chapicre  17.  Q^ni  -m-rtitHm  , 
aut  in  noffo  ,  aut  in  petra  [qtta  vafa  ex  ufn  ,  S.ir- 
cophagi  dicuntur  )  fitper  alinm  miferit  i  cul^^ibilii 
1.XII,  S.jadicetur, 
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Ce  mot  Sarcophagi  Grec,  compofé  de  (nx^k^ 
£cde  ^'i'Z^--  i  efl  la  racine  de  celui  de  Cercueil  , 
ou  à  parier  proprement ,  eu  égard  à  l'origine  & 
véritable  étimologie  du  n:ot  sieii^^o^^  )  Sar- 
citeils  ,  dont  les  anciens  Auteurs  fe  fervoient 
pour  exprimer  le  coffre  ou  vaifleau  dans  lequel 
ils  eiifermoient  les  corps  morts  ;  auîTi  Juvenal 
touchant  celui  où  Alexandre  fut  mis  après  Ta 
mort  arrivée  à  Babylone  ,  dit  : 

Vnus  Peleo  juvefii  ncn  fttfjicit  orhis  : 

'Càm  iamefi  k/ùigulis  miwitam  intraverit  ur' 

bem  : 
S  A  RCO  P  HAG  0  comentus  erit  :  mors  foU 

fMetur» 
Q^nantula  (tut  hcr.inum  corpufcnla. 
Tels  font  les  Sépulchres  qui  paroifîent  antl- 
oues  ,  contenant  environ  quatre  arpens ,  au 
lieu  a-ppellé  le  Cimetière  de  Civault ,  que  j'ai 
vu  fur  la  rivière  de  Vienne,  à  cinq  iieues  de 
Poitiers  ,  dont  ie  n'ai  encore  pu  apprendre 
certainement  l'hiftoire  ,  quoique  je  l'aie  de- 
mandé fur  les  lieux.  Il  eil  vraifemblable  que 
c'eft  le  Cimetière  de  ceux  qui  furent  tués  en  la 
grande  Viftoire  de  Clovis  I.  fur  Alaric  Roi  des 
Vifigots. 

Les  autres  Sépulcres  font  en  forme  de  caves 
voûtées,  qu'on  ncmme  ordinairement  caves  > 
vaux  ou  charniers. 

En  quelques  pays,  comme  en  Bretagne,  les 
Sépulchres  font  appelles  d'un  nom  général , 
Efifenx.-,  mot  afTez  propre  pour  dillingaer  T'en- 
fcuilTement  ou  enterrement  des  corps  des  hom- 
mes ,  de  tout  autre  mot,  &  plus  lignificatif  que 
ceux  des  caves  ou  charniers. 

Aufli  le  verbe  Hébreux  Kakhar ,  fîgnifie  fe-- 
peliit  f  cccnltavit  ftih  ttrra-,  abjcoudit  ,  lequel 
verbe  ,  cognationem  hahet  cum  CAPlIA  R  ^fcrav  t  ; 
çHiainfora/mne  terra  corpus  martui  homiuis  occul' 
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tatftr,  Voy.  plus  haut  fur  ce  même  mot  'Enfettz, 

On  voit  l'ulage  de  ces  trois  elbeces  d&Sé- 
pulchres ,  en  terre  ,  en  vanx^  (  dits  Enfeuz  )  ou 
eff  pierre  ca.ée  ,  (  couvertes  d'autres  pierres, 
(  relevées  C5  hors  de  terre ^  )  &  des  exemples  iin- 
gul.iers,  dès  la  Loi  de  Nature ,  en  la  Genéfe, 
chap.  13.  où  le  Sépulchre  qu'Abraham  acquit 
d'Ephron  ,  fils  de  Seor,  étoit  une  Spelonqne  ,  on 
dircit  a.  pvéCentvanx  ou  cave. 

En  la  Loi  Evangelicue  ,  félon  S.  Matthieu  , 
chapitre  27.  verù  60.  faint  Marc  ,  chapitre  i  $. 
verf.  46.  il  eit  écrit  que  notre  Seigneur  Jefus- 
Chriflfutmis  par  Jofeph  d'Arimathie  dans  un 
St-pulchre  taillé  en  pierre  ,  &  qu'il  roula  une 
grande  pierre  fur  la  porte  du  Monument. 

D'ancienneté  la  plupart  des  hommes  ont 
déliré  un  Sépulchre  deftiné  pour  eux  ,  leurs 
femmes ,  enfans  &  famille,  comme  Jofephe 
le  témoigne  après  l'Hiiloire  fainte  écrite  par 
Moife.  On  voit  même  en  ce  chapitre  23.  de  la 
GenéCç  ,  que  Sara  étant  déced?e  au  pays  des 
Ethéens  ,  qu:  étoit  Li  terré  de  CbajLian  ^  où  Abra- 
ham alloit  s'établir  ,  il  leur  demanda  droit  de 
Sépulture  pour  lui  &  pour  fa  famille  :ce  qu'ils 
lui  accordèrent  en  ces  termes,  dernier  verf.  de 
ce  Chapitre:  Et  le  champ  'î5  fpelomjue  y  ét.vn  y 
fut  cofjfin?iée  à  Abraham  en  pojjejjfon  de  3Xo,'./r- 
77!-:nt  par  les  fils  de  Heth  ;  &  au  verf.  9.  il  Ce 
voit  qu'il  la  demande  pour  un  jufle  prix  ,  afin 
qu'elle  lui  fervît  de  Sépulchre. 

On  voit  qu'Abraham,  ce  grand  Pa^iriarche 
des  fidèles,  croyans  &  adorans  le  vrai  Dieu, 
voulut  avoir  un  fépuichre  particulier  pour  la 
famille  ,  à  laquelle  il  appartiendroit ,  non  feu- 
lem.cnt  par  limpleiouiirance,  mais  en  proprié- 
té, où  il  ordonna  de  l'inhumer. 

On  y  inhuma  encore  Ifaac  fonfils5&  enfuite 


3-1 2-  Traité 

Jacob,  petit-fils  d'Abraham,  &  Jofeph,  arrière-' 

petit-fih. 

Ces  deux  derniers  étant  décédés  en  Egypte >  ' 
ordonnèrent,  comme  il  a  remarqué  ci-deiïus, 
que  leurs  os  fufTent  tranfi:>ortés  au  même  Se- 
pulchre  en  la  terre  de  Chanaan ,  où  ils  fça- 
voient  par  efprit  de  prophétie  que  les  Ifraéli- 
tes,  peuple  Hébreu  ,  race  d'Abraham  ,  dé- 
voient retourner ,  quand  Dieu  les  délivreroit 
de  la  captivité  d'Egypte. 

Au  même  chapitre  13.  de  la  GenzCe^  3<^. 
49.  &  50.  on*  voit  l'établiiTement  d'un  Sépul- 
chre  de  famille,  avec  commandem.ent  du  père 
au  fils  d'y  erre  inhumés. 

Les  corps  de  ceux  qui  étoient  décèdes  dans 
les  pays  étrangers  dévoient  être  embaumés  & 
mis  dans  un  cerdueil ,  pour  y  demeurer  en  dé- 
pot  ,  comme  celui  ce  Jofeph,  qui  demeura  en 
dépôt  en  Egypte  des  centaines  d'années ,  & 
jufqu'à  la  fortie  du  Peuple  d'Ifraél  de  ce  pa}  s  ; 
&  il  ne  fut  inhumé  qu'au  même  tems  que  Jo- 
fué  ,  comme  il  paroit  ,  chapitre  dernier  de  Jo- 
fué,  Terf.  31. 

On  remarque  encore  au  même  Chapitre, 
les  pleurs  des  enfans  fur  «leurs  père  &  mère 
morts,  les  alTembles  pour  leurs  obféques,  & 
le  deuii  qu'ils  portoient  durant  quarante  jours  : 
d'où  vient  la  quarantaine  qui  fe  pratique  en 
quelques  lieux  entre  la  Noblefîe  dem.eurant 
à  la  campagne,  qui  ne  peut  faire  plutôt  l'af- 
fem.blée  des  parens. 

Ce  qui  eft  encore  plus  remarquable  aux  mê- 
mes endroits  de  l'PIifloire  Sainte,  eflla prière 
que  les  enfans  faifoient  à  leurs  pères  proche  de 
la  m.ort  ,  de  leur  donner  leur  bénédiâion  , 
non-feulem.eut  à  eux,  mais  aufll  aux  enfins 
de  leurs  enfans,  cette  bénédiction  étant  de 
grande  ei£cacité. 
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Ç,  6,  Cet  inftinct  d'être  inhumé  avec  Tes  pe- 
Tes ,  outre  qu'il  eft  naturellement  gravé  dans 
l'ame,  &  tellement  enflammé  par  l'affedion  & 
par  le  motif  de  la  Religion ,  qu'encore  que  ceux 
de  la  Religion  prétendue  réformée  ,  défap- 
prouventce  qui  fait  partie  de  la  Religion  Ca- 
tholique ;  toutefois  plufîeurs  d'entr'eux  ont 
peine  à  fe  retenir  d'inhumer  \qs  cc-ps  de  leurs 
morts,  foit  clandeilinement  ou  violemment 
dans  les  Eglifes  des  Catholiques;  parce  que 
les  Tombeaux  de  l^urs  pères  y  font. 

Il  y  en  a  trois  Arrêts  rapportés  entre  les  Ar- 
rêts placés  à  la  fin  du  (tconà  volume  nn.  xlv, 
XLVi.  &  XLVii.  qtti  en  énoncent  pluiîeurs  au- 
tres donnés  pendant  quinze  ans  de  plaidoirie, 
entre  le  Sieur  de  Born,  &  Louis  Loubes  , 
Sieur  de  la  Gâtevine  qui  éroit  de  la  Religion 
prétendue  réformée,  en  la  Paroiliede  Belarbre 
en  Poitou,  lequel  la  Gâtevine  ne  fe  conten- 
toit  pas  de  moitié  du  Chœur  ,  m.ais  vouloit 
avoir  le  tout  pour  fa  Sépulture,  quoique  le 
Sieur  de  Bornfiit  Seigneur  Châtelain  &Haut- 
Jufticier  de  la  Paroilîè. 

Eifedivement ,  on  en  ajugea  moitié  au  Sieur 
Gâtevine,  en  vertu  d'une  ancienne  tranfac- 
tion,  pour  inhumer  ceux  de  fa  famille,  qui 
feroient  profelTion  de  la  Religion  Catholique, 
ApodoJique  &  Romaine  ,  étant  non-recevable 
à  la  prétendre  pour  lui,  tant  par  les  Edits  faits 
en  faveur  de  ceux  de  la  P.eligion  prétendue 
réformée,  que  par  le  t^xtt  de  la  Loi  i.  C.  d^ 
h^ere'.  Privilégia  <,  qu^t  cont  mplatione  Religionis 
indnltx  funt^  Catboliai  tiijriim  Legis  Qbferz\%to» 
ribii'  prodeffe.  l.  j".  verb.  Orthodoxe  C.  de  his qui 
ad  Eccleji.xm  confugimit  ;  étant  contraire  à  la 
raifon  de  fe  fervir  de  ce  qu'on  défapprouve  ; 
Q^iii   EccleJUm    oppugiuit ,   Lccleji.n    bencjUio    non. 

fruatrtr  dit  un  Caluite.  En  un  mot,  il  n'y  a 
Tome  h  û 
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point  d'apparence  de  fe  fonder  in  negntts,  h 
lo.  f.  I.  de  fidejufforîhtts  :  ainfi  qu'il  a  été  re- 
marqué ci-deflus. 

On  peut  aiouter  le  reproche  que  faint  Hf- 
laire  faifoit  de  Ton  tems  à  quelques  Auteurs 
Ariens,  qui  étant  feparés  delà  Communion, 
ne  laiffoient  pas  de  venir  dans  leurs  Eglifes  : 
Q«/  fi:lejn  ahnuHtiî  ^  procul  recedarit  à  fuleliùus  y 
itttmqrtid  enim  fide  iani  ordines  defervijje  futafi" 
tur  ChrijH  mili'ia  defertores'i 

C'eft  une  chofe  trcs-dangereufe ,  dit  Saint 
Cyprien ,  de  quitter  Ton  droit  en  ce  qui  eft  des 
chofes  divines  &  fiicrées:  celui  qui  Ta  fait  ne 
peut  plus  le  recouvrer,  Cï«'.  7.  ^.  i.  &  Its 
Pères,  pour  nous  apprendre  que  les  vrais  Ca- 
tholiques n'ont  rien  de  commun  avec  ceux  qui 
profeflent  une  autre  croyance ,  fe  fervent  ex- 
près de  ce  mot  y^Ufe-,  pour  fîgnifîer  TAffem- 
blée  àcs  Fidèles,  &  non  pas  de  Temple^  ni  de 
celui  de  Syn.xgogue-i  qui  fignifient  pourtant  la 
même  chofe. 

.Il  femble  que  ceux  qui  défirent  avec  tant  de 
pafTion  ,  avec  tant  de  peines  &  de  frais ,  de  con- 
ferver  non-feulement  le  droit  de  Sépulchre, 
mais  aufli  le  Banc^L  la  Séance  dans  nos  Egli- 
fes, efperent  d"y  revenir  un  jouTj  dont  Dieu 
leur  fafTe  Ja  grâce. 

Je  me  fouviens  qu'un  Gentilhomme,  mon 
camarade  d'Armée ,  où  nous  étions  volontai- 
res, ignorant  de  tout,  excepté  de  fa  profell'icn 
des  Armes  qu'il  fçavoitfort  bien  ,  &:  qu'il  exer- 
coit  avec  valeur  ;  quand  on  difputoit  de  la  Re- 
ligion ,  comme  cela  arrivoit  affez  fouvent , 
tout  fon  raifcnnement  fe  réduifoit  à  dire  que 
fes  Père,  ayeul,  bifayeul  &  trifayeul ,  étoient 
inhumés  dans  PEglife  de  fa  ParoifTe,  qu'il  y 
avoit  fur  leurs  tombeaux  des  Croix,  des  Ima- 
ges de  Saints,  &  des  Epitaphes ,  qui  invitaient 
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«de  prier  Dieu  pour  leurs  âmes;  qu'il  vouloic 
vivre  &  mourir  en  leur  Foi,  Se  erre  inhumé 
comme  eux,  &  avec  eux  ,  s'il  étoit  pr.illble, 
&  qu'il  avoit  entendu  dire  que  les  pierres  de 
ces  monumiens  s'éieveroient  au  jour  du  Juge- 
ment, contre  les'enfans  qui  avoient  abandon- 
né la  Foi  de  leurs  Pères.  Il -fe  retiroit  enfuite 
de  ce  raifonnement  fans  vouloir  écouter  la 
moindre  réplique.  Il  préfcroit  à  toutes  lescon- 
troverfc?  la  foi  du  pauvre  &  iimple  Charbon- 
nier du  Cardinal  Ofius. 

Ce  grand  Prélat  s'entretint  familièrement 
avec  lui  dans  l'inten'ionde  le  catéchifer,  com- 
me les  Prélats  &  Prêtres  doivent  faire  aux  en- 
droits où  ils  pafTent,  Il  demanda  à  cet  homme 
quelle  étoit  fa  croyance f  Le  Charbonnier  ré- 
pondit en  un  mot,  celle  de  l'Eglife.  Le  Car- 
dinal lui  dem.anda  quelle  étoit  celle  de  «l'E- 
glife? Le  Charbonnier  répondit,  la  mienne: 
le  S.  Efprit  lui  infpirant  ce  que  David  difoit 
Pfeaume  70.  verf.  16.  Qnof;iatn  non  cognoz'i  lit- 
teraturam  -,  intyoîbo  iji  pcternias  Domifii, 

Cet  homme  faifoit  conncitre  ,  avec  fa  /im- 
plicite, que  fidèlement,  humblement  &  fînce- 
rement  il  croyoit  implicitemeut  tout  ce  que  la 
fainte  Eglife  enfeigne  :  ii  n'eft  point  nécelTaire 
d'en  fcavcir  davantage  aux  gens  non  lettrés- 

II  fuifit  contre  les  difputes  de  plus  fçavans, 
des  curieux  S:  des  Kéréticues,  de  leur  oppo- 
fer  la  tcure-puifîance  de  Dieu,  &'  ce  que  le 
grand  Docteur  &  ProfefTeur  Royal  Genebrard  , 
Archevêque  d'Aix ,  anotté  fur  ce  verfet;  Toîn 
ratio  jad:  mi  ht  erit  poref.tia  facientis,. 

A  propos  des  pierres  qui  s'élèveront  contre 
les  réprouvés  au  jour  du  Jugem.ent ,  il  arriva 
qu'un  ancien  Oifxier  de  Juftice  de  la  Religion 
prétendue  réformée  étant  venu  me  vifîrer ,  & 
moi  lereconduifant,  nous  nous  trouvâmes  de- 
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vant  le  Cimetière  de  S.  André  des  Arcs  à  Pa-< 

ris,  où  l'on  fondoit  des  cloches. 

Je  l'invitai  d'y  entrer  pour  voir  travailler, 
&  cela  fans  autre  defTein:  enfuite  nous  tour- 
nâmes la  tête,  notre  premier  objet  fut  une 
tombe  qu'il  reconnut  être  celle  de  fon  père: 
à  rinftant  il  me  dit:  que  celle  de  fon  a}eul, 
inhumé  en  l'Eglife  de  fainte  Opportune, étoit 
de  marbre  :  je  lui  demandai  qui  ils  croient ,  & 
de  quelle  ReJigion  ?  Il  répondit  qu'ils  étoient 
fort  gens  de  bien  ,  fçavans ,  Confeillers  au  Par- 
lement. Je  répliquai,  s'il  n'appréhendoit  point 
-que  ces  pierres  &  monumens  ne  rendiÏÏent  té- 
moignage contre  lui  au  fujet  de  la  Religion. 

Depuis,  il  alla  fouvent  confxdérer  ces  tom- 
bes :  à  la  fin  il  eft  décédé  Catholique,  &  fut 
inhumé  en  l'Eglife  de  fa  Paroiffe  ;  &  mon  Op- 
tatul  Milevitanus ,  quoi  qu'Auteur  profane  ,  a 
beaucoup  aidé  à  fa  converlion  :  car  les  Saints 
Docteurs  canonifés  font  fufpeds  à  ceux  de  la 
Religion  prétendue  réformée. 

§,  7.  Sépulchre  el  un  lieu  particulier  où  le 
corps  &  les  os  de  l'homme  font  inhumés  & 
couverts ,  afin  d'y  être  confervés  pour  tou- 
jours; /.  1.  §.  SepH.'chrttm  f  de  Relig,  ç5  fumpt, 
f'tner.  Voyez  ci-deffus.  Toujours  ^  c'elî-à-dire, 
à  nous  CÏîrétiens,  jufqu'à  la  réfurreétion  des 
inorts,  que  nous  croyons;  &  que  lors,  in  ea- 
Jem  carne  videbimus  Deutn  Salvatorem  ,  Comme 
difoit  Job. 

Mon  Dieu  !  que  les  hommes  doivent  appré- 
hender ,  fie  Sepn'.chra  eorum  ,  ■  domus  illorwinjtt 
in  atertium  !  d'où  ils  relTufciteront  pour  de- 
meurer damnés ,  comme  il  eu  dit  au  Pfeaume. 

Sépulchre  famJlier ,  ou  de  famille  ,  efl  celui 
qu'un  particulier  a  fait  conftruire  pour  lui  & 
pour  fa  famille,  ou  qu'il  a  acquis  par  droit 
iiniverfel  &  héréditaire,  L.  5.  in  pr,  ï^  /^î?» 


r 


des  Droits  honorifiques,  317 
cod,  de  Reli<r.  "^  fumpt.  fnn,  &  où  on  peut  in(^ 
crire  le  nom  delà  famille  ,  Diog.  Laertius ,  libm 
I.  in  Solotie -i  ojîendh  Sepulchra  Orientem  fpeclan' 
tia  ,  Ç^  fiimiliHrum  nomirui  infcttlpta. 

Nous  apprenons  de-là  que  (tuvn  les  Sépul- 
chres  des  Payens  ctoient  fitucs  &  drefTés  à  l'O- 
rient, comme  on  en  voit  des  veiliges  en  plu- 
fieurs  lieux  d'Italie  &  autres  Pay^. 

De  ces  Sépulchres  de  famille?,  l^s  perfon- 
nes  iffues  des  femmes  de  la  famille  peuvent  en 
ufer:  jugé  par  Arrêt  confirmarif  de  Sentence 
du  Bailli  de  Berri-Mehum  fur  Yevre ,  du  iZ 
Décembre  t5oo.  au  profit  de  Ragueau,  Lieu- 
tenant à  Mehum,  &  les  Roiiins.  Autre  Arrêt 
du  7  Septembre  1604.  dont  les  Parties  étoient 
habitans  de  Feurs  en  Foret,  cité  par  Chopin, 
/.   3.   de  Doman.  lit,   ip,  in   fin.  de   l'Editde 

Monfieur  Bouguier,  Confeiller  au  Parle- 
ment, affifiis  nojler-i  en  rapporte  /.  5.  un  autrô 
prefque  du  même  tems,  fcavoir ,  du  4  Sep- 
tembre 1^04.  entre  Roch  de  la  Barardiere ,  & 
Jean  Allard,  fur  appel  du  Sénéchal  d'Auver-. 
gne  à  Riom:  le  tout  en  conformité  de  la  dé- 
ciiîon  du  Juritconfulte  V'.pien.  l,  6,  de  Religm 
tS»  fnmpt,  funcr,  /.  4.  C.  eod.  Ce  qui  a  lieu,  à 
moins  que  le  père  de  famille  n'en  ait  ordon- 
né autrement:  ce  qu'il  peut  faire,  Glc-ff.  eod. 

Mais  ces  Sépulchres  paternels,  ou  de  la  fa- 
mille ,  &  qui  fouvent  portent  le  nom  de  leur 
Auteur,  font  tellement  affectés  à  leur  pofléri- 
té  ,  qu'il  efl:  défendu  d'y  inhumer  des  étran- 
gers. Demojîhene  contre  M.ircartaton  ;  i^  le  même 
contre  Fubulides  :  les  Loix  y  font  formelles  ^ 
X.  5.   §*  Si  qiiis  D,  de  Sepulch.  viol. 

Cela  efî  fî  vrai ,  que  l'aclion  en  étoit  popu* 
îaire  ,  c'eft-à-dire,  que  chacun  du  Peuple  pou- 
yoic  s'en  plaindre,  /.  i.  cod,  fans  v  avoir  per- 
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fonnellement  intérêt.  Voyez  fur  ce  fujet  îeS 
Chapiîres  I4>  15  &:  i<î.  du  Livre  z.  Sele^l,  ex 
Jitr.  Civil,  antiquit.  du  Préiîdent  ErifTon. 

Néanmcfins,  s'il  arrive  qu'on  prie  un  chef 
de  famiJle  de  permettre  que  le  corps  de  quel- 
que perfonne  diftinguée ,  ou  de  fon  pays ,  ou 
d'autre,  foit  inhumé  au  Sépulchre  de  fa  fa- 
mille 5  principalement  s'il  eft  voûté  &  en  for- 
me de  cave  ,  il  femble  qu'on  ne  doit  point  re- 
fufer  une  charité  iî  pieufe  ;  Domiûi  ejl  terra  y 
i3  flenititdo  ejns:  fans  tirer  néanmoins  à  con- 
léquence  pour  un  autre  de  la  famille  de  celui 
à  qui  on  a  accordé  cette  grâce. 

Il  y  en  a  un  exemple  célèbre  au  chapitre  23. 
delà  Genèfe,  verf.  6,  ci-defTus,  §.5.  Abra- 
ham étoit  étranger  au  pays  des  Hethéens,  qui 
ne  laifferent  pas  de  lui  accorder  la  Sépulture 
de  Sara  fa  femme  ;  ce  qu'ils  firent  en  ces  ter- 
mes :  Il  eji  en  ton  choix  d''enfevelîr  ton  mort  eti 
noi  Sépnlchres  les  plus  rares ,  C^  nul  ne  pourra, 
t^enjpecher  que  tu  n^enfezelijjes  ton  mort  en  fon 
Sépulchre,  Ce  qu'Abraham  ,  jugeant  n'être  que 
pour  le  corps  de  Sara,  il  leur  demanda  &  ob- 
tint d'eux  un  Sépulchre  en  propriété  &  pcffcp 
iîon  pour  lui  &  pour  fa  famille,  comme  on  l'a 
vu  ci  defTus,  eod. 

Il  s'enfuit  de-U  que  la  Sépulture  permife 
par  grâce  &  par  charité  ,  n'acquiert  point  droit 
de  propriété  ni  polTefTîon. 

Ce  n'eu  point  un  S-'pulchre  que  le  lieu  où 
le  corps  repofe  pour  tem.s,  comme  en  dépôt, 
attendant  qu'il  foit  transféré  au  Sépulchre  de 
Tes  Ancêtres,  ou  dans  un  autre  qu'il  aura  chci- 
iî,  /.  30.  Scfeqq.   de    Religiof.  ^  fumpt.  fut.er, 

§,  8.  Monum.ent  eft,  ce  ç)ui  eflpofé,  dreiïe, 
ou  élevé  en  mémoire  du  àéi'unt,  l,  2,  §.  Mo" 
mtmentnm  ,   de   Religtof.  ?J  fumpt.  fur.er. 

Il  y  a  plu/îeurs  efpéces  de  Monumens,  ht^ 
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plus  célèbres ,  après  ceux  que  l'antiquité  a 
places  entre  Jes  miracles  du  monde  ,  font  les 
^épulchres  élevés  hors  de  terre,  en  marbre» 
bronze»  ou  pierre»  Vis  nigra ptxi  leniter  exfur^ 
gens  Solo-)  Hercul,  apttd  EnripiJ  ,  comme  on  voit 
ceux  de  plufieurs  de  nos  Rois,  en  leur  Maufo- 
lée  commun  à  S.  Denis  en  France,  avec  les 
ftatues  des  défunts.  Jean  Menr.  c.  \z,  de  Fun, 
principalement  ceux  de  Louis  XII.  de  Fran- 
(^ois  L  d'Henri  II.  &  des  Reines  leurs  Epoufes , 
qui  font  fur  les  tables  les  plus  hautes  des  Sé- 
pulchres,  comme  s'ils  étoient  encore  vivans  & 
prians,  ce  qui  ell  la  pofture  la  plus  noble:  & 
ils  font  reprefentcs  au  naturel  comme  morts 
fur  la  table  de  defTous. 

D'auties  font  élevés  de  même  en  bois  ,  & 
les  flatues  font  en  bois ,  comme  nous  en  avons 
vu  d'alTez  antiques  en  l'Abbaye  célèbre  de 
Cluni. 

On  pourroit  dire  de  ces  Sépulchres  &  de  ces 
ftatues  élevées  çn  bois,  cequeTibulis  difoir, 
parlant  à  fes  faux  Dieux,  de  lei^rs  flatues  en 
bois. 

Ne  pudeat  prifco  vos  ejfe  ex  flipite  fa^os  : 
Sic  vetsrisfedes  incolniftis  Avi -, 
Tune  meiiùs  tenture  fidem  ,  cnm  paupere  cultîU 
Stabat  in  exi^ua  ligne  us  .Hde  Derts. 

D'autres  Monumens  font  en  colomnes  Scpî- 
ramides  :  d'autres  font  de  fîmples  tombes  fer- 
vant  de  pavé,  où  il  y  a  quelque  infcription. 

D'autres  Monumens  font  par  Epitaphes,  en 
briqueterie,  pierre,  marbre,  cuivre  ou  bronze, 
appliqués  contre  des  piliers,  ou  contre  le  mur 
de  l'Eglife  ou  du  Cimetière. 

Toutes  ces  efpéces  de  Monumens  font  par- 
tie des  Sépulchres,  tanqnarti  OJf.iria^  foit qu'ils 
foient  affichés,  plaqués  ou  fcellés  avec  maçon- 
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nerlcj  clous  ferremens,  ou  non,  /.  i,  de  Se^ 

piL  viol, 

§.  p.  Les  Sépulchres  ScMonumens,  dit  Var- 
ron ,  Livre  5.  de  Ling.  Lat»  croient  ordinaire- 
ment au  bord  des  grands  chemins  les  plus  fré- 
quentés, &  aux  avenues  des  Villes,  comme 
les  Itinéraires  le  font  connoitre. 

Les  termes  de  Varron  font  :  Monumenta  in 
Sepulchris  fecundùm  viam  funt  ^  qua  pratereuntes 
admof/eant  i  ^  fe  ejje  ,  1$  illos  fnijje  mortales  : 
pour  faire  reiTouvenir  les  paffans  qu'ils  étoient 
mortels,  de  même  que  les  plus  grands|hommes 
qui  étoient  là  inhumés;  &  aufTi ,  afin  d'exciter 
les  paflans  à  faire  des  aftions  dignes  de  mémoire 
immortelle,  confidérant  l'honneur  qu'on  fai- 
Ibit  aux  hommes  vertueux  après  leurs  décès , 
dont  ils  voyoient  qu'on  tenoit  des  Tombeaux 
&  Monumens ,  prefqu'en  autant  de  vénération  > 
que  les  Temples  des  Dieux. 

Ifîdore  dit-  qu'ils  font  appelles  Monumen?, 
qiiod  moneant  mentem.  Véritablement  ils  nous 
iervent  d'une  excellente  leçon  &  d'un  miroir 
fans  fard ,  pour  reconnoitre  non-feulemen t  les 
grandeurs  pafTageres ,  mais  les  infirmités  &  mi- 
feres  humaines. 

En  effet ,  il  réfulte  des  difcours  de  faint  Au- 
guftin,  fur  le  Sépulchre  de  Céfar,  qu'il  n'eft 
point  de  plus  célèbre  ni  de  m.eilleure  école  au 
inonde,  que  la  méditation  fur  les  Cimetières; 
&  qu'il  n'y  a  point  de  Maîtres  plus  fçavans ,  que 
la  fcience  àts  tombeaux. 

Sponde  ,  en  fcn  très-dofîe  Traité  des  Cime- 
tières facrés,  Liv.  I.  Part.  3.  chapitre  14.  n.  ^« 
repréfente  en  peu  de  paroles  mieux  que  qui  que 
ce  foit,  les  grandes  utilités  qu'on  tire  d^s  Sé- 
pulchres  :  fçavoir ,  Jurai  i  maxime  fidèles  fnferjli- 
tes  ,  fpeclacHla  Sepulchrorttm  3  ad  memoriam  mor* 


des  Droits  honorifiques,        3  2 1 

tlsi  ad  mu/idi  dtJpicienîiMn  ^  ad  cceiejîiHm  amo- 
rem  ,  ad  m.ijorum  hnit.itionem. 

Nous  lifons  de  certains  Peuples ,  que  toute- 
fois &  quant  qu'ils  étoient  en  guerre  contre 
leurs  voifîns ,  ils  ne  manquoient  point  dans  le 
combat,  de  feindre  une  fuite,  pour  les  attirer 
jufques  aux  tombeaux  de  'eurs Pères ,  y  étant , 
comme  s'ils  euffent  pris  de  nouvelles  forces  & 
un  nouveau  courage;  ces  tombeaux  les  faifant 
reffouvenir  de  leurs  belles  &  généreufts  ac- 
tions, ils  combattoient  /i  courageufement , 
qu'ils  remportoient  infailliblement  une  vic- 
toire comipîete. 

Il  ne  fera  peut-être  point  défagréable  de  faire 
une  remarque  aflez  curieufe  &  convenable  à 
cette  figniôcation  &  à  cefens  étimologiquede 
Monnmeus ^  q':od  moiieaî  msntem. 

Cette  obfervation  eft  tirée  du  Livre  11.  de 
l'Hiiloire  d'Efpagne ,  de  Turquet  :  fcavoir ,  que 
Dom  Ramir  Nugnetz  de  Guzman ,  fils  de  Dom 
Gonçal  de  Guz.man,  Seigneur  de  Toral,  s'é- 
tant  piqué  de  paroles  avec  Dom  Federic  Hen- 
riques,  fils  aîné  d'Alfonfe  Henriques,  Amiral 
de  Caftille  ,  avec  menace?  réciproques  de  coups 
de  bâton,  que  des  gens  inconnus  donnereitc 
i  Dom  Ramir,  au  mépris  de  ce  que  la  Reine 
Dona  Ifabelle  l'avoit  pris  en  fa  protedion  & 
fauvegarde  ;  &que  fous  fa  parole  Royale  Dom 
Ramir  étoit  venu  en  toute  affurance  au  Palais  : 
il  fut  fi  fort  outré  d'un  procédé  fi  indigne , 
qu'il  s'en  vengea  fur  la  perfonne  de  l'Ami- 
ral, à  qui  il  rendit  la  pareille;  enfuite  il  fe 
fauva. 

L'Hifloire ,  porte  ,  qu'entrant  dans  l'Eglife  de 
Saint  Dominique  de  la  Ville  de  Léon  ,  où  plu- 
fîeurs  de  Tes  Prédéceffeurs  éroient  enterrés  ; 
après  avoir  fait  fa  prière,  il  dit  en  préfence 
d'un  chacun,  que  depuis  qu'il  avoit  été  off^nfc. 

Or  ^ 
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il  n'avoiî  ofé  entrer  dans  cette  ITglife ,  à  caufê 
de  la  honte  qu'il  avoit  de  le  trouver  dans  ua 
lieu  qui  co?iferioît  L%  mémoire  de  tant  de perfon- 
pages  illujlres  ■,  'C pleins  </'^c/-2;/e?/r;  mais  qu'ayant 
recouvré  Ton  honneur,  celui  de  fon  père  >  & 
de  toute  Ta  ma-ifon,  il  venoit  harciiment  les 
vifiter. 

§,  10.  Il  n'efl  point  permi?  ?,  un  chacun  de 
choîfir  le  lieu  de  fon  Sépuichre  dans  l'Egiife, 
il  n'y  a  que  le  Curé,  le  Patron  Se  le  Seigneur 
qui  puiiTent  Je  faire ,  comine  il  a  été  montré 
ci-defîus  au  Charirre  de?  Eancs. 

Voici  un  pafTage  fort  fingulier  en  Jeremie  > 
chap.  z6.  verf.  13.  011  ii  tÀ  dit  que  Joachin, 
Roi  de  Juia,  ^yant  fait  mourir  violemment 
Urie,  Prophète,  il  jetra  ion  cadavre  dans  le 
ScpuJchre  du  peuple  ignoble:  ce  font  les  ter- 
mes de  la  Veriicn  Latine  de  Louvain  ,  &  du 
Texte^Hébreu  de  mot  à  autre  ;  /.v  Sepnlckriifi» 
licrtim  pnp-di ,  /tve  vul^i  i njnhilis. 
'  Il  s'^enfuit  que  l'ancienTeuple  de  Dieu  ,  qui 
étoitnz  les  Juifs ,  avoientdes  Sépiilchres  &  Sé- 
pultures pour  les  NcLl  s:  &  qu'ils  en  avoient 
d'autres  diilincle?  pour  les  Plébéiens:  quenou? 
Chrétiens  qui  fommes  à  préfent  le  Peuple  de 
Dieu,  appelions  roturières:  ayant  retenu  cette 
police  5  qui  ne  permet  point  à  un  chacun  de 
choiiîr  le  lieu  de  fa  Sépulture. 

Il  n'y  avoit  anciennement  que. le  corps  de? 
Maints  Martyrs  qui  fufTent  enterrés  à^ins  Its 
Fglifes  :  AVwo  Apo^tlortim  ^  vel  Mafîjrrîmfcdem 
TxitniiXa.Us  corparîhns  exifîimst  ejp  ccucfjj.tm  ■,  ài-> 
fuient  trois  Empereurs,  /.  2.  de  fur  f,  Ecchf, 
oi»  lesEglifes  font  appelléesle  Siège  des  Apô- 
tres &  des  Martyrs  ;  gui  etl  la  caufe  de  ce  qu'on 
Re  con  acre  point  d'Autel,  qu'il  n'y  ait  des 
Reliques  des  Saintr» 

C'eii  iuiH  poiir^BoI,  outre  ^ué'fès'Aute^ 
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font  ^edeî  Corpjris  l^  Sntigninis  Doinini ,  di- 
foit:  Oprat  Milevitain  contre  les  Donatiftes  > 
y  ayant  aufil  des  Reliques  des  Saints:  c'ei^  un 
crime  horrible  de  les  démolir. 

Conftantin  le  Grand  fut  le  premier  qui  fut 
enterré  dans  i'Eglife  ,  par  ordre  de  Conilan- 
tius  fon  fils  &  lucceireur,  Nice.hore,  Livre  S. 
Chapitre  dernier.  La  même  difenfe  de  choifir 
le  lieu  de  fa  Sépulture,  fut  faite  ex  Co>.c:l:o  l'a- 
fe/j/i  en  Tan  441.  Js.tnnetenji  i./  GMlia  ,  \3  Bra^ 
carerjjî in  Hifp.inia  ,  circ.%  ainiiyn  6y^. 

Le  Pape  Benoît  îIL  qui  tenoit  le  ^içge  en 
857.  &  Nicolas  L  en  867.  n'oferent  fe  faire- 
inhumer  qu'au  Parvis  de  TEglife  de  Rome. 

Anciennement  les  (Cimetières  étoient  hor? 
des  Villes,  L.  iz.  de  Reliai if,  ^  fnm^t,fH-:erm 
Cela  ctoit  ordonné  par  la  Loi  des  douze  Ta- 
bles, Hoynînem  morîufijn  in  rttbe  non  ffpelito  ^ 
ntve  nri'c.  Ce.  lib,  z.  de  lejih, 

Charjcmapne  la  rencuveiia  en  Tes  Capitu- 
laires,  LU'.  1.  cap.  15^. 

Depuis,  on  fit  les  Cimetières  autour  des 
Eglifes:  enfuire  chacun  a  voulu  être  inhumé 
dans  rFgliie,  fous  prétexte  du  Canon  i^.  q, 
z,  ce  quicauie  des  exhalaiions  très-malignes. 

Par  Edit  fiit  fur  la  remontrance  du  Clergé 
de  France,  alTembié  à  Paris  en  i6c6.  vérifié 
au  Parlement  de  Rouen  le  10.  Février  16  tî^ 
art.  10,  il  eil  porté:  Que  ceux  de  Lt  Reli^iof» 
prétendue  réforrrt  e  ne  pourront  être  inhu^na  ,  uî 
élire  leurs  fépnitftres  dans  les  E^l  fes  ,  Mof2aJh~ 
res-i  ni  dans  les  Cimetières  des  Eglifes  Catholi-» 
(fîtes -i  fjHoi^n^ils  fujjent  des  Foudatertis  defdiîei 
Eglfes  on  Mcr-uifleres  f  Voul.wt  à  cet  effet  fjne  i'E* 
d  t  de  Nantes  pi^.r  le  regard  défaites  Sépultures  , 
fait  objerié. 

Par  PEdit  de  Nantes,  article  iS.  il  fut  or- 
donné: Ç^is  l'Enterrement  de  leurs  morts  fe  je  roiA 
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aux  Cimetières  qni  leur  feroient  déjignés  en  cha^ 
que  Ville  ^3  lieux  par  les  Commiffaires  à  ce  dé' 
futés. 

Cet  Edit  de  Nantes  fut  vérifié  au  Parlement 
de  Pari:  le  15  de  Février  159p.  Par  Arrêt  du 
16  Septembre  1634.  donné  aux  Grands  Jours 
tenus  à  Poitiers ,  il  fut  en  conformité  de  cet 
article  18.  de  PEdit  de  Nantes  ,  défendu  à 
ceux  delà  Religion  prétendue  réformée,  d'en- 
terrer leurs  morts  dan?  les  Cimetières  des  Ca- 
tholiques ,  à  peine  de  déterrer  les  corps,  &  de 
mille  livres  d'amende  applicable  aux  Eglifes 
des  lieux. 

*  Ohfcrvatlon  de  M.  Danty, 

Le  fucceffeur  du  Fondateur,  s'il  n'ert  poliit 
•Catholique ,  ne  peut  être  enterré  dans  le  Chœur 
avec  lui,  ni  même  dans  PEglife.  Arrêt  da  $ 
Mars  \û^'^*  rapporté  par  du  Frêne,  liv.  1- 
chap.  iso.  ] 

5.  II.  Il  n'eft  point  non  plus  permis  àuncha- 
<un  de  mettre  des  Epitaphes,  Statues,  Tom- 
bes, nide|Monumens,fanspermilTiondu  Curé 
primitif,  ou  des  Pvlarguilliers ,  ce  qui  efl  per- 
mis feulement  aux  Patrons,  &  aux  Seigneurs 
du  lieu.  A  regard  des  Eglifes  ParoiflTiales,  il 
faut  avoir  la  permiiTion  des  Marguilliers  :  E*» 
(it  Can.  13.  q^  2. 

Il  eneft  intervenu  Arrêt  portant  Règlement, 
entre  les  Doyens,  Chanoines  &  Chapitre  de  S. 
Germain  PAuxerrois  à  Paris, Curés  primitifs  de 
la  Cure  &  ParoifTe ,  d'une  part,  &  les  Marguil- 
liers d'autre,  du  î8  Aivril  15^2  rapporté  entre 
les  Arrêts,  placés  à  la  fin  du  2  Volume,  n, 
lîJi. 

Aux  Kgîjfes  çtJï  ne  font  point  FaroifFe?,  îî 
^Bt avoir  iapertnilTiôxi  ces  Su.périeurs  j  cemnaç 
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et  TEvcque  ,  ce  i^Abbé  ,  du  Prieur  ,  du  Doyen 
&  du  Chapitre ,  cb.acun  en  fcn  Eglile ,  qui  doi- 
vent prendre  garde  qu'aux  Epitaphes  &  In{^ 
criptions,  il  n'y  ait  ni  mots  ni  effigies  indécen- 
tes, quoique  les  morts  les  eufTent  ordonnées. 

C'efl  le  fens  de  la  Loi  7,  C.  de  B.eligiof,  ^ 
fumpt.  ftiner.  même  les  héritiers  ou  Exécuteurs 
teftamentaires  ne  font  ^omt  obligés  d'exécu- 
ter, ineptas  volftfitates  defuniîornm  circa  fepulttt- 
ras,  L  17,,  §.jin.  de  legjit.  i.  lemblables  à  celle 
que  nous  avons  vii  au  Teftament  d'un  particu- 
lier, qui  ordonnoit  de  drelTer  une  colomne 
fur  Ton  tombeau,  &  de  mettre  fur  le  chapiteau 
les  Hatues  de  Mars  &  de  Pallas. 

Cela  ell  indigne  des  Chrétiens.  Mais  il  leur 
ell  convenable  d'y  mettre,  S? 3-/;/ow  Dei ,  qui 
eftla  Croix,  dit  Hugo  en  la  Glole,  comme  ils 
faifoient  dès  la  primitive  Eglife,  dont  nous 
voyons  une  remarque  en  la  Loi  38.  §»  fin*  de 
mur,  ^  arg.  légat. 

Cette  Loi  n'ell  point  de  0.  Mutins  ScavoLty 
Payen,  puifque  ni  lui  ni  les  Romains  de  fou 
teras  n'avoient  point  parlé  de  Dieu  au  nom- 
bre fingulier  :  elle  eft  en  partie  de  l'Empereur 
Juftinien,  &  de  Ton  Chancelier  Tribonien,  & 
de  leurs  PiédéceiTeurs  qui  étoient  Chrétiens. 

L'ufage  de  graver  des  Epitaphes  fur  les  Tom- 
beaux, ou  de  les  mettre  tout  proche,  eil  de 
toute  antiquité.  Nous  en  avons  la  preuve  en  la 
Genèfe  ,  chap.  35.  où  au  verf.  20  il  dit ,  que 
Jacob  mit  un  titre  fur  le  Sépulchre  de  Rachel 
fa  femme,  &  Moyfe  a  f'crit  que  c'étoit  la  mar- 
que du  Sépulchre  de  Rachel,  qui  fevoyoit  en- 
core au  tem.s  qu'il  écrivoit  THiitcire  Sainte. 

Il  n'appartient  qu'aux  Princes,  aux  célèbres 
&  illuûres  perfonnes ,  &  aux  Patrons ,  ou  Sei- 
gneurs Jufliciers  &:  des  Fiefs  du  lieu  des  Eglî- 
les ,  qui  en  ont  été  bienfaiteurs ,  d'y  mettre  de? 


3^6  Traits 

Tombeaux  &  des  jiofumens  relevés;  tant 
parce  que  c'eit  un  Droit  Honoriiique,  que  par- 
ce qu'ils  emportent  beaucoup  de  piace  des  ÉgJi- 
fes  &  Cimetières,  qui  ne  fcauroient  être  trop 
vuides  ni  trop  libres. 

Le  droit  d'avoir  Sépulture  &  Monument  > 
procède  des  mêmes  caufes,  que  les  autres 
Droits  honorifiques. 

Le  ruccefTeur  à  titre  particulier  ,  com.me  l'a- 
cheteur d'une  maifon  ou  de  quelque  cens  & 
rente  dependans  d'une  Terre  &  Seigneurie  » 
n'a  point  en  vertu  de  Ton  acquisition  droit  de 
Banc,  ni  de  S-ipuichre,  non  plus  que  les  autres 
Droits  honoriRques  que  Tes  vendeurs  avoient; 
parce.que  tels  droirs  ne  paiTent  qu'aux  fuC-ef- 
feurs  univerfels,  ou  acquéreurs  de  la  Terre  ?u 
Seigneurie  d'oij  le  droit  dépend,  comme  il  a 
été  montré  ci-defTus,  Chapitre  i.  §,  43-.  &  i. 
§.  î  &  4. 

Ç.  li.  J'ai  appris  qu'il  a  été  jugé  par  Arrêt 
du  Parlement  de  Rouen:  dont  lors  des  précé- 
dentes Editions  de  ce  Traite  ,  je  n'avois  point 
de  date  certaine;  que  le  Patron  ayant  vendu  U 
Glèbe  (terme  de  Normandie,  c'efl-à-dire,  le 
Fond  ou  le  Fief  j  avec  réferve  du  Patronage, 
il  n'avoit  point  transféré  à  i'acquereur  les  Droits 
honorifiques  de  l'Eglife. 

3^  Voyez  relativement  aux  engagifres  du 
Domaine,  notre  Obfervation  far  les  nn.  12. 
&  13.  du  chap.  I.  de  ce  Traité.  ] 

Il  s'enfait  de-làque  le  Patron  peut  bien  re- 
tenir le  Patronage  pour  l'aumoner  à  quelque 
Eglife  ,  ou  pour  le  laifTer  à  l'Evéque,  à  qui 
régulièrement  il  appartient,  ou  pour  en  jouir 
foi-méme,  ou  pour  leconferver  à  fon  héritier 
ou  donataire,  quoiqu'il  vende  le  Fief  ou  {2 
Terre  d'où  le  Patronage  dépend:  nonobflant 
que  le  Patron  ne  puifTe  le  vendre  ni  aliéner 
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(eparément  du  Fief  &  Terre  ,  ou  quote  &  bonne 
part  du  Fief,  comme  il  a  été  montré  au  Cha- 
pitre premier,  où  il  y  en  a  àçs  Arrêts  cités, 
principalement  celui  de  Madam.e  la  ComtelTe 
de  Soiiïbns,  rapporté  chap.  t  .  .<?".  1 6 .  &  ceux  rap- 
portés entre  les  Arrcts  placés  à  la  fin  du  fécond 
Volume,  n.  i. 

Voyez  rObfervation  de  I\I.  Danty  ,  au  cha- 
pitre I.  f.   lo. 

§.15.  Tombeau  élevé,  Epi^aphes,  ou  autre 
efpéce  de  Monument,  peuvent  être  rétablis 
avec  l'Eglife,  fuivant  l'Arrêt  du  Parlementde 
Paris  ,  fur  procès  évocué  de  Fretagre  ,  au  pro- 
fit de  Deraoifelle  le  Clerc,  Tutric?  de  Geor- 
ges du  Tiliai,  fleur  de  la  Motte  &  I^loufiler?, 
Appellante  des  Pré/îd:arx  de  Rennes,  contre 
Bertrand  du  Guefclin,  /leur  de  Roberie,  in- 
timé, le  1  IMars  1584.  rapporté  entre  \ts  Ar- 
rêts placés  à  la  fin  du  fécond  Volume,  n.  liv. 
A  plus  forte  raifon  ils  peuvent  être  rétablis, 
fi  par  ancienneté  ou  autrement  ils  font  ruinés, 
encore  que  l'Eglife  ne  le  foit  volnt. 

§.  14.  De  même  qu'il  çù.  défendu  d'inhu- 
mer au  Sépulchre  d'autrui,  comme  il  a  été 
prouvé  ci-devant,  puifque  c'efl  vioier  le  droit 
de  Sépulture  ,  pourquoi  on  pourroit  agir  cri- 
minellement, oh  Seprtichrum  zjclarnm  ^  pour 
peu  qu'il  y  eût  voie  de  fait;  ou  bien,  cefiant 
la  voie  de  fait,  agir  civilement,  /.  z.f.  Prê- 
ter de  KclÏT.  'i^  fntupt,   fffner, 

AiUfF,  on  ne  doit  point  em.ptcher  la  Sépuî- 
tu  re  à  celui  à  qui  elle  appartient.  Fartant,  iî 
pourreit  agere  interditîo  ,  unde  rt* ,  aHt  in  Jatlrtm-^ 
l.  c,  de  Seprtl.  zicl. 

Par  notre  ufage  on  implore  rcfr  cedu  Juge 
Biîf.  Traité  des  Droits  dej-jlîce^  cè^ip.  2C.  t:.  15". 
ce  qui  efî  en  effet ,  adia  i»  jltiiurh  ,  'iuivant  l'a- 
pinionde  Fiber,  ad  §*  Aiùym  inpî,deQov,  ^^ 


^28  ^  Trakè 

Un  particulier  quiavoit  arraché  un  cercuei! 
de  plomb  d'un  mur  d'Eglife»  quoiqu'il  fut 
fondé  au  pcfTefToire  qu'il  avoit  intenté  pour 
fon  droit  de  Sépulchre;  néanmoins  il  fut  con- 
damné à  rétablir  dans  le  mur  le  cercueil ,  pour 
le  corps  y  étant  remis,  faire  célébrer  une  Mefïe 
haute  pour  l'ame  du  défunt. 

Ifaac  l'Arbalefîe  ,  /leur  de  Châtillon,  fut 
auffi  condamné  à  rétablir  les  repréfentations 
des  défunts  dans  une  Chapelle,  quoiqu'il  fut 
déclaré  qu'elle  lui  appartenoit.  L'Arrêt  ell  rap- 
porté entre  les  Arrêts  placés  à  la  fin  du  fécond 
Volume,  n.  i5. 

La  raifon  ell,  que  toutes  voies  de  fait  font 
défendues,  odieufes  &  contraires  à  Juftice. 

Nous  avons  vu  que  la  polTeflion  pour  les 
Bancs ,  Sépulchres  &  Sépultures,  a  été  con- 
fervée  aux  moindres  Seigneurs,  contre  ceux 
qui  avoient  les  autres  honneurs  dans  LEglife, 
excepté  contre  le  Seigneur  Patron  ,  ci-devant  ^ 
chap.  1.  §.  4.  &  §.  9, 

Arrêt  de  Boubiez,  donné  à  Paris  le  ip  Mai 
1^07.  cité  ci-devant,  chap.  i»  §,  41  &  42*  & 
rapporté  entre  les  Arrêts  placés  à  la  fin  du  fé- 
cond Volume,  n.  xix.  Autre  entre  les  fieurs 
de  Hanches,  du  9  Août  1615.  rapporté,  ibid» 
n,  LV.  &  Arrêt  de  Touloufe,  pour  Cariac , 
du  r^.  Septembre  i^x.  rapporté,  ihid.  n. 
xviir.  &  de  Bourgogne  ,  pourMotin,du  10 
Avril  i5iî.  cité  ci-defTus ,  &  celui  du  Grand 
Confeil,  fur  procès  évoqué  de  Bretagne, pour 
Gilles  Satin,  du  16  Septembre  i5oo,  cité  ci- 
devant  chap.  I.  §,  43.  Tous  ces  Arrêts  font 
rapportés  entre  les  Arrêts  placés  à  la  fin  du  fé- 
cond Volume,  n.  <;,  &  n.  22. 

a:>  Voyes  fur  ces  Arrêts  notre  Obfêrva» 
lion  fur  le  numéro  14,  du  chapitre  ^.  de  ce 
.Traité  >  relativement  â  la  litre  s  voyei  auiïi 
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notre  obfervation  fur  le  tit.  24.  du  traire 
de  Patronage ,  de  préfentation  aux  bénéfices 
&:  des  Droits  honorifiques  de  M.  Simon ,  re- 
lativement au  droit  de  Sépulture,  §,  ip.  & 
fuivans.  J 

On  ne  doit  point  dépoiTéder  ceux  qui  ont 
avec  permiffion  ,  pour  aggrandir  l'Eglife,  ou 
pour  la  rendre  plus  commode  ,  fait  conftruire 
une  Chapelle  ou  un  Oratoire  :  on  ne  doit 
point  non  plus  en  dépoiïeder  leurs  héritiers  nî 
leurs  defcendans. 

Arrêt  de  Paris  du  18  Mars  J^oi»  pour  la 
Dame  de  Leuville,  contre  le  feu  fîeur  Miron, 
Lieutenant  Civil  de  ladite  Ville,  &  les  .Alar- 
guilliers  de  S.  Germain  l'Auxerrois  à  Paris , 
pour  une  Chapelle  attenant  &  faifant  partie 
de  l'Eglife j  rapporté  entre  les  Arrêts  placés 
à  la  fin  du  fécond  Volume,  n.  lvt. 

Cela  fut  ainfi  jugé,  nonobfran:  que  Tun  des 
îîéritiers  du  Fondateur  eût  vendu  fa  maifon  fife 
en  cette  Paroiïïe  audit  iîeur  Miron  ,  que  ledit 
lîeur  Miron  eût  pris  cette  Chapelle  de;  Mar- 
guiiliers,  &  que  la  Dame  de  Leuville  héritiè- 
re ,  n'eût  plus  de  maifon  en  propriété  furlaPa- 
roiffe. 

De  vrai ,  elle  ofînt  &  fut  condamnée ,  fuivant 
Tes  offres,  de  rendre  au  fieur  Miron  ce  qu'il 
avoitdonnéaux  Marguilliers:  mais  on  n'auroît 
pas  laiffé  de  juger  le  femblable,  quand  même 
il  n'y  eût  point  eu  d'offi-es. 

^  Loifeau ,  chap.  r  i.  des  Seigneuries,  n.  8o. 
cite  cet  Arrêt,  pour  prouver  que  le  Fondateur 
de  la  Chapelle  y  a  la  même  prééminence  que 
le  Patron  de  l'Eglife  a  dans  l'Eglife.  Mais  quoi- 
qu'il en  foit  du  fens  de  cet  Arrêt,  la  vérité  que 
Loifeau  établit  par  cet  Arrêt  n'en  eft  pas  moins 
certaine.  Voyez  notre  Obfervation, placée  au 
tit.  20,  dçs  Éôncs  dans  l'Eglife  ;  du  traité  (hi 
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Patronage  de  la  préfentation  aux  bénciîces  & 
des  Droits  honorifiques  de  M.  Simon ,  §,  30 
&  fuivans. 

Les  Curé  &  MarguilJiers  ne  pourroient  oter 
à  une  famille  leur  Chapelle ,  même  en  lui  con- 
fervant  fa  Sépulture  fous  prétexte  que  ceux 
qui  exigent  ne  demeurent  pas  dans  laParoifle  j 

6  que  TEglife  ne  peut  être  aliénée  à  perpétui- 
té, voyez  notre  même  cbfervationfur  ce  point. 
On  y  examine  aufTi  à  qui  une  Chapelle,  dont  il 
ne^  paroîtpasde  Fondateur,  appartient ,  quand 
on  n'a  pas,  dans  la  Chapelle,  des  /îgnes  cer- 
tains, extérieurs  &  viflbles  de  propriété  ,&:c.  ] 

i./(?w,des  lieux  pour  Sépulture  qu'on  s'eft 
acquiie  parbienfaicà  l'Egliie.  Arrêt  de  Rouen 
du  t4  Août  i6o<),  pour  Nicolas  du  Puis,  fieur 
de  CufTi  &  fa  femme ,  contre  Jean  Feu  ardent. 

*  Obfervation  de  M.  Danty, 

Henrys,  Tome  i.  liv.  i.  chap.  ^.  quefl.  42. 
rapportç  un  Arrêt  du  7  SerifemKr^  ;,<-4.  q-f 
confirme  une  Sentence  du  Bailli  de  Forêt,  du 

7  Janvier  de  la  même  année,  par  laquelle  M. 
Jean  Allard,  Controlleur  Général  des  Finan- 
ces en  la  Généralité  de  Lyon  ,  a  été  maintenu 
dans  le  droit  de  Chapelle  &  de  Sépulture,  ap- 
partenant à  la  famille  de  l^v^^rardiere,  dans 
î'F^iife  de  faint  Etienne  de  Furan  ,  encore 
qu'il  ne  f  Jt  defcendu  de  ladite  famille  rue  par 
femme,  fuivant  les  Loix  ^  8c  r.ff,  de  Relij.  ^ 
fttmpt.  furerum.  l.  a.'^  l.  13.  C.  eod,  T. 

Il  y  avoit  une  Tranfaftion  ,  par  laquelle  le- 
dit Jean  Allard:  héritier  de  Jacques  Allard  foa 
père ,  &  chef  de  la  famille ,  avoit  été  admj's  par 
le  demandeur  à  k  participation  de  la  Chapelle 
&  des  droits  qui  en  dépendoient  ;  mais  on  rénon- 
doit  que  cette  Tranfadion  n'étoit  pas^  confîdé-. 


! 
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Table  5  parce  qu'elle  n'étoitpas  pafTée  avec  tous 
ceux  qui  avoient  intérêt  dans  la  Chapelle.  Or  la 
Loi  veut  que  tous  y  confentent:  Si  plttres  Jint 
Don.iui  ejns  Ir.ciuhi  moi  tu» s  infertur  -^  onwes  con- 
feritire  debetit  ,  cîtm  extranei  injeraritif,  ] 

Voyez  une  autre  obfervation  de  M.  Danty, 
placée  au  chap.  2.  §,  6.] 

^,  î  ^ .  Les  Epitaplies ,  Tombeaux  &  Statues , 
ont  été  mifes  en  ufage ,  non  feulement  pour 
conferver  la  mémoire  des  défunts  ;  mais  encore 
afin  d'exciter  les  vivans ,  principalement  leurs 
enfans  ,  à  imiter  leur  vertu. 

Nous  l'apprenons  de  Polibe,  dont  voici  la 
tradudion  en  latin:  Apud  Rom,j?ios  infnnere  Viri 
illfffltis,  Tueri  imago  Patriper/îmiiis  ^  in  illujlrt 
dcmus  pa^'te  afïriteb.xîitr  ,  qnod  aâoîefcentibtts  ai 
virtHtfm  3  ^  fortior.i  faciuor^t  eximinm  fitit  ifi' 
cit.xhulttm. 

Cela  avait  été  pratiqué  par  le  Peuple  de  Dieu, 
*Jofeph  Afitiquit.  JnJ.iic»  lih.  7.  cap.  lo.  rap- 
ports» qu«  David  compofa  un  Epitaphe  à  l'Hon- 
neur d'Abner:&:  Jeremie,  une  Lamentation, 
fur  la  mortde  Jofîas,  en  Efdras,  î:h,  5.  cap,  r. 

Nous  l'apprenons  encore  des  Livres  des  Ma- 
cbabées,  par  le  t^yiiç  rapporté  ci-après  chap. 
é.  §,  g.  où  il  s'agit  des  Pièces  d'honneur  ^c  Tro- 
phées, dont  les  Sépukures  font  ordinairement 
ornées. 

Saint  Augufiin  5  Sermon.  v|'  de  verb.  Apofl* 
blâme  que  nous  nous  affligeons  de  h.  mortde 
nos  amis ,  autant  que  C\  nous  n'eipcrions  point 
de  les  revoir  jamais  ;  quoique  nous  foyons 
lùrs  du  contraire,  par  la  parole  de  l'Apôtre, 
après  Job. 

S.Jean  Chrifofîome  eftime  que  Iffjfre'^^  U- 
mentari  eos  qui  ab  bac  vità  deceditnt ,  ex  pu/itla- 
nimitxte  cofjtin^it  ;  hoc  aittem  ex  defpfratiQtiefîi- 
$f!r,^  re^uireCiicnis  intslligttur. 


33^  Iraltc 

Le  même  S.  Auguftm  ne  défaprouve  pour* 
tant  pas  les  pompes  fanébres ,  puifque  Ton  fe^n- 
timent  efl  C]\xt-i  proiidè  pompa  fufieris  ?  agnnna 
exequiarum  ,  fumptrtofa  diligejitixfepnltura  ,  AIo- 
nnmentorum  opitlenta  conflrtîclio  ,  vivorran  funt 
quAliacunqHe  folatîn^  «ov  adjumenta  mortuorum  ; 
fed  oraticnibiis  fificla  Ecclejia  1$  facrificiofiilutixri  , 
Î3  eleemojinis^  (jn£p"o  eorumfpiritibus  erogatitur; 
hoc  enim  à  Patribtts  tradittvn  umvfrfa  ^  obfervat 
EcclefîH  :  Et  peu  après  il  ajoute,  operit  mifericor- 
dia  qu<x  eorum  caufx  celehrafitur ,  ipjis  [ujjragari* 

Je  finirai  ceChapirre  par  un  avertiffemen  t  d« 
Pline  ,  Livre  6»  Epitre  lo.  Tarn  rara  (difoit- 
il  )  /«  amîci:i:s  fides  ,  ta^n  apparats  eblivio  mor- 
tuorum ,  ut  ipji  nohîs  conditoria  (  id  ejl  fepuhhra  ) 
txtruere  ,  Jive  fcoulturAS  deligere  ■,  omiiaqne  ha- 
redum  ojficia  pmfumere ,  hoc  ejl ,  nofmet  exequi  ; 
pourvu  que  ce  loit  avec  une  telle  modellie, 
qu'on  n'ait  point  fujet  de  reprocher  à  la  mé- 
moire du  défunt,  qu'il  ait  recherché  le  fai1e# 

Souvent  TeTperance  des  défunts  eflfrurtrée  , 
quand  ils  laifTent  à  leurs  héritiers  le  foin  de 
leurs  épitaplies  &  tombeaux  :  même  il  y  en  a 
beaucoup  qui  négligent  de  s'acquitter  de.  pris- 
res,  &  des  autres  recommandativ:>ns  fun^'-bres, 
quoiqu'elles  foient  moindres  que  les  Fonda- 
tions. 
J'en  ai  vu  trop  d'exemples,  qui  vérifîoientce 
que  j'ai  fouvent  oui  d;re  au  célèbre  Cujas  , 
que  m  Iti  frmt  hi^redes  legltimi  ■)  pauci  jujH  ;  bien 
fouvent  les  héritiers  du  fang  ,  ne  le  fcnt  point 
du  mérite.  "^ 


des  Droits  honorljîques*  3  3  j 

CHAPITRE  V. 

S    O   M    M    A    I    R   E. 

5«  Premier.  Des  Litres  ^  Ceintures  funé^ 
bres, 

§,  II.  Définition  de  Litre, 

$^  Hant-Jitfticier  qui  a  droit  de  Litres  en  dehors  y 
peut  la  conduire  fur  les  niHi  ailles  aJoJJees  à 
fEglifey  qui  interrompent  le  cours  d.t  mur  de 
rEgltfe. 

§,  IIÎ.  Le  droit  de  Litre  appartient  au  Patron  , 
privativement  à  tous  attires, 

tr^  Sentiment  des  Auteurs  fur  la  quejîion  de  fça- 
voir Ji  le  Patron  a  dro't  de  Litre  en  dehors  com- 
me en  dedans,  Difcuffion  d^ Arrêts,  Les  Coutu- 
mes de  Tours  ï^  de  Lodunois  font  particulières, 
Obfer'vations  de  M,  Gayot, 

5.  IV.  Pourq'ioi  la  Litre  ij  autres  droits  honorifi' 
ques  appartiennent  par  pr.fërence  an  Patron, 

§,  V,  De  la  prétention  de  Litre  par  les  Seigneurs^ 

§.  VI.  Diverfes  efpéies  de  Litres, 

§.  VII.  Delà  Dédicace  diPEglife, 

§,  VIII.  Eglifes  appellées  Baliliqiies.  Pourquoi, 

§,  IX.  Abus  d-'S  Litres. 

§,  X.  Différence  des  Litres  d^un  Patron  ^  d'avec 
celle  d'un  particulier,  i^  Le  Patron  de  rtglife 
peut  étendre  fa  Litre  dans  r  intérieur  d'nne  Cha" 
pelle-,  même  la  placer  au-dejpts  de  celle  du  Pa^ 
tron  de  la   Chapelle, 

1^  Patron  ne  peut  continuer  fa  Litre  dans  Pinte' 
rieur  d*une  Chapelle  qui  a  fon  Patron  particu- 
lier. Ce  dernier  a  dans  fa  Chapelle  les  mêmes 
droits  que  le   Patron  de  PEglife  a  dans  PEglife, 

f^  Le  Patron  d'une  Chapelle  particulière  a  égale- 
4niut  droit  d'inte7it:r  coînplainte  pour  fon  droit  ^ 
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cG'fKme  le  Patron  de  rEglife  pour  le  Jien\ 

%.  XI.  Des  Litres  on  ceijifrtres  d^ étoffe» 

Obfervation  de  M,  Datity, 

§.  XII.  Des  Tombes  dans  les  Eglifes. 

§,  XIII.  S'il  ej}  permis  de  mettre  fes  Armoiries  fnr 
des  crvemcus  donnés  à  PEglije. 

f .  XIV.  Des  Armotries  appcfées  au  corps  13  à  l* 
[truaure  des  Lglifes, 

%^  Conciliation  d'^un  Arrêt  de  If^i.  avec  un  de 
163  1.  dans  celui  de  1552,.  il  n^f  ejî  que ft ion  que 
de  la  féf'ulture.  Principes  Jnr  le  droit  de  Litre 
dans  le  cas  oît  il  y  a  plujienrs   Seignettrs, 

5.  XV.   Litre  ejitre  Cofeigneurs  égaux, 

S-  XVI.    Vftijruitier  ii'a  point  droit  de  Litre, 

^T'  Deux  fortes  d^engagifies  :  Jimples  engagijîes  ^ 
efiga^ifes  a  titre  dUnféodation,  Droit  de  ckacnn, 

j^  Moyen  Jitfticier  qui  aurcit  pojj'ejji.m  immémo- 
riale des  honneurs ,  pourrait  les  conferver  contre 
un  Lngagijle  du  Roi-,  même  par  inféodatiou» 
Arrêt  du  ii  Juin    17^^. 

5.  XVII.  Ordre  de  Litre  entre  Cofeigneurs  iti' 
égaux. 

§,  XVIII.  Seigneurs  du  Village  de  la  ParoiJJe  net 
point  dro:t  de  Litre, 

$.  I.  /^^\  Npeut  s'étonner  de  ce  que  Tufage: 
\_J  des  Lirres&Ceintures  fanebres  étanfî 
fî  commun  ,  te  que  les  Seigneurs  en  étant  fi> 
curieux  ;  néanmoins  il  ne  s'en  trouve  prefque 
rien  d'écrit ,  pas  même  dans  les  Courûmes  9 
écrites  de^o  diverles  Provinces  de  ce  Royau- 
me ,  ni  dans  celles  des  autres  qui  font  régies 
par  le  Droit  Romain.  ; 

Il  n'y  a  que  les  Coutumes  de  Tours  &  de 
Loudun  qui  en  difpofent ,  ce  qu'elles  font 
chacune  par  une  leul  article  rapporté  ci-a- 
près ,  fans  que  ceux  qui  ont  ofé  dire  qu'il  y. 
eti  avoir  d'autres  Coutumes ,  ayent  pu  en  ciier 
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un  feul  avricle,  quoique  je  \qs  en  eufTe  prié» 
comme  je  l'ai  remarqué  ci-defTus  ,  chapitre  i» 

Sainfon  qui  a  écrit  fur  la  Coutume  de  Tours, 
n'a  point  fait  de  Commentaire  fur  cç:t  article; 
ce  qui  prouve  le  peu  d'ufage  &  de  connoif- 
fance  qu'on  avoit  de  ces  droits.  C'efl:  l'article 
60  de  Tours,  &  lez  du  Chapine  5  deLoudun, 
qui  ont  Ja  même  dirpofîtion  :  Loudun  &  Tours 
ayant  leurs  Coutumes  toutes  femblables ,  com- 
me étant  des  pays  qui  avoient  autrefois  ap- 
partenus au  même  Seigneur  ,  difoit  feu  M. 
Loifel  ,  célèbre  Avocat, 

Cette  conformité  de  Coutume  m'étoit  fort 
connue  par  Ja  conférence  que  i'en  avois  fait 
exaftement ,  aulll  bien  que  de  toutes  les  autres 
Coutumesécritesar'icle par  article,  dès  que  je 
commençai  de  venir  au  Barreau,  ayant  fî  bon- 
ne envie  de  fçavoir  le  droit  françcis,  qu'au- 
cun Auteur  n'a  recueilli  réparément,&  que 
j'ai  reconnu  qu'on  ne  pouvoit  apprendre  que 
par  une  longue  expérience  du  Palais,  par  la 
îedure  des  Ordonnances  Royaux,  des  Coutu- 
mes, Arrêts,  &  des  autres  Livres  de  nos  Doc- 
teurs François. 

Plût  à  Dieu  d'infpirer  au  Roi  de  prendre  de 
chaque  Parlement  quelques-uns  des  Préfidens  , 
Confeillers  &  Avocats  à.zs  plus  verfés  en  ce 
Droit  confus  ,  &  de  leur  commander  de  le 
réduire,  avec  les  Coutumes,  aune  feule. 

C'cfl  le  feul  moyen  de  détruire  la  chicane 
&  d'abréger  les  procès  ,  comme  du  Molin  ,  des 
plus  verfés  qui  ayent  été  en  ce  même  Droit 
François ,  l'a  cbfervé,  ayant  même  fait  une  ha- 
rangue démonftrative  fur  ce  fujet,  étant  hon- 
teux &  reprochable  à  un  Orateur  (  difoit  Sca- 
vola,  au  rapport  de  Ciceron,  (ieOratore)d'ig'> 
noter  Je  droit  de  fa  Patrie. 
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Nous  expliquerons  fommaîrement  ce  que 
c'eft  que  le  Litre,  les  différentes  formes  &  fi- 
gures de  Litre,  à  qui  il  appartient  d'en  avoir 
&  comment  eljes  doivent  être  peintes  &  ap- 
pofées  5  quand  plu/ieurs  ont  droit  d'en  avoir. 

Le  peu  de  nos  Auteurs  qui  en  ont  fait  men- 
tion ,  la  nom.m.ent  de  diverfes  mots,.  Quel- 
ques-uns ,  commiC  Chopin  ,  lié.  de  Do7nanio  ^ 
Tont  nommé  Vittalngtibris -,  d'autres,  fçavoir, 
ChalTaneus,  in  Catal,  Gl,  mutidi ,  Zona  feu  Li" 
gatura  fnneùris  ;  d'autres  ,  Litura.  Le  Parle- 
ment l'a  nommée  en  quelques  Arrêts  Ceinture 
de  deuil. 

De  vrai,  quoique  ce  mot  Litre  fignifiê  un 
Droit  honorifique  aux  Eglifes ,  inconnu  au 
Droit  Romain  ,  &  particulier  à  nos  mœurs, 
néanmoins  il  femble  qu'il  eft  emprunté  du 
Latin  ,  Lietra ,  de  -  même  que  à  Titulo  ,  Ti- 
tre à  Cithara  ,  Citrje  ou  Ciftre  :  ainfi  que  la  Cou- 
tume de  Loudun  perte  écrit  Ltflrè  ,  par  inter- 
pofition  de  la  lettre  /&  r  ,  qui  rend  la  dic- 
tian  plus  fermic  &  plus  agréable  que  lî  on  di- 
ibir  Lite, 

§.  z.  Or,  Littîra  fignifiê  non-feulement  ef^ 
façure  ou  trace  fur  quelque  corps  plus  grand, 
mais  il  fignifie  aufiï  la  peinture.  En  effet ,  la 
Litre  efi  une  trace  de  peinture,  de  largeur^ 
d*un  pied  &  demJ,  ou  de  deux  au  plus,  de 
couleur  noire  autour  d'une  Cliapellc  ou  E- 
glife,  à  l'honneur,  m.émoire,  &  en  figne  de 
deuil  du  fieur  Patron  de  l'Eglife,  ou  du  Sei- 
gneur du  lieu  ,  les  Armes  du  défunt  étant  pein- 
tes fur  divers  endroits  de  cette  trace.  C'efi  ainfi 
que  Bacquet  l'a  nommée  en  fon  Traité  des  Droits 
de  Jufi'  <^^P'  2.0.  ?i,  i6.  Se  Varon  appelle  les 
Litres  &  Ceintures  funèbres,  Sepulchrum pU' 
tium   t^diarurfî. 

Comme  cette  trace  a  quelque  forme  &ref- 
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remblance  d'une  Ceinture  ,  quelques-uns  l'ap- 
pellent Ceinture  funèbre  ov  '.ugubre ,  du  mot 
latin  Cingîilum  ,  par  fîmiiitude  ,  &  circonlo-- 
cution. 

Il  y  a  diverfes  fortes  de  Litres ,  &  les  diffé- 
rences en  conftituent  plufîeurs  efpéces ,  qui 
vont  être  remarquées. 

La  Litre ,  telle  que  je  viens  de  la  définir ,  qui 
fe  fait  tant  au  dedans  qu'au  dehors  dePEglifcr 
que  nous  pouvons  appeller  ,  pour  dillinctioïx 
plus  facile.  Litre  Patronale  &  Seigneuriale  , 
ell  attribuée  au  Seigneur  Châtelain ,  &  au  Pa- 
tron Fondateur,  parlefdits  Articles  des  Cou- 
tumes de  Tours  (<t)  &  deLoudun  {b):  en  voict 
les  termes. 

Le  Seigneur  Chstdaîn  efl  fondé  d\wotr  préémi'- 
nence  avant  fes  VaffaHx  es  Eglifes  étant  efi  fa  Cba.^ 
tel  lente  ;  comme  d\xvoir  ^  tenir  Litres  à  fes  Ar-^ 
mes ,  C5  Timbres  ait  dedans  xi  dehors  defdites  Lgli- 
fes  :  iS  pertt  prohiber  ^   défendre,   çrt^auîres  fes 
Vaffatix  ne  mettent   Litres   ne   Armoiries  efdites 
EgUfes  ,  an  préjudice  de  fa  prééminence  \ftnzn  que 
fon  Va'Jal  jut  FonJatetv  fvéctal  de  ladite  Eglife  y 
auquel  cas  il  pourra  avoir  ^  tenir  Li:re  à  fes  Ar- 
mes ,  {3   Armoiries  à  Timbres ,  Ç^  antrement ,  ait 
dedans  ^  an   dehors  de  ladite  Eglije  : Jinon  que 
ladite  Eglife  fut  principale  Eglife  Parochiale,  en 
laquelle  fût  ajjîs  le  Chàtel  ,  pri'.cipale  nuiifon  de 
ladite  Ch.îtellenie  :  auquel  cas  ,.  il  nepottrra  avoir 
lefdites  Litres  ^  Armes  dehors ,  mais  les  pourrit- 
avoir  par  dedans.  Et  anfH ,  Ji  ledit  Vaffal  d^an- 
cienneté  y  avoit  accoutumé  de  tenir  lefdites  Litres 
^  Armes,  au  dedans  de  ladite  Eglife ,  faire  îe^ 
pourra. 


(a)  Tit.  ^  art.  ^9. 
i'p)  Ghap.  y,  a.ru  l. 
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Ilfemble  qu'il  y  a  erreur  à  ee$  derniers  mot?  ï 
au  dedans  ;  &  qu'on  doit  mettre  au  contraire  , 
nu  dehors^  fînon  que  cette  dernière  partie  de 
l'article  feroit  fuperfiue,  vu  ces  termes  précé- 
dens,  que  Vajftl potirra  avoir  fes  Litres  ^  Arines 
far  dedans. 

Cette  dernière  partie  porte  la  même  difpo- 
fition,  &  le  fens  de  l'article  eft,  que  le  VafTal 
Patron  eft  fondé  aufditspays,  etiam  contre  Ton 
Suzerain  Châtelain,  non-feulement  au  dedans 
deTEglife,  mais  encore  au  dehors,  fi  d'an- 
cienneté il  avoit  coutume  de  les  avoir  au  de- 
hors. 

On  voit  que  le  Seigneur  Châtelain,  par  ces 
deux  Coutumes,  eft  préférable  d'avoir  Litre, 
telle  qu'elle  ell  définie  ci-defTus ,  fur  &  au  pré- 
judice de  fes  Vaffaux,  à  moins  qu'ils  ne  foient 
Fondateurs  &  Dotateurs  des  Eglifes  de  leurs 
Paroiffe? ,  pourvu  que  ce  ne  foit  point  celles 
des  Châteaux  des  Châtellenies.  En  autre  cas  , 
le  Sieur  Châtelain,  en  ces  Coutumes,  a  droit 
de  Litre  fur  fes  Vaffaux  ;  ce  quis'entend,  quoi- 
que ces  VafTaux  ayent  toute  Juilice,  haute, 
moyenne  &  baffe,  &  que  l'Eglife  foit  fituée 
fur  leur  Fief  &  Juflice  :  autrement  ces  articles 
n'opéreroient  ri-en  ;  ce  qui  efl  particulier  en 
ces  deux  Coutumes. 

C::;^^On  demande  fi  celui  quia  àvo'it  6.e  Litre 
en  dehors  comme  le  Seigneur  Haut-Jufiicier 
de  la  Paroiffe,  peut  la  conduire,  même  furies 
murailles  adoifées  à  TEglife  qui  interrom- 
proientle  cours  du  mur  de  l'Eglife,  quand  le;s 
murs  ferviroient  à  quelqu'autres  ufages. 

Voyez  fur  cette   queflion  l'obfervation  Je 
M.  Danty ,  dans  ce  chapitre,  §.   u.] 

Il  eft  â  propos  de  commencer  par  ce  q,ui  doit- 
étre  général  paa*  tout* 
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^.  3,  Il  efr  général  &  d'uiage  par  tout,  tant 
aux  Pays  Coutumiers,  qu'en  ceux  de  Droit 
écrit,  que  comme  les  honneurs  de  l'Eglife  ap- 
partiennent au  Patron,  privativemenî  à  tout 
autre,  fuivant  qu'il  a  été  montre'  cî-delTus,en 
divers  endroits  de  ce  Traité.  Par  coniequent 
il  a  dicit  de  faire  S;  d'avoir.Litre,  tant  dedans 
que  dehors,  à  Pexclufîon  du  Baron ,  Châte- 
lain ,  ou  autre  Seigneur. 

Cela  a  été  jugé  le  28  Février  1550.  par  Ar- 
rêt du  Parlement  de  Rouen ,  pour  Robert  de 
Sol  Heur  de  Bouravilie.  Il  y  en  a  un  autre  Ar- 
rêt pour  l'Abbaye  de  la  Trinité  de  Caën  ,  du 
zj  Mars  i5'33.  Autre  du  27  Mars  1601.  pour 
Nicolas  Darces,  Baron  de  la  Ferriere  ,  fieur 
de  Livorot ,  contre  Philippe  de  la  Raye  ,  fieur 
de  la  Pipardiere,  rapporté  entre  les  Arrêts  pla- 
cés à  la  fin  du  fécond  Volume,  n.  xlii. 

Cela  n'auroit  point  lieu ,  fi  le  Baron  Châte- 
lain ou  autre  Juflicier  s'étoit  réfervé,  en  per- 
mettant, ou  fouffrant,  fonder  ou  doter  une 
Egiife  fur  {ow  Fief  &  Juftice ,  la  prérogative  & 
prééminence  des  honneurs  de  l'Eglife.  A  quoi 
on  peut  rapporter  l'opinion  de  d'Argentré> 
en  fon  Coufeil  5.  cité  ci-deffus. 

Par  l'Arrêt  du  Parlement  de  Paris ,  rapporté  > 
ibi:i,n.  Lvii.du  13  Août  i^ij*.  entre  les  Re- 
ligieux ,  Prieur  &  Couvent  de  S.  Viv!rtor  lès 
Paris,  Prieurs,  Curés  de  la  Paroiïïe  d'Athis  , 
d'une  part,  &  M.  Viole,'  ancien  Pré/îdent  ea 
la  Cour  des  Aides,  Seigneur  Féodal  S:  Juîîi- 
cier  de  ladite  ParoilTe,  d'autre,  quoiqu'il  pa- 
rût, même  parle  titre  defdits  Religieux,  que 
les  anciens  Seigneurs  féculiers  d'Athis  avoient 
aumoné  aufdits  Religieux ,  Abbé  &  Couvent , 
tout'&  tel  droit  qu'ils  avoient  en  ladite  Egii- 
fe ,  groffe  &  menue  dixme  de  ladite  ParoilTe. 

f^éanmoins ,  d'autant  qu'il  paroilToit  par  U 
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nitme  Titre  ,  que  M.  l'Evéque  de  Paris  avoît 
donné  à  l'Abbaye  S.  ViCior  l'Eglife  &  Cure 
ParoiiTiale  d'Athis  ;  &  que  régulièrement  TE- 
véque  eft  réputé  Patron,  s'il  n'appert  du  con- 
traire, comme  il  a  été  momré  ci-defTus;  la 
Cour  ajugea  feulement  audit  Sieur  d'Aîhis  le 
droit  de  Litre  au  dehors  de  l'Eglife,  privati- 
vement  aufdits  Religieux  ,  fans  qu'il  pût  l'a- 
voir au  dedans ,  qu'au  defious  de  celle  des  Re- 
ligieux, c'eft-à-dire,  des  Armoiries  de  l'Abbye  ; 
car  les  Religieux  n'ont  point  d'autres  Armoi- 
ries, que  celles  de  leur  Abbaye, qu'ils  prennent , 
non  pour  Armes,  mais  pour  marque  de  leur 
fceau  :  faifant  peindre  ces  Armoiries,  les  faifant 
graver  en  pierre,  ou  élever  en  bolfe , /i  bon  leur 
femble  ,  aux  Eglifes  dont  ils  font  Patrons, 

Quoique  les  Patrons  Eccléfîaftiques  n'ayent 
point  coutume  de  faire  peindre  des  Litres  au 
dedans  ni  au  dehors  des  Eglifes  de  leurPatro" 
nage  :  cependant;  par  cet  Arrêt,  la  Cour  a  iu- 
géque  11  le  Sieur  d'A'-his  vouloit  faire  peind;e 
Litre  au  dedans  de  l'Eglife  d'Athis,  il  le  pour- 
roit,  en  conj^dcrarion  que  fes  PrédécefTeurs 
Seigneurs  d'Athis,  avoient  aumône  partie  da 
Parronage,  &  les  dîmes;  auquel  cas,  comme 
jî  a  été  montré  ci-deiTus,  les  autres  honneurs 
t<  droits  dépendans  du  Patronage  ne  laifTent 
pas  de  lui  appartenir. 

Mais  auffi,  d'autant  qu'il  n'avoit  point  au- 
jnoné  la  totalité  du  Patronage ,  n'ayant  aumô- 
ne que  ce  qu'il  y  avoit  de  droit ,  &  l'Eveque 
le  furplus  :  les  Religieux  pourraient  faire  Li- 
tre  au-deffus  de  la  iienne,  au  dedans  de  l'E- 
glife ,  c'ell-à-dire  •>  qu'ils  pourroient  faire  pein- 
dre les  Armoiries  de  l'Abbaye  au  deffusde  cel- 
les peintes  en  ]a  Litre  dudit  Seigneur d'Athis, 
devant  fuffire  aux  Gens  d'Eglife  de  foatenir 
leur  droit,  leur  autorité  &  prééminence  par  ce 
mpyen,  fans  noircir  ni  défigurer  leurs  Egli- 
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/espar  une  Ceinture  continue,  ce  qu'ils  peu- 
Vent  faire,  lorfque  les  Seigneurs  laïcs  veulent 
en  uler  à  leur  préjudice. 

3Iais  s'il  eût  paru  que  les  Religieux,  Abhé 
&^  Conventde  Saint  Victor  eulfent  été  Patrons 
fans  bienfait  ni  aumône  des  Seigneurs  d'Athis, 
ce  Seigneur  eut  été  exclus  de  faire  Litre  aU 
dedans  ni  au  dehors  de  TEglife  ;  ou  en  tout 
cas,  de  ne  pouvoir  en  faire  aucune,  fînon  au- 
deiïbus  de  celle  des  Religieux,  c'eft- à-dire, 
au  deïïbus  des  Armoiries  de  l'Abbaye,  au  de- 
hors de  l'Eglife  ,  en  la  même  ligure  qu'il avoit 
été  jugé  pour  le  dedans. 

Afin  qu'il  paroiiTe  de  la  vérité  de  ce  que  def- 
fus;  fçavoir,  que  les  anciens  Seigneurs  d'A- 
this  avoient  aunioné  le  droit  qui  leur  apparte- 
noit  dans  l'Eglife  du  lieu  ,  aufl'i  bien  que  les 
dîmes,  tant  groHes  que  menues,  a.  l'Abbaye 
Saint  Viiftor,  mais  qu'ils  ne  leur  avoient  point 
aumoné  la  totalité  du  Patronage,  &:  que  ç'avoit 
été  1  Evéque,  à  qui  régulièrement  le  dri^it  en 
appartenoit. 

On  verra  en  fuite  de  ces  Arrêts  places  a  la 
fîn  du  fécond  Volume,  n.  lviii.  copie  fort 
fommaire  des  Titrer  qui  ont  été  recouvrés. 

{^^  Maréchal  n'eft  pas  le  feul  qui  prétende 
^ue  le  Patron  ait  droit  de  Litre  en  dedans  & 
en  dehors  ,  il  a  été  fuivi  par  la  Peirere  ,  1.  l,  n, 
^4.  Bafnage,  art.  141.  de  Normandie,  &  Dan- 
t}  :  c'eft  aufTi  l'avis  de  Roye. 
•  Simon,  tit.  z^.  §,  5.  ne  la  donne  en  dehors 
qu'au  Patron  laïc. 

L'art.  18.  des  arrêtés  de  la  Moignon,  tit, 
des  Droits  honorifiques,  dit:  le  Seiruenr  Vi-intm 
Jnflicier  petit  avo^r  Litre  i3  Ceinture  fur,éhre  art 
dehcrs ,  (  î3  «'«  le  Fatrc»^  7iortcl(la:t  ton  e  p-of-^ 
f'^J'oft  contraire.) 

L'art.   15,  avoit  réglé  (^yiatt  dalnm  ào,  TE- 
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giife ,   la  Litre  du  Patron  feroît  att-deffas  de 

celle  du  Haut-Jullicier, 

Defpeîfres ,  des  Droits  Seigneuriaux,  art.i. 
fç<ft.  7.  dit  que  le  Patron  n'a  droit  de  Litre 
qu'au  dedans, 

La  Note  fur  la  Peirere  fuit  le  fentiment  de 
DefpeiiTes. 

Le  fentiment  de  Maréchal  e/l  celui  qui  a 
plu?  de  partifans.  Il  efl  certain  qu'il  a  lieu  dans 
•les  Coutumes  de  Tours  &  de  Lodunois ,  qui  y 
ont  des  dirpolirions  précifes.  Mais  dans  les  au- 
tres Coutumes  on  voit  qu'il  ne  feroit  pas  fans 
difficulté. 

Par  rapport  au  droit  privatif  que  Maréchal 
donne  ain/î  au  Patron  au  détriment  du  haut- 
Juilicier,  M.  Guyot,  (  obferv.  c.  3.  feft.  i.  pre- 
mière quefl.)  remarque,!  c.  qu'on  ne  voit  point 
les  efpéces  des  deux  premiers  Arrêts,  i°.  que 
tous  trois  font  Arrêts  du  Parlement  de  Rouen , 
qui  n'accordent  les  Droits  honorifiques  qu'aux 
Seigneurs  Patrons  ,*  &  jamais  aux  hautsjufli- 
ciers,  qui  n'ont  pour  titre  que  leur  haute- Juf^ 
tice.  Ain/i  il  n'efl  pas  étonnant  que  ces  Arrêts 
étendent  la  Litre  patronale  au  dehors  dès  que 
le  Patron  feui  y  a  tous  les  droits.  Mais  un  Pa- 
tron qui  n'eftpas  haut-Julîicier,  eft  hors  de  l'E- 
giife  un  /impie  habitant. 

Quant  à  TA.rrét  d'Athis  que  Maréchal  s'ap- 
plique à  expliquer  ici,  (en  quoi  il  a  été  fuivi 
par  Simon,  Danty  &  Perrière,)  il  faut  obfer- 
ver  d*abord  que  les  honneurs  de  l'Eglife  font 
fondées  fur  deux  caufes,  le  bienfait  du  Patron, 
&  la  puiffance  publique. 

Le  Patron,  hors  l'Eglife,  n'efl qu'habitant, 
il  n'a  aucun  droit  fur  le5  dehors.  Le  haut- 
Jufticier  au  contraire,  cil  le  Seigneur  du  ter- 
rein  où  efl:  l'Eglife,  dir  fol  de  l'Eglife  &  du 
dehors.   Sa  puiffance  publique  a  pour  objet  j"* 
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^e  maintenir  le  bon  ordre ,  &  de  protéger  l'E- 
glife  dans  Tes  pofferrions. 

Or  y  a-t'il  à  balancer  à  convenir  qu'il  foit  le 
feul  qui  ait  droit  de  Litre  au  dehors.  Les  Cou- 
tumes de  Tours  (Se  de  Lodanois  font  locales 
&  ne  peuvent  feryir  de  règle.  Auil'i  Palu  fur 
iart.  60.  de  Tours,  dit- il,  que  :  quctnd  le  P.ï- 
trou  n'tj}  piis  Wijjdl  dit  Ch.itiLiifi ,  il  faut  fttivre 
VArrh  d'AtbIs ,  qui  juge  que  le  Paron  ne  doit 
ayoirf.i  Litre  q<i\%H  pourtour  de  l^cglife  {atide- 
d.i.us  fenlemefit  'i5  non  an  dehors)  ceU  aufli  l'a- 
yis  de  Tronçon  fur  Paris,  art.  6p. 

M.  Simon,  Iocq  cituto  ,  ne  donne  la  Litre  au 
dehors  qu'au  Patron  laïc,  c'eft  un  fentiment 
particulier  qui  n'ell  établi  fur  aucun  fonde- 
ment. 

Danty,  en  (on  obfervation,  rapporté  plus 
bas  au  §.  1 1.  (en  rétutant  Simon  fur  ce  qu'il- 
avoit  dit  que  le  Patron  Eccléiîaftique  ne  pou- 
voit  prefcrire  la  Litre  au  dehors ,  parce  qu'il 
n'a  pas  les  honneurs  extérieurs)  dit?  o^^e  Ji 
l* Arrêt  d'Athis  juge  q'te  le  Patron  Eccléjîid'ique 
n'a  droit  de  Litre  (  qitatt  dedans  )  ce  nej}  pas  une 
cofiféqnence  q  l'il  ne  puijfe  les  avoir  [an  dehors) 
nonobjiant  toute pnfpfjji^n  contraire.  M.  hLuéchal  i 
ajouie-t-il ,  {fe  feyoit-il  trompé  /i  grojfierement 
dvis  une  chofe  Ji  certaine  dans  l^-'fage ,  en  affir" 
înint  le  contraire.)  On  voit  par-là  que  Danty 
s'en  efl  tenu  à  l'autorité  de  jMaréchal ,  &  n'a 
pas  examiné  après  lui. 

Mr  Guyot  fait  trois  obfervations  à  l'égard 
de  cet  Arrêt,  la  première,  que  le  motif  qui 
porta  les  Magiftrats  à  adjuger  à  M.  Viole  la 
Litre  a>t  dedans  ^  art  dehors  ne  fut  pas  la  por- 
t:on  dît  Pa'ronage  prétendu  art-noné  par  fes  Au-m 
Jf«rf,  comme  Maréchal  l'alTure  &  les  autres 
d'apr-js  lui  :  la  féconde  ,  qui  ell  une  confé- 
quence  de  la  première,  qu2   la  Co-jr  n'a  pas 
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voulu  en  cela  diftinguer  le  Patron  EccIéffaHi- 
que  du  la'c  :  enfin  ,  que  L%  feule  qualité  rie  haut' 
Jujl  cier  fit  adjuger  la  Litre  a«  dedans  ^  <î«  //e- 
iwj  à  M.  Viole.  Indépendamment  de  la  preu- 
ve qui  s'en  tire  de  la  ledure  du  difpofitif  de 
cet  Arrêt,  il  rapporte  l'extrait  qui  s'en  trou- 
ve dans  les  Arrêtés  de  la  cinquième  Chambre 
de;  Enquêtes  de  M.  le  Prêtre ,  qui  porte  ,  (  fous 
îa  date  du  z  ^  Août  t  6 1 5 .  )  jugé  au  rapport  de 
M.  le  Prêtre,  entre  les  Religieux  ,  Prieur  & 
Convent  de  S.  Vidor,  &  M.  Viole  d'Athis» 
cjue  h  hatit-JujUcier  a  droit  d'avoir  Litre  &  cein- 
ture de  deuil  autour  de  l'Eglife  Parochiale, 
/if e  dans  i\iendrie  de  fa  bartte-Jujîice  y  tant  en  de- 
hors gu'' en  dedans  '{3  le  Patron  Fondateur  ^  d^z- 
voir  les  Litres  &  ceintures  de  deuil  autourde 
l'Fglife  ,  en  dedans  â'icelle  feulement^  &  en  con- 
currence du  Patron  ^  du  haut-]ufîicier  ^  que 
celles  du  hMut-Jnjïi.ier  feront  mifes  dans  ladite 
Eglife ,  au-defTous  de  celle  du  Patron, 

La  diipofition  de  cet  Arrêt  efl  très-claire,  il 
Jie  diftingue  point  le  Patron  Ecclé/iafii/jne  oié 
ia'ic  :  il  n'a  eu  en  vue  que  de  marquer  ce 
qu'on  jugeoit  erître  un  Patron  ^^  un  h.t'^f-JrijJi^ 
tier  cfkncu-  ren^:  il  ne  donne  à  M.  Viole  le 
droit  de  L:tre  ,  que  comme  haut-Juflicier  d'A- 
this, 

Aufîî  Boucheul,  fur  Poitou,  art.  i.  n.  i^, 
après  avoir  rapporté  cet  A.rrét  &  le  fentiment 
de  Maréchal ,  dit  :  mais  on  fuit  ordinair  ment 
tet  ordre -f  t^te  le  Patron  ne  peut  avoir  ceint  n- e 
(^qti\ft  dedans  de  P Eglife')  ^  le  haut  Juflîtier 
{au  dehors  ^  au  dedans.)  Lelet,  fur  l'art.  14. 
efi:  de  même  avis.] 

§.  4..  Les  honneurs  &  Litres  appartiennen.t 
au  Patron  ,  par  préférence  à  tous  autres  mcnia 
préférablement  aux  Juiliciers,  par  deux  rai- 
Ions. 
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La  première,  eue  Ja  Fcndationde  TEglife 
cfl  préiîimée  plus  ancienne  que  la  conceHîon 
de  la  Juilice  faite  par  les  Rois  aux  Seigneurs 
Juiliciers ,  s'il  n'appert  du  contraire^;  car  la 
conceflicn  des  Jufiices  aux  Seigneurs  particu- 
liers n'efl  point  de  toute  antiquité,  ni  précé- 
dente le  Chrifiianifn-e  en  cette  Monarchie; 
elle  eilmèmepcfltriture  au  Roi  Pépin  le  Bref 5 
pore  de  Charlemagne. 

Le  féconde  railbncil,  qu'on  préfume que  le 
Seigneur  a  quitté  &  remis  fa  prérogative  an 
Patron  &  Fondateur,  fouffrant  qu'on  édifiât 
l'Eglife  fur  fon  Territoire,  s'il  ne  l'a  réfervée 
cxpreffém.ent. 

Il  n'y  a  point  d'inconvénient  qu'un  VafTal 
précède  en  certain  ca?  fon  Seigneur  de  Fief, 
hors  le  lieu  où  il  lui  doit  hommage,  &  hors- 
les  aétes  qui  en  dépendent,  comme  efî  la  Séan- 
ce de  l'Fglife,  &  à  la  convocation  du  Ban  ^. 
arriere-Ban ,  pour  raifon  d'auires  Fiefs,  ainii 
qu'il  a  été  montré  ci-deiTus. 

Cela  a  été  jugé  pour  la  Séance  &  pour  les 
honneurs  de  l'Eglife,  au  profit  de  Charles  de 
la  Touche,  Ecuyer,  par  Arrêts  fort  contradiC' 
toires ,  donnés  au  Grand  Confeil,  datés  ci' 
deflus,  S:  rapportés  entre  les  Arrêts,  placés 
à  la  fin  du  fécond  volume,  n.  xiii.  &  xiv» 

Crainte  de  répétition  ,  le  droit  de  litre  appar- 
tient au  Patron,  quoiqu'il  n'ait  point  le  Fief, 
ou  ^uoiqu'étant  Seigneur  du  Fief  fur  lequel 
l'Eglife  efl  fituée ,  il  n'en  ait  point  la  Juflice  t 
ccmm.e  en  Normiandie  ,  où  la  plupart  des  Cures- 
font  au  Patronage  de  quelque  Gentilhomme  ,• 
à  caufede  (orv  Fief,  quoique  régulièrement  eft 
ce  pays-là  les  Fiefs  n'ayent  point  d'autre  Juilice? 
que  de  Gr,gef\ege^  qui  efi:  feulement  une  efpece? 
îe  Juftice  cenfuelle  ou  foncière,  telle  que  cell^ 
ftont  il  eâ  £iii  caeiuioft  aux  Coutums"s^  dr 
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Aîeaux  ,  article  203.  Sens,  article  20.  Auxer- 
re,  article  zi.  Chartres,  article  m, Mantes  , 
article  48.  Reims, article  144.  pour  contraindre 
à  la  reconnoifiance  &  perception  des  dépits  Ctï- 
gneuriaiixcépendariS  du  Fief;  même  le?  Barons 
en  Normandie  n'ont  point  haute- Juftice  ,  à 
moins  qu'elle  ne  leur  ait  été  concédée  exprefTé- 
tp.tnt'^  ce  qui  eft  iinguiief&  particulier  à  cette 
Province. 

§,  5.  Après  le  Patron ,  le  droit  d'appofer  & 
faire  peindre  litre,  efl:  prêt  :ndu  par  le  Seigneur 
haut-Juflicier  ,  parce  ,  dit  ChnfJ'ar.eKs ,  ;;;  Cat.if, 
glor.  mufid.  part.  i.  «.  Iî.  que  Arma  'xL  i'/'ignia 
infcîdpere  ejl  honcris  \5  Jtiyifdiclir.KJi  -  vîx  (^  que 
le  moyen  ,  le  bas- Jufticier,  ni  le  fimpJe  Sei- 
gneur du  Fief  où  TEglife  eft  ir.tviée  ,  puiffent 
l'avoir  ni  le  prétendre  ,  s'ils  ne  l'ont  rcfervé 
expreflement ,  permettant  eu  foufirant  au  /im- 
pie Patron  &  Fondateur  de  bâtir  i'Eglife  furie 
Fief  eu  Juflice  :  vu  que  les  pJus  grands  Sei- 
gneurs &  Barons  ,  même  les  Ducs  ii'en  ont 
.point  droit,  quand  il  y  a  Patron  ,  s'ils  ne  l'ont 
.îp£ferv*j  ,  fuivant  à^ Argetitré  en  fo7îd.iî  Cofifeil  ^, 
cité  ci-defTus. 

Néanmoins  il  fembîe  que  cela  foit  contre* 
j'ufage  commun  de  pîulieurs  pays. 

Car  en  plufieur?  pays  les  moyens,  les  bas. 
Jufriciers ,  &  les  fmplcs  Seigneurs  du  Fief  oiî 
i'Eglife  eft  iituée  en  ufent,  &  font  peindre  li- 
tre ;   mais  c'eft -plus  par  fouffrance   que#par 
droit. 

De  fait,  de  la  Roche-Flavin,  enfe^  RecHeïh 
d'Arrêts  ,  ch.tf.  23.  rapporte  que  par  Sentence 
.des  Requêtes  du  Palais  à  Touloufe  ,  du  iz 
Aoiit  15^51,  il  fut  permis  à  Alexandre  le  Roux, 
Cofeigneur  pour  mxoitié  de  la  baffe- Juilice  de 
Heerevilie  au  Comté  de  Carmain,  de  peindre 
/eiilement  contre  le  mur  dans  I'Eglife  >  à  l'enr 
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droit  du  Tomber.u  de  Ton  père  ,  fes  Armoi- 
ries, avec  une  bande  noire  de  àix  ou  douze 
pans ,  ou  ePpans ,  àont  les  dix  valent  quinze 
pieds  5  en  %ne  de  deuil  i  fans  aucune  ceinture 
funèbre ,  qui  demeureroit  au  lieu  de  la  ll'pultu- 
re,  de  telle  hauteur  qu'elle  n'empécîiat  point 
la  ceinture  funèbre  du  Seigneur  Juiticier ,  au 
cas  qu'il  mourût  dans  iV.n  ;  ce  qui  fut  ordon- 
né ,  afin  d'établir  une  différence  de  la  fépulture 
•de  celui  qui  a  quelque  portion  d'efpece  de  Jufti- 
ce ,  d'avec  la  fépulture  de  fes  Jufticiables&  des 
autres  qui  n'en  ont  point  droit. 

$■=  6.  Quant  à  la  forme  des  lirres ,  elle  elî 
telle  :  la  litre  patronale  ou  feigneuriale  dont 
il  a  été  traité  ci-defpas  §.  2.  appartenant  aux 
Seigneurs  Patrons  .  que  les  Seigneurs  hauts- 
Juiliciers  &  des  Fiefs  où  l'Eglife  eilfituée  pré- 
tendent aufli,  fe  fait  tant  au  dedans  ,  que  dehors 
l'Eglife  ,  &  tout  autour. 

Il  feroit  néanmoins  plus  décenr,  plus  pieux 
&  plus  religieux  de  ne  point  peindre  de  litre  au 
dedans ,  au  moins  de  n'en  point  peind^re  autour 
de  toute  l'Eglife.  C'eil  en  quelque  fiçon  la  dé- 
figurer &  la  bigarer  de  chofes  profanes ,  &fou- 
vent  de  fgures  indécentes. 

L'abus  va  iufques-là  ,  que  quelques-uns 
n'ont  point  eu  la  difcrétion  de  ne  point  faire 
noircir  ni  peindre  leur  litre  fur  peintures  d'Ima- 
ges des  Saints  ,  me  ne  fur  les  Croix  qui  mar- 
quoientlaDédicace  de  l'Eglife.  Ces  Croix  font 
peintes,  ou  en  plat ,  ou  appliquées  en  pierre, 
&  en  boffe ,  au  nombre  de  douze  en  mémoire 
de  Notre  Sauveur  Jefus-Chrifl ,  &  de  fes  douze 
Apôtres ,  qui  furent  les  premières  colomnesde 
l'Eglife. 

Si  c'efl  un  crime  d'effacer  les  armes  du  Prin- 
ce ,  même  de  g-îter  celles  de  Ton  flmple  Seigneur 
^e  Fief  Suzerain  ,  c'en  eil  un  bien  plus  grand 
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d'effacer  ces  Croix  ,  Signât  Deîy  comme  H  a  été 
tpiontré  ci-defiiis. 

En  t^ei ,  ce  font  les  armes  de  Dieu  ,  (^ue? 
TEvcque  met  dans  1  Eglife  i'orfqu'il  la  dtdie^ 
pour*  marquer  nue  Dieu  en  prend  poiTefllont 
ces  Croix  ne  Ton:  pas  feuiement  bénites,  elles 
fonr  facrées  cvec  la  fainte  Huiie^ 

Enfin  c*^eil  encore  un  crime  plus  énorme  de 
mettre  Tes  armoiries  fur  ces  Croix. 

§.  j^  A  propos  de  la  Dédicace  de  l'Eglife  Se 
du  dflaiiTement  particulier  qui  en  eft  fait  à  Diea- 
par  le  moyen  de  cette  fainte  &  facrée  cérémo-*: 
jaie  y  nous  voyons  dans  i'Hiiloire  fâinte ,  que  lest 
ajiciens  Patriarches  vouloient  que  ce  qu'ils  con- 
facroient  à  Dieu  fut  exemt  de  toute  fervitude 
humaine. 

Ainfi"  Abraham  au  chapitre  23 .  de  la  Genéfe  ,. 
3De  voulut  point  accepter  fa  Ipelonque  d'Hc- 
l>ron  ,  que  les  Hetéens  lui  ofTroient  griiii:  y 
]f  our  y  enterrer  fa  femme  Sara  y  fed  appefidft  nun- 
dr.\ge}itos  Jîclos  argenti  y  afin  que  perfonne  nç 
|jû:  y  réclamer  rien  à  l'avenir  ;.  'i^  /ic  ei  ccfifr- 
matfts  ejî  ager  in pojfejjiotiem  Monumefiti^  Au  2.  des 
Rois,  chapitre  dernier. 

David,  ayant  voulu  après  la  pefle ,  ériger  nrr 
Autel  fur  le  champ  d'Arenna,  où  il  avoit  va 
î*Ar!ge  du  Seigneur  retenir  fa  main  ;  &  Arenna 
îe  lui  ayant  offert  gratis ,  il  repartir  :  Jsequa» 
Mtam  ut  vis  ;  fed  emam pretio.  a  te  ,  Ç^  «o«  offe-am 
lyofnîfio  Dec  meo  holocaufta  gra'uita  ;-c'efl-â-dire  r 
J^  ne  facrifierai  point  fur  un  lieu  ,  qu'un  autre 
imiife  dire  ?  ce  ch.tmp-là  ejl  à  moi\,  pour  monrrer 
çire  ce  oui  efl  une  fois  dédié  à  Dieu  ,  doit  être: 
éans  une  pleine  puifTance  Se  liberté ,  &  entière^ 
ïaent  libre  de  toute  fervitude. 

§.  S..  Ce  n'eft  point  fans  myUere  que  les 
Ealifes  i^ont  appeilécs  Bii/ili^ues- -,  c'eft-à-direT 
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I^  Terre,  ell*"?  îcnr  en  effe::  Roy?I?s  ,  Dan.vs 
&  Maitreffes.  Par  cette  même  raifon  faint  Chry- 
rollome?  en  THomelie  56.  fur  la  f^.auxCorin-- 
tr.i*ns,  dit  que  le  lem^le  ejl  ie  Palciis  du  Ciel  : 
f  V/?  même  le  Ciel, 

Il  qQc  aifé  de  remarquer  en  quantité  d'endroits- 
de  l'Ecriture  ,  que  toutes  fois  &  quantes  qu'elle 
parle  d'aller  au  Temple  ,  elle  fe  fert  du  mot  de 
monter  ,  non-feulement  félon  le  fens  littéral  , 
parce  que  le  Temple  de  JerufaJem  ctoit  bâtt 
ibr  une  montagne,  &:  que  Ja  première  Eglife 
des  Chrétiens  afem.blcs  dans  le  Cénacle  de  S» 
Jean  ,  fut  aufll  fur  le  Mont  de  Sien  ,  comme  $• 
Cyrille  de  Jerufalem  le  marque  en  fa  Catéche- 
fe  14.' AlaisTEcriture  fe  fert  de  ce  m.ot  monter  y 
felcn  l'explication  fpirituelle  ,  dont  le  Pfal- 
mifre  a  dit:  Afcenjïrn.s  in  ccrde  fuo  difpcf/iit  }  & 
en  un  autre  endroit  ,  Tnndameuta  ejt'.s  in  yn'^nti^ 
iusfmdis;  &  en  un  trciféme,  Uùufi.nas  ta  mi~- 
rabiliter  à.  menti hrt^  aternis,- 

L'emphafe  de  ces  rermics  eil  peur  en  relever 
la  hauteur,  la  puiiTance  abfoluc  ?  &  la  pleine 
liberté,  &  pour  en  exclure  abioiumentla  bai-- 
ieiTe  d'une  fervitude  terreflre- 

A  moins  d'avoir  oublié  entièrement  fcn  de- 
voir, &  le  refpeft  ,  l'amour  &  la  révérence  que 
nous  devons  à  Dieu  ,  ii  faut  renoncer  abfolu— 
mentà  toutes  ces  prétentions  fallu  eu  fes,-vaines, 
ridicules,  &  indig-nesd'un  Chrétien. 

Conftantin  le  Grand  ,  qui  fut  le  premier  en- 
terré dans  TEglife  ,  ainii  que  nous  avons  re- 
marqué ci-deffus  y  a  obtenu  ce  privilège  y  es- 
confîcération  des  grands  fervices  qu^il  avoir. 
rendus  à  i'Eglife  ►  dérruifant  le  Paganifme,  é!r. 
donni^nt  au  Pape  Saint  Silveltre  le  Siège  de- 
l^mpire  qui  étoit  à  Rome.,  fe  retirant  à  Bizaa- 
Cfi"*»  appelléede  fan  nom.  Ccnûantinopie. 

Depuis  aa a  aufii  a.«:otf  dé  celte  £race  ans  Fts^ 
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iTons  Fondateurs  des  Eglifes,  Telon  qu'il  a  été 
marqué  ci-dèiTus,  &  enfuite  aux  bienfaiteurs  & 
autres  perfonnes  des  plus  qualifiées. 

On  ne  doit  point  en  induire  que  ce  Toit  une 
Servitude  :  c^?fî  plutôt  une  marque  de  rerpeâ&: 
de  pieté,  qui  témoigne  qu'on  délire  retourner 
dans  le  fein  de  VÉgViiQ  ia  mère ,  à  laquelle 
comme  Ton  s'eft  donné  durant  la  vie  5  on  s'y  re- 
met aufii  entièrement  après  lamort:  JBfc^,  Do* 
mine  ,  tua  reddimus  tibi. 

Par  conféquent  il  eft  trcs-raifonnable  d'y 
garder  beaucoup  de  décence  ,  tant  pour  la  fé- 
pulture  'que  pour  les  autres  honneurs  mon- 
dains ,  qu'on  recherche  plus  pour  fatisfaire  la: 
vanité  des  vivans ,  qu'afin  de  foulager  les  dé- 
funts. 

§.  9,  J'ai  un  Mémoire  qui  m'a  été  envoyé  par 
un  grand  Seigneur  du  Royaume,  après  qu'il 
eut  approuvé  la  troiliéme  édition  de  ce  Traité. 

Ce  Seigneur  blâmoit  fort  les  litres  ,  difant 
^ue  c'étoit  vouloir  faire  porter  le  deuil  aux 
Eglifes  ,  de  perfonnes  qui  font  récompenfées 
au  monde  par  leurs  vanités,  des  bienfaits  dont 
lis  devroient  attendre  la  récompenfe  au  CieU 

§,  10.  On  fait  la  litre  patronale  ou  feigneu- 
riale  au  dedans  &  au  dehors  de  l'Eglife  :  en 
quoi  elle  efl  différente  d'une  fîmp^le  litre  ou 
ceinture  qui  fe  fait  dans  une  Chapelle  de  fon- 
dation particulière  d'un  Gentilhomme  ,  ou 
d'une  perfonne  de  qualité. 

Comme  il  a  été  montré  ci  deiTus,le5  Gentils-" 
hommes,  même  les  fimplesParticuliers peuvent 
avoir  des  Chapelles  fondées  par  eux,  &  bâties  a 
côté  ou  aux  ailes  de  l'Eglife  principale  dont  un 
autre  efî:  Patron  ou  Seigneur  Jufticier  ,  011  bien 
Seigneur  féodal  du  lieu. 

Le  Gentilhomme,  ou  autre  perfonne  noble 
%  5ui  une  telle  Chapelle  appartient ,  peut  y 
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faire  litre  ,  pourvu  que  ce  ne  ibit  qu'au  dedanJ 
de  Ç\  Chapelle  feulement,  fans  l'étenire  au 
dedaa;  du  Chœur  ,  ni  de  la  Nef,  ni  au  dehors 
de  l'Egiife  ,  comme  il  a  été  montré  ci-delhis. 

Néanmoins  le  Patron  de  TEglife  principale 
peut,  faifnnt  faire  litre  avtour  ,  dedans  (î^  de- 
hors l'Egiife,)' comprend- e  le  dedans  &  dehors 
d'une  telleChapelle,  fiifant  peindre  fa  litre  Se 
Tes  armes  au-defîus  de  celle  du  Particulier  à  qui 
la  Chapelle  appartient,  foit  qu'il foitfonVafialj 
ou  qu'il  ne  le  foit  point. 

Mais  le  Seij^neurà  qui  cette  prérogative  ap- 
partient ,  flic  beaucoup  mieux  &  plus  civile- 
ment, s'il  fe  contente  de  comprendre  en  fa  litre 
le  dehors  de  telle  Chapelle  particulière,  fan? 
la  faire  mettre  au  dedans.  (.«) 

O"  -'^I*  Guyot  (  Oofervarions  /ur  le  droit  des 
Patrons  aux  honneurs  de  l'Egiife,  ch.  p..*^.  70 
pofe  le  même  principe;  mais  quant  au  droit  que 
Maréchal  donne  au  Patron  de  l'Egiife  de  faire 
continuer  fa  litre  au  dedans  &  au  dehors  de 
cette  Chamelle,  c'efî  en  qu  oi  \\  n'eil  pas  de  même 
avis  :  il  foutienr  au  contraire  que  ,  quoique- 
régulièrement  il  fîille  le  confentement  du  Pa- 
tron  de  l'EgliÇe  pour  la  conflruction  de  la  Cha- 
pelle ,  le  PatroTi  de  l'Egiife  ne  peut  y  mettre  fa 
litre  encore  moin?  au-defTws  de  celle  du  Patron 
de  la  Chapelle.  Chaque  Patron  ,  dit-il ,  a  forz 
diftriâ:  ;  la  Chapelle  une  foi?  barie  &  fondie  -,  a. 
fon  Patron  privatiremem  a  tout  aurre.  Auîlî , 
ajoute  M.  Guvot ,  Maréchal  fe  méfiant  de  fon 


f^  (a)  Voyez  relatirernent  a'ix  droits  des  pro- 
priétaires de  Chapelles  ,  &  aux  pfeuvc^;  néceffaires 
pour  conflraîer  le\tr  propriété  &  autres  queRions,  notre 
obrervatlon ,  placée  dans  le  titre  20  du  traité  da  droit 
f- patronage ,  de  pré'éntat'on  aux  bénéfiees  &  drs 
dtoits  h©nori%ues de  M.  Simon,  §.  30, 
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avi? ,  confeille-t'jl  au  Patron  de  PEglifé  de  né 

faire  mettre  fa  ]itre  qu'au  dehors  delà  Chapelle, 

&  cela  efi  bon  ;  car  \ts  deux  piliers  de  l'arcade 

fous  laquelle  ,elle  fe  trouve,  quoiqu'en  dehors  , 

ioni  au  Patrun  de  i'Egiile  ;  mais  il  n'a  rien  en 

dedans. 

De  ce  droit  de  litre  ,  on  doit  en  induire  le 
droit  de  banc  &  de  fépulture  dans  la  Chapelle. 

En  uri  mot  ,  dit  M.  Guyot,  à  l'exeeprian 
des  honneurs  qui  fed  férent  aux  Patrons  ,  dans 
les  Eglifes,  tels  que  les  Prières  nominales  > 
l'Encens  ,  le  Pain-béni ,  le  baifer  de  la  Paix  , 
la  préféance  à  l'Offrande  de  la  Meffe  du  Choeur, 
à  la  ProcefTion,  lePat-on  d'une  Chapelle  doit > 
dans  fa  Chapelle,  iouird'e  tous  les  autres  droits 
attribués  aux  Patrons ,  qui  font  les  conféquen- 
cesdu  Patrona;^e;  il  doit  avoir  dans  fa  Chapelle 
la  même  prééminence  que  le  Patron  de  TEglife 
2  dans  l'Eglife  ;  &  s'il  y  avoit  quelque  fondation 
à  grand  Serv'ice ,  ie  crois ,  dit-il ,  que  dans  cette 
cccafîon  il  auroit  i o;y5  les  honneurs  quife  défé- 
rent aux  Patrons  de  TEglife.  Loifeau,chap.  tt/ 
des  Seigneuries,  n,  8©.  tient  qu'il  y  a  les  mêmes 
droits,  f\  ,  comme  on  l'a  dit ,  la  Chapelle  eft 
bâtie  hors  la  grande  voûte  de  l'Eglife ,  ayant  fa 
voûte  à  part. 

On  demande  C\  le Çatron  d'une  Chapelle  par- 
ticulière peut  intenter  complainte,  ou  s'il  eft 
obligé  de  fe  pourvoir  par  adion. 

Il  faut  obferver  que  ,  comme  nous  l'avons 
dit,  le  Patron  d'une  Chapelle  ed  dins  fa  C'ia- 
pelle  également  Patron  ,  comme  le  Patron  de 
l'E  ^life  l'eTt  dans  PEglife. 

D'où  il  fuit  qu'il  peut  ufer  du  même  droit  fe- 
îativement  aux  honneurs  de  fa  Chapelle  ,  que- 
l'autre  à  l'égard  de  ceux  de  l'Eglife.  M.  Guyot , 
B.  5î.  cite  un  Arrêt  du  2i  Décembre  T5oo,rap- 
^rté  par  Chena  dans  £ès  Queftions  Notables  , 
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Quefl.  84.  quia  jugé  qu'on  n'y  ctoit  pasreceva- 
blf.A-aisilobferve  que^dansTeTpece  celui  à  ouï 
on  c«ntefloit  la  lepulrure  prétendoit  être  aufiî 
defce?7du  des  Fondateur?  par  les  femmes.  Cette 
circonilance  fît  juger  que  la  complainte  qu'on 
avoir  formée  contre  lui,  n'avoit  pas  lieu  contre 
un  defsendatiî  des  Fondateurs.  Ain /î  il  ne  iuge  pas 
la  queftion  pure  de  droit,  de  fçavoir  iî  un  Pa- 
tron ou  Tes  defcencans  peuvent  former  com- 
plainte pour  leur  fcpulture  dans  leur  Cha- 
pelle. 

Il  eft  vrai ,  dit  M.  Guyot ,  que  dan?  Tes  défen- 
fes  Paul  Ragueau  (  un  des  contendans)  difoit 
que  la  complainte  n'avoit  pas  lieu  pour  droit 
de  fépulture  ;  que  cela  avoit  été  ^'ugé  le  zo 
Juillet  i5'47  5  par  Arrêt  ;  mais  on  ne  voit  point 
le  fait  de  cet  Arrêt.  Ainfi  il  ne  peut  donner  at- 
teinte au  principe  ,  que  le  droit  de  fépuhure 
étant  un  droit  honorifique  du  .patronage  ,  il 
peut  occafionnerune  complainte  de  la  part  du 
Patron  ou  de  fes  defcendans  ccf:tre  des  éîran- 
gers.-^ 

La  litre  patronale  &  feigneurinle  ne  doit 
point  être  pius  large  de  deux  pieds.  Il  n'y  a  com- 
munément que  cçjle  des  Princes  qui  çyiceàe 
cette  largeur  ,  fx  qu'on  étend  ju (bu 'à  deux  pieds 
&  demi  de  largeur,  fur  laquelle  litre  des  Prin- 
ces, leurs  éculTcns  &  armes  peuvent  être  peintes 
en  diflance  de  deux  toifes  de  iz  pieds  :  mais 
celles  des  autres  Seigneurs  doivent  être  plus 
éloignées,  quand  on  veut  garder  la  décence. 

On  obfervera  encore  ,  qu'il  n'y  a  que  les 
Princes  &  les  plus  grands  Officiers  de  la  Cou- 
ronne, qui  puifTent  &  doivent  avoir  le  heaume 
timbré  de  leur?  armes  de  front  ,  c'efl-à-dire ,  à 
pleine  &  entière  face  :  à  tous  autres  il  doit  être 
pofé  de  profil,  c'efî- à-dire,  du  cutc  de  .^'éru. 

De  plus-,  quand  on  veut  obTerver  régulière- 
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ment  la  décence,  ie  heaume  du  Noble  qui  n'a 
point  fait  profeiTîon  des  armes ,  doit  être  abiitu , 
clos  ,  &  non  levé  ,  au  lieu  que  les  autres  peu- 
vent l'avoir  entr'ouvert. 

Par  les  Ordonnances  il  n'appartient  qu'aux 
Nobles  d'avoir  écu  &  armes  timbrées,  étant  dé- 
fendu fur  peine  (  que  ]'ai  vu  déclarer ,  de  mille 
livres,  par  Arrêt  de  Dijon,  cité  ci-defTus,  )  de 
prendre  qualité  de  Noble ,  quand  on  n'en  a 
point  droit,  quoique  ce  î\iÇÇçni  àes  Bourgeois 
qui  pofTedcientde  beaux  Fiefs,  Terres  &  Sei* 
gneuries,  m^me  une  Baronie. 

§,  T I.  Il  y  ?  une  efpece  &  forme  de  litre  ou 
ceinture  funèbre,  qui  fe  fait  de  velours  ,  da- 
mas ,  drap  ,  ferge,  futaine  ou  autre  étoffe ,  aa 
dedans  feulement  des  Eglifes  ou  Chapelles. 

Telles  litres,  paremens  d'Autel  &  cuiîodes 
r.e  reftent  point  après  l'an  &  jour  ;  mais  après  le 
Service  du  bout  de  l'an,  l'érofTe  appartient  à  la 
Fabrique. ,  pour  en  difpofer  par  les  Marguil- 
îiers  à  Ton  profit;  C\  ce  n'eft ,'  dit  Eacquet  Chap, 
ZO.  «.  dernier  des  Droits  de  Jnflice)  que  les  héri- 
tiers du  défunt  dé/irant  après  l'an  &  jour  les  reti- 
rer, ou  une  partie,  pour  les  envoyer  en  l'Egli- 
fe  de  leurs  Seigneuries,  s'ei*accommodent  avec 
les  ?vTarguilliers.  ♦ 

On  met  frcquemment  de  ces  litres  d'étoffes 
aux  villes  où  il  y  a  quantité  de  perfonnès  nobles 
&  de  qualité,  qui,  quoiqu'ils  fie  foient  point  Pa- 
trons ,  Seigneurs  Jufticiers  ni  Féodaux  ,  & 
qu'ils  n'ayent  point  d'autre  prérogative  que 
l'honneur  de  leur  Nobleffe ,  de  leurs  qualités  & 
Offices  ,  ils  peuvent  néanmoins  mettre  ces 
ceintures  d'étoffe,  qui  ne  demeurent  que  du- 
rant l'année  de  i'Obit:  après  elles  appartien- 
nent à  la  Fabrique. 

.  Semblablement  pour  tels  Nobles  S-:  perf^n- 
Hes  quàb'fiées  on  peut  mettre  litre  de  quelque 
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étoffe  en  quelque  Chapelle  ,  ou  fur  quelques 
piliers  aux  Eglife?  ies  Villages  où  ils  ont  or- 
donné de  faire  quelque  Service  >  ou  iorfque 
leurs  héritiers  veulent  en  faire  célébrer,  quoi- 
qu'ilsnefoient  point  Seigneurs  des  lieux.  Telle 
litre  ne  doit  demeurer  que  pendant  IV.n,  fi  cç 
n'eu  que  TEglife  ii\t  il  tuée  fur  leur  Juflice  ou 
Fief,  comme  il  a  été  montré  ci-deflii  s. 

En  ces  ParoifTes  de  Villages  on  Te  contente 
le  plus  fouvent  pour  ces  Nobles,  qui  né  ibnt 
point  Seigneurs ,  de  faire  litre  aux  piliers,  ou 
aux  endroits  où  ils  avoient  leur  banc,  &  on  met 
fur  cette  petite  li:re  leurs  armoiries  peintes  fur 
du  papier  ,  ou  Air  de  la  carte ,  qu'en  puifTe  lever 
après  le  bout  de  Tan. 

Cela  ne  peut  point  être  em.péché  par  les  Pa- 
trons &  Seigneurs  qui  ont  droit  de  Litre,  puii'- 
iqu'ils  n'en  fouftient  aucun  préjudice.* 

^  Cbferiation  d:  hi,  Daui^\ 

Spelman,  en  fonGioflaire,  fur  le  mot  Li/îa, 
rapporte  ces  termes  d'Anaflafe-fiir  la  vie  du 
Pape  Léon  lîî.  qui  fut  créé  Pape  l'an  75- <r.  Snper 
nlmri  m.ijori  'vejieinalb.tmfecii  ,  holofericam ,  ro~ 
Jaî^tmhabefitem  in  medi') ,  tAbtthvti  de  chrrfccl.tvoy 
ciifii  hîjlori.t  DomÎTjicjz^Refnrrediofiis  ,  ^  in  cir» 
CHÎtH  LijiAm  de  chryJccLivc. 

Le  mem.e  Auteur,  fur  la  vie  de  faint  Léon  IV 
du  nom,  qui  fut  élevé  auPonîifïcat  en  247--  dit: 
Te.-it  Ccrtu.am  lineam-,  aim  cm  ce  iu  niedio  ,  f^  in 
gyro  LipA  de  Tnndateinirx  niapiit/idiuis.  Qiiid.ïWy 
ajoute  Spelman,  Line.vn  efT: aitint.  Lifir.x^  dit- 
il  encore,  ider/i  qnod  L'jla  15  z'clut  Lifi:i)\t ,  Lf- 
/iere. 

Brunemannus  ,  fur  la  Loi  Si  jnis  Jndlces ,  C. 
de  rptr.  /iï€/'.. expliquant  cette  Loi ,  qui  rend  cou-, 
pable  de  l^ïé-lviajefté  le  Magillrat  qui  a  fait  gra- 
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ver  Ton  nom  au  lieu  de  celui  du  Pnnce ,  fur  ujf 
Ouvrage  bâti  des  deniers  pubJics ,  dit  que  c'eft 
de  là  fans  doure  qu'efl  venu  Tufage  des  litres  & 
ceintures  funèbres. 

Exexinde  procîil  dubîofiixit  cnr  extrttBores  Ec- 
cîeJtArmn  ixdipifcantur  ]rirci  Patrn».t'ûs  ,  qrtod  per 
Litteras  acfcripturas  ,  vel  notas parietihus  Eccle/i:* 
iîicifasy  prohetur  Jhs  Pcttrona'ûs.  Et  il  cite  Mal- 
card.  concl.  5>5'5'.  n.2i,  Menoch.  1.  %,  praf,  po, 
n.  lo. 

De  Roye  ,  de  Jur,  Vatr.  ch.  4.  parlant  des 
Droits  Honorifiques,  dit  que,  s'il  )  a  plu^eurs 
Corejgneursdelahaute-Jufticer  ils  ne  peu-^ent 
pas  mettre  chacun  en  particulier  une  litre  répa- 
rée :  Ne  deformetMr  Ecclefat  ;  &  qu  en  ce  ca?  ils 
doivent  s'accorder  ou  in-erpofèr  l'autorité  du 
Juge  ;  car  régulièrement  il  ne  doit  pas  y  avoir 
plus  de  deux  litres  ;  fçavoir  celle  du  Pa*ron  ,  & 
celle  du  Seigneur  haut-Juilicier  -,  &  quand  il  y  a 
deux  Cofeigneur^  de  la  haute  Juflice,  celui  qui 
e(l  Seigneur  de  la  portion  la  plusconfidérable, 
doit  mettre  Cà  litre  au  delTus  de  celle  de  celui 
qui  a  la  moindre  portion. 

Mais  s'ils  font  Cofeigneurs  également,  la 
préférence  fe  règle  comme  à  l'égard  de  tous  les 
autres  Droits  Honorifiques,  par  la  dignité  ou 
par  V^ge^&i  princippJementparladefcendance 
de  l'ainé,  dit  le  même  de  Roye,  tbid.  auch.  3. 
il  obferve  que  le  Patron  Eccléfiaftique  ne  doit 
pas  faire  graver  fes  armes  dans  la  litre  qu'il  a 
droit  démettre  dans  l'Eglife,  mais  feulement 
les  armes  de  fon  Kglife  ,  parce  que  ,  Aït-ï\ ,  les 
armes  des  familles  fu  a  fecrtlariitm  injignia,  i^ 
militaria^  Si.  ne  conviennent  pointa  des  Ecclé- 
fîaftiques. 

Bafnage  ,  fur  l'art.  141,-  de  la  Coutume  de 
Normandie  -  demande  f  au  cz'^:  qu'un  Gentil- 
homme ait  pris  un  Fief  à  ren:e  d'un  Eccléliafti- 
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fl^ue  ,  avec  le  droit  de  patronage  ,  c'eft-à-dire  » 
le  Jroi-  de  préfen-er  au  Bénéfice,  il  peut  faire 
mecrre  lirreavec  Tes  armes  dedans  &  dehors  de 
rEgli{e;&  il  rapporte  un  Arrêt  du  Parlement 
*  de  Rouen  ,  du  6  Février  1^62  ,  qui  a  jugé  qu'il 
le  pouvoir. 

La  railbn  qu'il  rend  de  cet  Arrêt  efl  ,  que 
quand  le  Fief  avec  le  pa'ronage  ont  été  donnés 
à  rFglife,  &  que  depuis  elle  a  aliéné  le  Fief 
enrre  les  mains  d'un  Laïc,  ce  Fiefeft  cenfé 
n'avoir  reçu  aucun  changement  p^ir  ramorrilr» 
feiiient,  &  avoir  contervé  la  qualité  de  patro- 
nage laïc  C'efl  pourquoi  le  Pape  en  ce  cas  ne 
pourroit  prévenir  le  Patron  laïc.  Suivant  du 
Molin ,  même  quand  l'Eglife  a  la  préfenta- 
tion  d'un  Bénéf  ce  à  caufe  du  Fief,  eilç:  eft  re- 
gardée comme  Patron  laïc  ,  reg,  de  hifirmis»  «• 
I4<r. 

Le  Patron  a  droit  de  litres  au  dedans  &:  au 
dehors  de  l'Fglife  ,  à  l'exclufion  du  haut-Jufîi- 
cier,  dit  Maréchal ,  p.  339.  qui  cite  trois  Ar- 
rêts. Le  Seigneur  haut-Juflicier  n'a  droit  do 
mettre  dans  des  litres,  dit  le  même  Maréchal, 
îbid,  qu'au  cas  qu'il  fe  foit  refervé  ce  droit  , 
lorfqu'il  a  permis  qu'on  bâtit  l'Eglife  dans  fon 
territoire. 

Il  rapporte  l'Arrêt  rendu  entre  les  Religieux 
de  Saint  Victor  &  le  Seigneur  d'Athis,  lequel 
efl  auili  rapporté  entre 'les  Arrêts  des  Enquêtes 
à  la  fin  des  Oeuvres  de  M.  le  Prêtre,  au  rap- 
port duquel  il  a  été  rendu,  &  en  forme,  par 
Maréchal,  tomei.n.  57. 

Il  ajoute  que  s'il  eût  paru  que  les  Religieux 
de  Saint  Vidor  eulTent  été  feuls  Patrons,  fans 
bienfait  ni  aumône  des  prédecefTeurs  du  Sei- 
gneur d'Athis,  ce  Seigneur  eût  été  exclu  de 
mettre  litre  au  dedans  &  au  dehors  de  l'Eglifca 
pu  fflêine  d'en  pouvoir  meitre  aucune  ?  foit  au 
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dehors  ou  au  dedans ,  au-deiTous  de  celle  des 
Religieux  ,  c'efl-à-diie,  au-deffcus  àez  armoi- 
ries de  î'Abbaye  ,  au  dehors  de  l'Eglife,  en  la 
même  figure  qu'il  avoir  été  jugé  pour  le  dedans. 

Pag.  3  50  de  ce  premier  TomejMarechal  par- 
lant de  la  forme  des  litres ,  dit  que  la  litre  pa- 
tronale ou  feigneuriale,  appartenant  aux  Sei- 
gneurs Filtrons  (  que  les  Seigneurs  hauts- Jufli- 
ciers  &  de  Fiefs  où  TEglife  elliituée,  préten- 
dent aufli  )Cq  fait  tant  dedans  que  dehors  TEgli- 
ie  5  &  tout  autour. 

Après  des  autorités  fî  précifes  ,  qui  marquent 
que  le  Patron  a  droit  de  litres  au  dedans  &ffcu 
dehors  de  TEglife ,  on  ne  voit  pas  pourquoi  dans 
îe  Titre  15.  du  Traité  de  Patronage  de  Mon- 
teur Simon  ,  imprimé  t.  2.  à  la  fuite  de  celui 
de  r»I.  i^.iarechal  ,  pag.18  &  148,  il  eil  marqué 
queLoyfeau,des  Seigneuries,  ch.  ii.n.  17.  & 
18.  veut  que  le  droit  de  litres  au  dedans  &  au 
dehors  foit  refervé  particulièrement  au  Patron  > 
même  à  l'exclufion  du  Seigneur  Châtelain. 

-  Il  eil'conftant  que  Loyfeau  dans  ces  deux 
endroits  n'a  pas  dit  un  mot  du  droit  de  litre  ,  ni 
du  Patron,  mais  feulement  que  le  haut-Jufti- 
cier  a  la  préféance  &  les  autres  honneurs  en 
l'Eglife  de  fon  Village,  fituée  dans  fon  terri- 
toire, parce  que  ,  quoique  l'Eglife  foit  exemp- 
te de  la  Jurifdidion  ,  cette  exemption  ne  re- 
garde que  l^s  perfonnes  &  les  chofes  facrées  ; 
mais  qu'eJle  n'ote  pas  TEglife  du  territoire  où 
elle  ell  enclavée  ;  &  même  dans  tout  ce  Chapi- 
tre Loyfeau  n'a  point  parlé  de  cette  maxime  ,. 
que  le  Patron  ait  droit  de  litre  au  dedans  &  au 
dehors  de  l'Eglife  ,  à  l'exclufion  du  Seigneur 
Châtelain. 

On  ne  voit  pas  aufîî  pourquoi  M.  Simon 
parle  enfuite  des  difpo/îtions  particulières  des 
jCoutumes  de  Tours  &  de  Loudun ,  ni  pourquoi 
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•jl  aioute  enhiite  ce  que  lappoiie  Mornac  de 
l'Arrêt  d'Athis  ci-defTub  ,  duquel  il  femble  in- 
férer que  le  Patron  n'a  droit  de  mettre  Tes  litres 
qu'au  dedans  de  T'Eglife  ,  ni  pourquoi  ii  avance 
que  par  l'Arrêt  d'Atliis  il  a  été  ordonné  que  le 
Seigneur  d'Athis  mertroit  Tes  armes  au  dedans 
de  i'Eglife  ,  au-deiTus  des  armoiries  des  Rel> 
gîeux. 

Au  contraire,  cet  Arrêt  dit précifément  qu'il 
ne  les  pourroit  mettre  qu'au-defîc'us  de  celle» 
des  R eligieux  :  pourquoi  il  remarque  la  particu- 
Jarité  obfervée  par  Maréchal,  que  les  auteurs 
du  Seigneur  haut-Juiticier  (  qui  étoit  le  Sei- 
gneur d'Athis  )  avoient  autrefois  aumoné  à 
rEglifeies  groiTes  Se  menues  dixmes ,  puifque 
nonobftant  cette  particularité  ,  i'Arrct  a  iu|^é 
qu'il  ne  pourroit  mettre  fes  armes  qu'au  defTous 
de  celles  des  Religieux  de  Saint  Victor. 

Mais  ce  qui  fait  encore  plus  de  peine  ,  e{î 
qu'après  tout  cela  il  pofe  pour  maxime ,  que 
le  Patron  ne  peut  avoir  liire  au  dehors  de 
l'Eglife  ,  nonobftant  toute  pofTefîion  contraire. 

Èil-ceuneconféquenceque  Monfieur  Simon 
tire  de  ladilpo/irion  de  1" Arrêt  d'Athis  ?  Et  Ma- 
.rechal  fe  feroit-il  trompé  iîgroiTierement  dans 
UJie  chofe  Ci  certaine  dans  l'ulage  ,  en  affirmant 
le  contraire  aux  endroits  ci-delTus  cités  i 

On  ne  demeure  pas  d'accord  non  plus  que 
quand  même  l'ufage  feroit  que  le  Patron  ne  pût 
avoir  litre  que  dedans  l'EgJife,  il  ne  put  pour- 
tant prelcrire  le  droit  d'en  avoir  au  dehors,  par 
une  longue  poiTefTiOn  ,  puifque  par  l'aveu  de 
M.  Simon  même,tom,  1.  p.  i^i  &  fuivante,  le 
moyen  &  le  bas-Jullicier  ,  qui  régulièrement 
n'ont  aucun  droit  de  litre,  ainlî  qu'il  ledit  > 
peuvent  néanmoins  prefcrire  celui  de  mettre 
unç  ceinture  funèbre  i  à  plus  foret  raifon  1q 
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Patron  ,  qui  feul  a  le  véritable  droit  de  litre > 

à  i'excl'jfion  de  tous  les  autres. 

Au  relie  le  Patron  Eccléiîaftique  n'a  pas  cou- 
tume d'appofer  des  litres  aux  Eglifes  dont  il  eft 
Patron,  dit  M.  Maréchal  ;  page  340.  dans  leP 
quelles  il  ne  peut  faire  peindre  que  les  armes 
de  fon  Eglife  :  fî  néanmoins  il  n'avoit  pas  laiiTé 
de  le  faire  ,  on  ne  pourroit  lui  difputer  ce 
droit ,  parce  que  s'il  n'a  pas  coutume  d'en  ufer , 
il  n'efl  pas  moins  en  droit  de  le  faire. 

Maréchal  ajoute  au  même  endroit,  que  cette 
litre  fufiit  au-deffus  des  arm.es  du  Seigneur  haut- 
Juilicier  pour  foutenir  leur  droite  prééminen- 
ce ,  fans  noircir  ni  défigurer  leurs  Eglifes  par 
une  ceinture  continue  ,  laquelle  ils  peuvent 
néanmoins  mettre,  quand  les  Seigneurs  laïcs 
en  veulent  ufer  à  leur  préjudice.  _ 

On  ne  rapporte  cet  endroit  de  Maréchal  que 
pour  faire  voir  qu'il  met  difcindion  entre  litre 
&  ceinture  funèbre ,  &  qu'ainli 'toute  litre  n'eil 
pas  ceinture  funèbre. 

On  a  donc  mal  défini  en  général  litre  »  Taf- 
cia  ,  -vitta  ,  ton.t  ,  feit  lig.xtitra  fwiebris ,] 

§,  12.  On  ne  peut  point  non  plus  empêcher 
à  tels  Nobles  ou  perfonnes  de  Famille,  quoi- 
qu'ils n'ayent  ni  droit  de  patronage,  ni  droit 
feigneurial  en  la  Paroiffe  ,  d'avoir  une  tombe 
plate  dans  l'Eglife  fur  leur  foffe  ,  où  leurs  ar- 
mes &  efiigies  Coient  gravées  pour  toujours. 

C'eil  l'opinion  de  Bacquet,  en  fon  Traité  de 
Juftice,  chap.  zo.  n.  16.  ce  qu'on  doit  enten- 
dre ,  pourvu  que  ce  foit  hors  le  Chœur  de  l'Egli- 
Te  ;  car  ,  comme  il  a  été  montré  ci-defîus ,  ré- 
gulièrement il  n'y  a  que  le  Patron  &  le  Seigneur 
qui  pouvant  avoir  grande  litre  ,  puiffent  avoir 
fepulture  ,  même  tombeau  élevé  ,  ou  tombe 
pUte  dans  le  Chœur ,  fans  qu'il  foit  permis  à 

qui 
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15111  nue  ce  Toit  d'y  faire  peindre  ni  graver  au- 
cunes armoiries  a  leur  préjudice  ,  pas  même  aux 
virre?  du  Chœur. 

Ce  fut  un  des  chefs  de  l'Arrêt  de  Rouen ,  cité 
ci  dellus ,  du  12  Décembre  1570.  donné  entre 
Poiivilain  &  du  Homme  .  au  fujet  de  leurs  ar- 
moiries mifes  aux  vitres  du  Chœur  de  TEglife 
ParoifTiale  de  la  Rochelle  en  Normandie ,  donc 
l'AL^bé  de  la  Luzerne  étoit  Pa-ron. 

Autre  Arrêt  du  même  Parlement  de  Rouen  ^ 
du  2  Août  1584.  pour  Jacques  Simon,  fîeur  de 
Meautrix,  ParoifTedela  Dour^iile.  On  doit  in- 
terpréter ces  Arrêts  au  cas  feulement  qu'on  n'en 
ait  point  permiflion  de  ceux  qui  ont  droit  delà 
donner. 

§.  13.  Toutefois  fî  un  Particulier  donne  à 
PEglife  un  tableau ,  une  image ,  ou  quelq a'au- 
tre  ornement,  on  ne  doit  point  empêcher  que 
les  armes  foient  gravées  ou  peintes  far  ce  qu'il 
d3:ine,  non  plus  qu'aux  habits,  calices,  vafes, 
chandeliers  donnés  à  TEglife,  quoique  ce  foit 
pour  les  mettre  ou  porter  dans  le  Chœur,  & 
nonobflant  qu'il  ne  foit  ni  Patron  ,  ni  haut-jul^ 
ticîer,  parce  que  c'eil  un  moyen  d'exciter  li 
pieté  à  être  libéral. 

.  Cela  étoit  permis  par  le  Droit  Romain,  /.  s. 
^  3,  de^per.puhl,  à  ceux  qui  donnoient,  ou  qui 
conftruifoient  quelque  chofe  pour  le  public,  ' 

En  effet,  Benoit  de  Hacqueville  ,  Ecuyer, 
Seigneur  en  partie  de  Garges  près  Saint  Denis 
en  Trance,  ayant  oté  les  armoiries  de  Jacques 
Huot ,  ci-devant  Secrétaire  du  Roi,  ancien 
Echevin,  &  l'un  des  Quarteniers  de  Paris,  qui 
avoit  une  maifon  ,  des  héritages,  &  quelques 
rentes  en  ce  village  de  Garges ,  d'une  bannière 
ou  gonfanon  qu'il  avoit  donnée  à  l'E^life  du 
lieu  :  il  fut  ordonné  par  Arrêt  de  la  Tourneile 
du40iMarsi62  3  j  rapporté  entre  les  Arrêts  pla. 


3^2  Traité 

ces  à  la  fin  du  fécond  V^olumcr!.  lx.  que  la  ban- 
nière que  Hacqueville  avoit  orée  à  un  ferviteur 
de  Huct  ,  feroit  rendue  &  rétablie  en  l'état 
qu'elle  étoit  lorfqu'elie  fut  donnée;  &  par  un 
fécond  Arrêt  du  iz  Mars  i(5i5 ,  il  y  fut  con- 
damné par  corps. 

Il  eiî  remarquable  que  par  le  premier  Arrêt 
il  fut  jugé  que  les  Echev:ns  de  Paris  peuvent 
timbrer  leurs  armoiries  ,  étant  ennoblis  par 
l'Echevinage. 

§.  14.  Mais  il  n'appartient  qu'à  ceux  qui  font 
Patrons ,  ou  purement  &  abfolument  Seigneurs 
du  lieu ,  d'appofer  ,  peindre  ou  faire  graver 
leurs  armes  au  corps  &àlaftruâ:ure  desFglifes, 

Parla  Loi  5  innojïra  C.  de  Statnis.  l'Empereur 
ne  vouloit  point  que  qui  que  ce  fut  contribuât 
aux  Statuts  qui  lui  étoient  érigées.  Cela  ell  aufiî 
décidé  par  la  Loi ,  Ba/ilicam.  C.  de  operthus  pu- 
blicis. 

Comme  ce  fercit  une  marque  &  un  témoi- 
gnage afiez  exprès,  que  plufîcursauroient  con- 
tribué à  la  flructure  de  TEglife ,  &  qu'elle  au roit 
été  bâtie  è  ftipe  collatitia-,  félon  les  vieilles  inf^ 
criptions  ,  /î  Ton  y  voyolt  quantité  d'arm-oiries. 
De  même,  par  un  argument/?  contrario ^  qui  efl 
trts-concluant ,  les  armoiries  des  Patrons  ou  des 
Seigneurs  du  lieu  y  étant  feuls  ,  leur  confer- 
vent,  à  l'exclulîon  de  tous  autres,  leurs  droits 
d'honneurs,  avantages,  Scieurs  prérogatives. 

Anciennement  on  ne  pouvoit  fans  permifTion 
appofer  ftatue  ,  enfeigne  ni  image  d'aucune 
perfonne  privée  en  aucun  lieu  public  ,  comme 
nous  apprenons  de  Ciceron ,  en  fon  Oraifcn 
Pro  RaMrio,  &  félon  qu'il  ell  prefcrit  par  le 
Droit,  /.  ult.  de  Statuts  ^'  InuiginiiHs, 

Car  l'appoiition  des  armes  eft  une  marque  de 
Seigneurie  &  de  fuperiorité.  ChaiTanée  le  prou- 
ïe  ifi  du  al,  ghriof^  CouduJ,  53.  il  n'appariioU 
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qu'aux  Nobles  d'en  avoir ,  conime  il  a  été  mon- 
tré ci-defTiis,  Et  i/i^liefiopi:iger€  n  n  licct  -i  l.  Q^ai^ 
d.im  Iberus  t  defcrvit.  titb.  fradicr, 

L'ulage  des  armoiries  eil  fi  ancien  ,  qu'ont' 
trouve  que  le  Peuple  de  Dieu  &  les  Rois  de 
Juda  (  à  commencer  par  David  )  en  ont  eu.  Ils 
portoient  un  lion  en  leurs  enre:g"n^s  militaire?» 
S:  en  leur  fceau  &  cachet.  C'eiï  une  remarque 
d  j  içavant  Genebrard,C/7rn;;.  '.  2.  ex  Kabbi  Abra- 
l.im  ,^  tu  Ciibal.  Hifl.  Les  Lacedemcniens 
avoient  en  leur  fceau  un  aiele  tenant  un  fer- 
pent  entre  Tes  ferres  ou  gri&es  ,  ainfi  que  re- 
marque Jofeph,  chap.  ç.Liv.  ii.  des  Atriqui- 
tel  hidîiiqHei.  Pompée  avoit  un  lion  rampant 
portant  haut  en  la  patte  droite  une  épée  nue. 
Vint  arque  en  la  vie  de  Porfjpce. 

Oh  peut  voir  celles  d?  plu-.:eurs  Peuples  & 
Princes  anciens,  au  curieux  &  dccle  Indice  Ar- 
moriai de  Geliot,  Avocat  au  Parlement  de  Di- 
jon, où  on  voitque  lemot/ï?-;?î<rî,  &:  celui  d'«ïr- 
morries  ,  font  iTnonimes. 

Si  plufieurs  font  Patrons  de  la  mêmeEglife» 
l'aîné,  ou  celui  qui  en  eft  ifTu  aura  fa  litre  ou 
fes  armes  à  droite,  le  puîné  à  gauche  ;  ou  bien 
Tainé  les  aura  peintes  ou  appoi'es  plus  haut  que 
les  autres,  fuivant  qu'il  a  été  jcgé  par  Arrêt  de 
Touloufedu  13  Septembre  f  51.  rapporté  en- 
tre les  Arrêts  placés  à  la  fin  du  lecond  volume, 
n,  xvin. 

Le  même  doit  avoir  lieu  ,  fi  la  Jufîice  eiî  in- 
divifible  entre  deux  frères  Seigneurs  :  Tr-îné 
aura  la  litre  &  armes  à  droite  ,  Lautre  à  gauche  , 
S  ou  il  les  aura  peintes  plus  haut  que  celles  du 
.  puîné ,  ou  bien  ,  fi  faîne  veut ,  leurs  armoiries 
feront  peintes  en  hauteur  &  diftance  égale  ,  & 
parité  de  nombre  ,  tant  dedans  que  dehors  l'E- 
glife  ,  fur  même  ceinture  ou  litre  ,  de  manière 
Que  les  armes  de  i'aîné  t'tant  peintes  les  pre« 
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mieres  ,  celles  du  puîné  luivent  en  dilîance 
convenable,  excédant  douze  pieds  de  Icng,  & 
tout  de  fuite  alternativement. 

En  concurrence  du  Patron  avec  le  Seigneur 
haut-Jufticier  ,  le  Patron  les  aura  plus  hautes 
que  le  Seigneur  haut-Juilicier  ,  par  la  même 
raifon  que  les  autres  honneurs  lui  appartien- 
nent préfér.iblement  à  tout  autre  ;  ces  railbns 
ont  été  déduites  ci-delTus  ,  chap.  i.  §.  35".  & 
fuivans. 

En  conformité  il  a  été  ju^é  par  Arrêt  du  Par- 
lement de  Rouen  ,  du  17  Mars  i  éo  i ,  très-con- 
tradictoire, entre  Philippe  de  la  Haie,  Sieur  de 
la  Fipardiere,  Se  Nicolas  Darces,  Baron  de  la 
Ferriere,  Sieur  de  Livarot.  Cet  Arrêt  eil  rap- 
porté entre  les  Arrêts  placés  à  la  fin  du  fécond 
volume,  n.  xli.  &:xlii. 

Comme  aulTi  en  concurrence  de  deux'  Sei- 
gneurs ,  dont  l'un  a  les  préféances  &  préféren- 
ces à  la  PrcceiTion  ,  à  l'Ofrrande  ,  au  Pain 
béni ,  &  à  la  Paix  :  il  ne  peut  point  empêcher 
que  l'autre  Seigneur  ne  falfe  peindre  litre ,  tant 
dedans  que  dehors. 

Jugé  par  Arrêt  du  Parlement  de  Dijon  le  to 
Avril  1612,  entre  Philbert  Motin  ,  Sieur  de 
Corcelles  en  Charolois  ,  contre  Jacques  de 
Brcfche^ ,  Sieur  du  lieu.  Cet  Arrêt  eft  rapporté 
ibid.  n.  V. 

La  Rcche-FIavin  rapporte  un  Arrêt  de  Tou- 
lon fe  ,  du  10  Mars  1587,  fur  une  grande  diffi- 
culté entre  deux  Seigneurs  qui  n'avoient  qu'une 
Eglife  Paroiffiale  :  fi  le  Seigneur  fur  le  détroit 
de  la  Jurifdiétion  ,  de  qui  i'Ëglifen'éroit  point 
fituée,  pouvoit  y  mettre  litre. 

Ayant  été  juflif.é  par  Guillaume  de  Cafîerés, 
Sieurflc  Vareiies,  par  une  tranfaAion  ancien- 
ne,que  es  deux  Seigneuries  ne  faifoient  qu'une 
ftyie  ParoilTe  j  &  qu'un  feul  Confulat ,  que  k 
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Si^ur  de  Vareîies  avoit  moitié  des  amendes  -, 
avec  quelque  d'oit  dans  le  Village  de  Mon- 
gauch  ,  où  l'Eglife  étoit  /ituée  ,  &  qu'il  croit  en 
pcfTefTion  ;  les  Parties  furent  appointces  con- 
traires :  cependant  la  provi/ion  fut  adjugée  à  de 
Cafterés,  &  il  lui  fut  permis  de  mettre  litre  ; 
néanmoins  de  telle  hauteur  qu'elle  n'emptcliât 
point  de  mettre  au  defius  la  litre  du  Baron  d'Af- 
pert  de  Mongauch. 

Si  le  moyen  ou  bas-Judicier  ,  ou  /împle  Sei- 
gneur de  Fief  eil  en  pofTeffion  de  i'airp  peindre 
litre  au  dedans  ou  au  dehors  ,  ou  dedansA"  de  • 
hors ,  le  Patron  ou  Seigneur  haut  Jufticierpeut 
touiours  faire  la  ijenne  au-defîus.  Jugé  par  cet 
Arrêt  de  Touloufejdu  13  Septembre  T55Z, 
cité  ci-defîus  ,  &  rapporté  entre  les  Arrêts  pla- 
cés à  la  fn  du  fécond  volume ,  n.  x  viii. 

K>  I".  Maréchal  vient  de  citer  cet  Arrêt  de 
1552,  pour  établir  que  C\  le  patronage  eft  divifé 
entre  frères,  ou  lî  la  Jujflice  fe  trouve  divifée  en- 
tr'eux,  l'aîné  ou  celui  qui  le  repréfente  aura  fes 
armes  à  droite  ,  le  pumé  à  gauche  ,  eu  Faîne' 
au-deffus.  Il  prétend  inférer  ici  du  même  Arrct> 
que  fî  le  moyen  ou  bas-Juilicier  ,  ou  fimple 
Seigneur  dr  Fief  elî  en  poiTeilîon  de  faire; 
peindre  litre  au  dedans  ou  au  dehors  ,  le  Patron 
ou  haut-Jufticier  peut  toujours  faire  mettre  fa 
litre  au-deflus. 

Si  cet  Arrêt  avoit  eu  ce  dernier  objet ,  il  fe 
feroit  trouvé  contraire  à  celui  à\i  z6  Juin 
1651  ,  rapporté  au  n.  66.  par  Maréchal  lui- 
même  ,  entre  les  Arrêts  placés  à  la  fin  du  fécond 
volume  ,  par  lequel  un  haut-Jufticier  fut  auto- 
riféà  faire  ôter  la  litre  du  moyen  Jufticier  &  Sei- 
gneur de  Fief.  Car  ce  dernier  Arrêt  a  jugé  que 
ceux  qui  n'ont  point  droit  de  banc  au  Chœur, 
ni  de  litre  dans  l'Eglife,  ne  peuvent  les  pref- 
crirej  non-feulement  contre  le  Seigneur  Fa" 
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tron,  ni  cont:-e  celui  qui  tient  lieu  de  Patron  , 
mais  mcme  au  préjudice  ,  ni  par  émulation  des 
autres  Gentilshommes  de  la  Paroi/Te  ,  &  encore 
moins  quand  ils  ont  Terres  &  Fiefs  de  même 
qualité,  (a) 

Mais  les  Arrêts  de  1^52  &  de  1^31,  ne  fe 
contre'difcnt  pas.  Car  celui  de  1^51  ne  juge 
aucune  de?  deux  queîlions  que  Nîarechal  pré- 
tend établir  fur  leur  fondement.  En  effet,  il  eil 
rendu  entre  un  fieur  Tvlolinier,  Seigneur  pour 
deux  parties  de  la  Jurifdidion  moyenne  Se  baffe 
du  lieu  &  Seigneurie  de  Vieux,  les  neuf  faifant 
le  tout,  &  le  iîeur  de  Carrizc,  Seigneur  pour 
lesreptautrespartiesQela  Jurifiiclionmûyenxie 
&  baiTè  ,  ç5poî;r/,ï  Jtirifdiàion  h.xnts  entièrement. 
Après  avoir  réglé  les  difïerens  droits  ài  ces 
ceux  dégrés  de  Jurifdiction ,  voici  comme  il 
prononce  fur  les  honneurs  : 

35  Au  furplusa  ordonnés:  ordonne  que  ledit 
35  Molinier  ,  en  tous  ades  qu'il  conviendra 
=>  faire  pour  le  devoir  &  état  de  la  Jurifdidion 
3'  moyenne  &  balîe ,  aura  lieu  &  préférence 
^'  avant  tous  autres  après  ledit  de  Carriac,  ou 
33  fes  fucceffsurs  en  ladite  Jurifdiâion,  audit 
3î  lieu  &  diilritt  d'icelui,  &  aufïi  en  tous  au- 
33  très  actes  &  affemblées  générales,  comme  les 
3j  prrcejjiofis  ,  offrande  ,  réception  de  pain  ,  aura 
33  préférence  après  ledit  de  Carriac  ^  fa  femme, 
3j  AufTi  fera  permis  audit  Molinier,  cofeigneur 
33  pour  lefdites  deux  parties  de  la  Jurifliiction 
D>  moyenne  &  baife  ,  affi  her  fes  armoiries  è$ 
»  lieujepuhlcs  de  ladite  Seigneurie ,  &  aufli  au 


'  (a)  Sccùi  Contre  des  engsgiftes  qui  n'ont  pas  les 
pr^rogitives  de.  F;efs  ,  &  qui  d'ailleurs  n'ont  que  faJe 
de  conferv^r  pour  le  Roi  contre  qui  on  ne  peutprel- 
crire.  Voyez  plus  bas,  §.  16. 
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»>  Scél  delà  Cour ordin.iiredudit  lieu,  à  la  parC 
oî  feneilre,  &  un  peuplas  banque  celle  dudit 
3î  de  Carriac  5  avec  lequel  Scel  ieront  fcellées 
3î  les  Lettres  qui  feront  expédiées  au  nom  dudit 
3î  Juge  pour  lefdits  Cofeigneurs,  au  nom  dcf- 
73  quels  feront  aufîî  fairs  les  cris  &  proclama- 
3î  tions  concernant  ladite  Jurifdiâion  moyen- 
35  ne  &  baïïe  ;  &  outre  déclare  la  Cour  ledit 
3î  Carriac  n'avoir  droit,  &  lui  être  loifible  dé 
3î  prohiber  audit  Molinier  d'avoir  fa  fépulture 
35  dans  l'Eglife  dudit  lieu  de  V^ieux,  au  lieu 
35  où  fes  prédr'cefîeurs  Seigneurs  d'icelle  ont  ac*. 
35  coutume  d'être  enféveiis. 

Y  a-t-il  rien  qui  regarde  la  litre  dans  cet  Ar- 
rêt, demande  ?vl.  Guyot  (  Obferv.  ch.  $.  fed. 
I.  féconde  queftion  ,  n.  i  f  )  Il  ne  parie  de  l'E- 
glife que  pour  la  fépulture  ,  dont  la  poirefTiOn 
eil  confervée  au  moyen  Juilicier  ,  comme  il  a 
été  "ugé  le  51  xMai  lyi^àla  Quatrième  des  En- 
quêtes,  au  Rapport  de  M.  l'Abbé  Lemoine  > 
entre  Mefîire  I\îaximilien  Boutet,  Chevalier, 
Seigneur  de  la  Baugriere,  Si  dn  FiefM.vtgery 
ajjls  en  Li  Par  ijje  de  S.  Micbel-îe-Cloud  en  Poitou  y 
appellant  d'une  Sentence  rendue  au  Siège  d» 
Veuvant  le  6  Septembre  1714,  &  encore  d'une 
Sentence  arbitrale  du  15  Avril  1 667  ,  &  ^leffir» 
Eutrope- Alexis  Chataigner,  Marquis  de  Saint- 
Georges,  Seigneur  h.vn-Juflicîer  Ah  Bourg  de  S» 
Michel-le~Cloud ,  Châtelain  de  la  Milieraye  & 
autres  lieux  ,  intimé.  Car  entr'autres  chofes 
on^uge  parce  dernier  Arrêt  qu'un  Seigneur  de 
Fief  étant  en  pofTefiion  de  mettre  fes  armes  fur 
une  tombe  plate ,  (  il  avoit  poïïefnon  immémo- 
riale &  non  contredite  par  le  Patron  ni  le  haut- 
Jullicier,  telle  que  l'avoit  le  iîeur  de  la  Baugi- 
/lere  depuis  1473.  ^^  Marquis  de  S.  Georges  « 
Seigneur  Haut-Judicier  .,  ne  l'avoit  contredit 
que  par  fa  demande  du  f  Juillet  17^4.  )  il  peut 
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y  être  maintenu  ,  attendu  que  cela  n'attribue 
aucun  droit  dans  l'Eglife.  Voyez  M.  Guyot  » 
Obferv.  ch.  ^.  n.  7.  &  8.  l'efpece  de  cet  Arrêt 
y  eft  dans  le  détail.  Mais  pour  le  droit  de  banc 
ou  de  litre  ,  on  ne  peut  Jes  prefcrire  ,  comme 
le  juge  l'Arrêt  du  i6  Juin  1 65 1  ,  rapporte  plus 
bas  §.  18.  du  cil.  î .  de  ce  Traité  de  Maréchal ,  & 
l'Arrêt  de  Coubertin  de  i734.  Ce  dernier  efî: 
-«ntre  ceux  que  nous  avons  placés  à  la  fin  du 
ch.  II.  du  Traité  des  "-Seigneuries  de  Loifeau- 

II*^.  Mais  quant  à  la  litre,doit-elle  être  multi- 
pliée f  Maréchal ,  chap.  4.  de  ce  Traité,  au  n. 
^4.  non-feulement  cite  les  Arrêts  qu'il  rap- 
porte ici ,  mais  il  en  cite  un  du  p  Août  i  érj ,  qui 
donnoit  droit  de  mettre  quatre  litres  dans 
l'Eglife.  Il  eft  affez  difïicile  de  comprendre  le 
motif  de  cet  Arrêt ,  dont  Maréchal  n'a  pas 
donné  l'efpece ,  &  qu'on  ne  découvre  exade-» 
ment  ni  dans  le  Vu,  ni  dans  le  Difpofîtif.  Au 
lefie  il  paroît  qu'on  doit  pofer  pour  principes 
tn  cette  matière  : 

Que  la  décence  doit  s'obferver  dans  les 
Temples  confacrés  à  Dieu  ;  qu'ainfî,  autant 
^u'il  eli  pOiTible  ,  la  vanité  doit  céder  au  devoir 
&  à  la  pieté  y  &  que  ce  que  l'Eglife  a  accordé  cri 
leconnoiffance  des  bienfaits  &de  laproted^ioQ 
qu'elle  reçoit  de  la  puiffance  publique,  ne  doit 
pas  tourner  à  fa  difformité. 

Un  fécond  principe  tiré  de  M.  de  Roye  eoif.  eu  i 
"SicHt  cnmplures  fîf7idnm  comm/tnem  hahe  .t  eiquç 
aîiqtiMn  acqtiif'.ere  fervitHtem  -i  per  umim  eiindem- 
^uefundi  fervientts  e.i  fervitute  nti  deùent,  ït.t  l^ 
filtres  Semoratus  Dcnzini  unam  dunt,%xAt feniora- 
iem  lijîram  k.ibreprj[>:nt  in  qtià  (jualibet  arma  aut 
inJîgni.ifHa  d?pîn'^.iî  ^  pro  por  ionibns  dominicis. 

Ce  principe  eil  d'autant  plus  naturel  que  Du- 
molin  obferve  f.  1%.  hodiè,  lo.  gl.  i.  n.  ^  i.  que 
quand  un  Fief  mouvant  de  diftérens  Seigneurs 
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p3r  indivis  eft  ^"eniii,  il  fàut  ou  invertir  pour  le 
tout,  ou  retirer  pour  le  tout;  iSclarailbn  eil,  ex 
^!i3  enim  ejî  nnicHinfendum  ^  w^icHS  ti'.itlns  feu- 
di  -ifequitur  qnod  ejttfdem  fenJi  ,  (  fi  on  eft  fis/t  uni' 
cumjtts  Patronatns  ,  l^ /ic  plures  ?,-iî'oni  non  Iht» 
hemnr  nijip-o  nnr).  ,  .  aiioqtun  ex  perfonà  haredmn 
noviferviats-)  novitm  onns  adJcrsînr, 

Dargentré  fur  l'art.  515».  de  Bretagne  »  n.  2.  à 
la  fin  ,  parlant  de  la  divilion  du  Fief  dominant 
entre  héritiers,  nous  donne  le  même  principe. 

Ce  principe  eftd'autant  plus  applicable  ,  que 
il  on  Y  réfléchi-  bien,  le  Patronage  ou  la  hau:e- 
JufticepofTedéepar  pluneurs,  quelque  divilion 
qu'il  y  ait,  font  toujours  le  jnhne  Fatrcn.i^e  ,  A» 
tne?nch.tute-J/{J}îceà.riui',i?.ns  le  principe,  lËglife 
a  décerné  ces  honneurs.  Tous  les  h^j-ritier;  eu 
ayans  caufe  du  Piîtron  ou  haut-Juilicier  ,  ne  re- 
préfentent  tous  que  le  Patron ,  que  le  h.trtt-J.-ifli-' 
cier  de  TEglife.  Dans  la  vérité  ce  ne  Cont  pas 
plif-fietirs  Patrons  y  plusieurs  hr.ms'jrfjliciers  ;  ce 

font  des  co-Patrons ,  des  cohants-Juftiii;rs 

L'Eglife  n'a  toujours  qu'un  même  Patron  yn  il- 
tiplié enplnfienrs  héritiers  ^  un  même  iMUt-Juill- 
eier  multiplié  en  plufieurs  ayans  part  à  la  haute- 
Juftice.  Cela  n-e  peut  augmenter  ni  multiplier 
le  droit  réfultant  du  Patronage  ou  de  la  haute* 
Juilice  ,  aliorjttin  ex  perfonà  h^x'redum  nova,  [ervi' 
tus-i  novtfûi  onns  culderetur-i  aie  Dumolin. 

Si  des  Arrêts  donnent  les  droits  honorifi- 
ques à  ces  ayans  parts  tour- à-tour  ,  cela  ne  peut 
avoir  lieu  qu'à  l'écrard  des  droits  qui  peuvent 
être  fuTceptibles  d'être  reçus  par  tour  commç 
les  prières  nominales;  mais  il  ne  peut  y  avoir 
to«rde  Litres&  de  Banc  au  Chtrur.  D'ailleurs 
la  Litre  de  l'amé  ou  de  celui  qui  le  r^préfen- 
te,  ou  qui  a  la  plus  grofTe  portion,  conferve 
le  droit  de  tous  &  le  maintient  dans  la  famille 
du  Patron  ou  du  Haut-Juflicier ,  tant  que  la 
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haute- Juflîce  du  lieu  eft  dans  la  famille  de  ce 
dernier.  Ainli  une  feule  Litre  fuffiroit  pour 
tous  les  Copatrons  &  pour  tous  les  Cobauts- 
Juflîc: ers  ^  mcme  dans  le  cas  où  il  n'y  auroit 
point  de  Patron  ,  parce  que  tous  les  ayans  part 
à  la  Juliice  font  tous  égaux  ,  ils  ne  font  inégaux 
que  dans  les  profits ,  mais  la  Juilice  s'exerce  ?.\i 
nom  de  tous;  &  quand  ils  auroient  un  Baiiii 
par  tour,  celui  de  la  plus  petite  portion,  pen-» 
dant  fon  tems d'exercice,  ed  Bailli  au/Ti grand 
que  celui  de  l'aîné ,  il  exerce  les  mêmes  droits , 
fauf  le  partage  des  obventions  &  émolumens 
&  la  durée  de  ion  exercice,  qitiafunt  domint 
ejufdem  jp.fiitix  in  honore  ^  titttio  tanquam  con- 
fortes Jive  concurrentes  ctim  primo  gentto  ,  non 
tanqu^Tïi  ptlditi  vel  dependentes  cib  illo.  Du  ^slo' 
lin,  §.  hodie  \6»  clim  lo.  n,  il.  de-là  onpour- 
roit  dire  ,  &  cela  eft  vrai,  qu'ils  icuiiTent tous 
du  droit  de  Litre  par  la  Litre  de  l'aine ,  ou  de 
celui  qui  lerepréfente.  C'eil  la  difpontion  d'un 
Arrêt  du  7  Mars  1648.  rapporté  dans  Erillon 
qui  jugea  que  celui  qui  avoit  la  plus  grande 
portion,  auroit  le  Banc  au  Choeur.  Un  Arrêt 
du  12,  Août  1746.  ne  donna  qu'une  feule  cein- 
ture à  deux  Cohauts-Juiliciers  aufquels  il  lé* 
permettoit  en  dehors  :  il  en  donna  moitié  à 
l'un,  moitié  à  l'autre,  quoi  qu'un  des  deux  fut 
îugé  Patron.  Ceci  eft  conforme  à  la  difpofîtioîi 
de  Part,  i^.  des  Arrêtés  de  iVI.  de  la  'Mo'ignm  y 
lit,  àes  Droits  honorifiques,  qui  porte  :«5poKx- 
rt  y  avoir  dans  VEglife ,  cm  au  dehors  ,  plus  de 
deux  Litres  en  même  terris» 

On  pfiit  fjivrele  même  ufageen  Coutumes 
de  Parage  ,  ce  qui  aura  d'autant  micins  d'i'nccn- 
Ténient  que  les  defcendans  de  puîné  prerdent 
lear  diok  de  Litre,  de  Banc,  &c.  dis  eue  le 
jr.rage  eil  fini. 

Ceci  çil  le  précis  des  obfervaîion?  d&  3Î» 
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Guvot,  ecd.  Elles  Ibnttres-cenlces  &  confor- 
n)es  d'ailleurs  aux  vues  de  ceux  qui  ont  écrit 
lur  cette  matière. 

Au  refte  ,  lî  tous  ces  Copatrons  ou  Cohauts- 
Jufticiers  veulent  avoir  leurs  armes,  on  doit 
fuîvre,  en  ce  cas,  lelentimentde  de  Roye  &  de 
Maréchal,  dans  le  nombre  de  ceux  qUi  parta- 
gent la  Litre  entre  les  Copatrons  ou  Cohauts- 
Julliciers,  en  leur  accordant  à  chacun  une  dif^ 
tance  &  commen(^ant  à  placer  l'aîné  au  lieu  le 
çlus  honorable.  C'eft  la  difpo/irion  d'un  Arrêt 
du  Parlement  de  Bourdeaux  du  ^  7  Juillet  1 64^ . 
rapporté  par  T Annotateur  de-  la  Peirere,  1,1, 
n.  p»-!.  qui  porte  :  yr/je  entre  les  enjatis  du  Jietir 
BaroTi  d?  Jay,%:.  qn^ils  fie  dévoient  avoir  que  la 
même  Litre  y3  qt'-en  cas  de  co?icoitrs ,  les  armes 
de  l'acné  fer  oient  les  premifres. 

Mais  dès  qu'il  y  a  partage  ou  que  le  parage 
efl:  fini ,  dès  lors  Painé  ou  celui  qui  a  le  Fief  & 
la  Juffice  dans  Pétendue  deiquels  ïEgïiCe  eft 
fîruée,  doitavoir  les  honneurs.  Voyez  Pur  cela 
l'Arrêt  du  zz  Mai  1760.  rapporté  au  §.  14.  de 
notre  obfervation  Pur  le  tit.  20  du  Traité  du 
droit  de  patronage  ,  de  la  prcPeniation  aux  bé- 
néfices &  des  droits  honorifiques  de  M.  Si- 
mon. ] 

^.15.  Entre  deux  CoPeieneurs  égaux  ,  cha- 
cun pourra  avoir  Litre,  iàns  qu'il  Poit  permis 
à  celui  à  qui  il  arrivera  par  le  décès  de  quel- 
ques-uns des  liens ,  de  faire  .peindre  Litre  après 
celle  de  Pon  CoPeigneur,  peinte  pour  pareil 
Pujet,  il  lui  Poit  permis  de  peindre  la  fienne 
au-defPus  :  ce  doit  être  au-defPous  ,  comme  il 
fut  jugé  par  Arrêt  de  ToulouPe,  rapporté  par 
le  même  de  la  Roche  Fiavin,  chap.  15.  du  17 
Août  161 1.  donné  entre  les  CoPeignears  de 
Beaupui  Gragnagois, 

§•  16,  L'UÏufruitier)  ni  une  Douairière  n*4 
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point  les  Droits  honorifiques.  Du  Molln^.  fuir 
Paris,  art.  i.  n-.  i^.  &  fur  Tart.  p.  ehapirre  14.- 
^V  Niz/er,  Quia  Ciziles  rerum-  acltis  ^  jura  Do- 
mino propriè  competuniy  li\em  aptui,  §^  Std/i,^  de; 
ifijur». 

Le  Seigneur  qui  rient  par  engagement  Ter- 
re du  Domaine  du  Pvoi,  ne  doit  point  avoir  Li- 
tre ,  ni  faire  appofer  fes  Armes  aux  Parcifies^ 
de  la  Terre  dont  il  eii  Engagifte.- Arrêt  d'Au- 
dience du  5  Juillet  1 55^ ►  contre  la  Dame  de: 
Louvre  en  Pari/is,  rapporté  entre  les  Arrêts- 
places  à  la  fin  du  fécond  volume,  n.  lxii.- 
'VoyczB^cquet'i  Traité  des  droits  de  Jnfl,C£yn^ 
Tz.  ï5  !$•  chap.   îo. 

Cette  Dodrine  a  été  confîrm.ée  par  l'Arrêt: 
du  Parlement  de  Paris ,  du  19  Août  i6zo.  don- 
né au  rapport  de  Mr.  Roi,  auparavant  céltbre. 
Avocat,  qui  m,e  l'a  donné,  confirmatif  d'une' 
Sentence  des  Requêtes  du  Palais,  entre  Antoi- 
ue  Defducs ,  Ecuyer,  Sieur  de  Crefpieres ,  d'u- 
ne part;  &  Claude  de  Picquet,  fieur  de  Sau- 
teur, Seigneur  haut-Jullicîer  par  engagement 
de  cette  Terre  &  Seigneurie  de  Crefpieres  ,. 
d'autre  ;  rapporté  aufFi ,  ihid.  n.  Lxrii-  en  con- 
fi^rmité  duquel  'û  en  a  été  rendu  un  autre  en  la: 
féconde  àts  Enquêtes,  en  Juin  1624.  peur  le; 
iîeur  Gobelin,  contre  ledit  Picquet. 

i^4ême  par  Arr^t  de  To-d\G\xfe  ,  du  16.  Jan- 
vier 1607.  il  fut  jugé  contre  .Me/Tire  de  Levi  y 
Cofeigneur  Baron  de  Mirepoix  ,  que  les  A.r- 
mes  du  Roi  qai  avoient  été  cifacées  par  anti- 
quité eu  auîrem.ent,  (ercient  remifes  fur  les" 
portes  principales  de  ia  ViJie  de  i^.Iirepoix,  & 
des  autres  Villes  &  lieux  de  cette  Baronie. 

iX^  M.  Guyot,  obiervaticns,  ^:c.  chap.  <,m 
fecT,  !►  première quefè.  n.  7.dillingue  àas  en- 
2_agrîles  de  deux  fortes  ;  ceux,  qui  font  f mpieî 
♦û^a^iftss.  gL  ceux^q^ui  le  font,  à  titre  d'infior 
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Ôatîon.  Les  premiers  font  de  purs  antichrel-f- 
tes  qui  jouillent  de  l'utilité  du  domaine  en- 
gagé pour  rintcrét  de  leur  argent  iufqu'au  ra- 
chat ;  ils  n'ont  rien  &  ne  doivent  rien  avoir  de 
l'honorifique  ,  quoiqu'err  quelques  Parlemens 
de  Droit  écrit  on  leur  adjuge  le  retrait  féodal 
&  d'autres  droits ,  ce  qui  eft  contre  les  vrais 
principes.  Ce  n'ell  qu'en  vertu  de  la  déclara- 
tion du  13  Mars  i^^éî.  qu'ils  ont  acquis  les 
droits  honoriliques  :  car  cette  déclaration  di£^ 
tingue  ceux  qui  acquiereront ,  ^  ;jf/-^  û^inféo- 
dation  t  de  ceux  qui  prendront  à  îitre  d'^^ugagemefit 
Jimpie.  \\  paroitroit  même  qu'il  faudioit,  iui- 
vant  ladéclarationdu  13  Mars  \6^6-i^\\Q.  le  con- 
trat portât  aliénation  àts  droits  honorifiques 
dans  les  ParoifTes  engagées;  autrement  l'aiié- 
îiation  de  la  haute- Juil::ce  ,  à  leur  profit,  ne 
leur  donneroit  pas  les  droits  honorifiques,  à 
moins  qu'ils  ne  les  ayent  acquis  depuis  le  con- 
trat en  conféquence  decetrt  déclaration.  Ainll 
tous  \qs  anciens  EngagiRes,  c'eiî-à-dire  ,  ceux: 
qui  ont  acquis  depuis  &  en  veFtu  de  rEdit  d'A- 
\-Til  1574,  même  ceux  dont  le  contrat  leroit 
fait  fous  l'ancienne  forme  ,  c'eft-à-dire  ,  qui  ne 
feroit  pas  autre  d''iujéo (Litron,  "jel  exprejje^  vel- 
t.tcite ;  en  un  mot,  qui  n'auroient  pas  acquis  à- 
la  charge  détenir  en  foi  &  hommage,  oudont- 
la  fubftance  n'indiqueroit  pas  une  inféodatioft  ^ 
tous  ces  Engagilies  ne  font  que  àcs  créanciers, 
antichrefifles  du  domaine. 

Ce  n'efî  pas  toutefois  aue  les  Engrc^rriiTes  d'in- 
feoaation  ou  a  titre  de  rcceprion  ou  foi  ,  ne. 
foient  aufll  des  crcaociers  antichrenAes  &:  ce. 
tant  eue  le  Roi  peut  rentrer  quand  il  voudrai 
dans  fon  domaine  ;  ma-is  les  Engagifies  de  cette: 
dernière  forte  ioui/Tent  :tjtfri>n  qn.iji  dommi  ,. 
i.i'îwyiiir,  de  Seigneurs  de  Fiefs  créés  en  leuc 
Itvençj:  Fiefs   temporaires,,  mais  Fiefs  parce 
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que  l'urufruitier  en  tout  ce  qui  concerne  fcil-, 
ufufruit,  î/e«''t   appellatione  domifii  fuivânt    du 
Molin,  5»  !•  glo^'  T.  n.  8.  ^»/iï  ve-'è  ^  pro-^rie 
ejl  doîninrts  fui  nfnfiruHns. 

Loifeau,  des  Offices,  Liv.  2.  cbap.  3.11,  45'. 
dit,  que  dans  les  aliénations  du  Roi  il  y  en  a 
qui  font  de  vraies  ventes  à  faculté  de  rachat  ; 
leiles  font  celles  qui  font  faites  fous  les  con- 
ditions de  l'Ordonnance  du  Domaine:  qu'il  y 
en  a  d'autres  qui  ne  font  que  àe /impies  engage» 
mens  ,  comme  celles  qui  font  faites  par  contrat 
particulier  pour  Je  payement  des  dettes  du  Roi, 
précédentes  ce  contrat:  mais  toutes  ces  condi- 
tions font  pour  la  fureté  8:  hypothèque  de  l'Ac- 
quéreur, pendant  le  temr  jufqu'au  rachat.  Il 
n'y  a  qui  établiiïe  réellement  fon  fort,  comme 
ufufruitier,  que  Tinféodation.  AuiTi  Loifeau >- 
Liv.  4.  des  Offices, chap. p. cite  au  n.  30.  un 
Arrêtdu  7  Juillet  1554.  rapporté  par  Bacquet, 
où  il  dit  que  la.  Cour  trouva  mauvais  (]ue  l'Jc» 
quereur-^par  engagement  d''Hne  hatite-Juflice ,  eut 
fait  mettre  [es  Litre  C5  Ceinture  funèbre  e«  la 
Paroijfe  d'icelle.  A^rrêt  dont  la  doftrine  a  été 
fuivie  par  celui  que  cite  ici  Maréchal,  qui  éta- 
blit, 10.  qu'avant  l'engagement  le  moyen-. 
Juftitier  avoit  pu  fe  dire  Seigneur  de  Crefpie- 
res  inâéfin:mem  ^  parce  qu'il  n*avoit,  au-deffus 
de*lui,  que  le  Roi,  auquel  cette  qualité  ne 
pouvoit  jamais  nuire.  20.  que  l'Engagifte  delà 
haute-Jufrice  ne  pouvoi  eflvicer  cewe  poifef- 
/îon  par  le  principe  que  ,  nonobflant  l'engage- 
ment, le  Koi  refîe  touj'^urs  Seigneur,  3"^.  que 
néanmoins  ce  moyen- jufticiern'avoit  pas  droit 
de  Litre  ,  ni  aux  grands  honneurs.  40.  que  VEn- 
gagifce  de  la  haute-Juftice  ne  les  avoit  pas  non 
pjus  fuivant  l'Arrêt  de  Î5f4- 

Ce  qu'il  y  a  de  fingulier,  e(ï  qu'en  même 
tems  que  l'Arrêt  confirme  au  fieur  Dofduc» 


\ 
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fà  qualité  de  Seigfienr ,  il  donne  néanmoins  la 
préfcrence  à  l'Engagifte  pour  les  honneurs  de 
préfe,%;jces. 

Mais  quant  à  celui  qui  jouit  àtitre  iVinféoda- 
tion^  ou  qui,  par  Taiiénation  de  la  Juftice  > 
avec  pouvoir  de  nommer  &  inftituer  àts  Offi- 
ciers, doit  être  réputé  jouir  par  inféodation, 
il  peut  avoir  les  droits  honorifiques  iorfcue 
i^on  contrat  les  contient,  fi  toutefois  il  ne  le 
rencontre  vis-à-vis  d'un  Seigneur  qui  ait  po(^ 
felîlon  immémoriale  comme  on  le  verra  plus 
bas. 

Çat  les  Edits  de  159I5  i^P<.  la  déclaration 
du  13  Mars  1696.  &  autres  poftérieurs,  on  a 
attribué  à  prefque  fo.^i"  les  Engagiiîes,  tous  les 
droits  honoriiiques  de  la  Juftice  ;  cela  fait  par- 
tie de  leur  engagement  n  titre  de  Fief, 

Ainfi  on  en  trouve  avant  1 65^5  à  titre  de  Fief^ 

M.  Guyot,  dit,  qu'il  a  vu  le  premier  contrat 
d'engpgement  de  la  Seigneurie  de  Wiffant  , 
qui  ef-  un  des  quatre  Bailliages  du  Comté  de 
Boulenois,  (lequel  a-été  vendu  plufieursfois;) 
il  eft  du  28  Décem.bre  lyp^r,  en  vertu  dçs  Edits 
&  Déclarations  de  159 1  &  15^2.  il  y  eft  dk 
pour  fenir  par  ledit  iieur  Acquéreur  ladite 
Terre  &  Seigneurie  de  "V^'ifïïmt  (  en  Fief  de- 
SaiMaiefîé^  aux  droits,  charges  &  fervirudes- 
féodales,  portées  par  la  Coutume.  )  Il  en  cite- 
un  autre  qu'il  a  lu  du  17  Novembre  i<;75'  ven- 
du en  vertu  de  l'Edit  de  I'ï74.  de  la  Terre  de 
S.  Laurent  des  Mortiers  en  Aniou,  fait  pour 
être  tenu  2ifci-homtn.xge  &  5  fols  Parifis  de  ren- 
te direâ:e.  Cette  Terre  appartient  aaiourd'hut 
à  MefTire  Henri  Michel-Augijftin  de  Racapé  , 
xvlarquis  de  Mcgnagac  ,  à  caufe  de  Dame  Char- 
lotte la  Roue  de  la  Salle  fon  époufe.  La  Vi- 
comte de  Forges  en  Anjou  fut  aliénée  le  z6 
Novembre  1 5  75 .  à  Fran(^ois  le  Guay ,  Seigneur 
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de  Fautroy ,  S:  revendue  par  le  Roî  te  ^  i  Mal 
lén»  aufieur  Duhalot.  Ce?  deux  contrats  font 
pour  la  tenir  e?i  plei?i  Tief  du.  Roi,  à  caufe  de 
îbn  Duché  d'Anjou.  Les  Lettres  d'engagement 
font  virées  dans  TArrét  de  la  Chambre  de» 
Comptes  du  ^  Décembre  t683.  qu'il  rapporte 
au  cinquième  Volume  de  Ton  Traité  des  Fiefs  y 
ehap.  unique  qui  a  pour  titre*  des  Engagemens 
du  Domaine,  pag.  y  15. 

Par  les  Edits  de  1591,  1^.95*.  &  la  déclara- 
tion du  13  Mars  1696.  &  autres  Tuon^quens  ,- 
on  aattribuéà  prefcueîfirf5  les  Engagifies  tous- 
les  droits  honorifiques  de  la  Juilice  ;  cela  fait 
partie  de  leur  engagem.ent  Àtitre  de  Fief, 

AulTi  Bretonnier  fur  Henrys  &  Danty ,  dans 
fon  cbfervation  fur  le  §.  i5  du  chap.  i.  deMa- 
léchai,  conviennent  que  ces  Edits  dérogent 
aux  principes  de  l'engagement.  Cène  font  pas 
moins  des  créanciers  aniichreliftes,  de?  efpéces 
d'ufufruiîierSîdit  Loifeau,  Liv.  4.  des  Oftices, 
chap.  5>.  mais  le  Roi  a  voulu  que  cette  efpéce 
d'ufufruit  fut  tenu  de  lui  &  foi.  ] 

çr^^  Il  faut  toutefois  remarquer  qu'un  moyen- 
Jufticier  oui  aur-oit  poiTefiron  immémoriale  des 
honneurs,  pouroit  les  conferver  contre  un  En- 
gagift e  du  Roi  -,  même  par  inféodation  li  Lac- 
cui/ition  de  ce  dernier  étoit  récente.  'C'efl  ce 
qui  a  été  iugé  contre  un  /ieur  Eriet,  Enga- 
gifie  du  Roi ,  par  Arrêt  du  12  Juin  17 351.  On 
trouvera  cet  Arrêt  entre  ceux  que  nous  avons 
placés  à  la  fuite  du  chap.  IL  de  Loifeau.  On 
l'appelle  l'Arrêt  de  Briet. 

La  raifon  qui  a  déterminé  les  Juges  contre 
lui ,  efî  qu*un  fieur  de  la  Fontaine,  fa  Partie 
adverfe ,  quoiqu'il  ne  fût  que  m.oyen-Juilicier , 
avoir  pofTefTion  immémoriale  8:  que  pronon- 
cer en  fa  faveur,  ce  n'étoit  pas  prcjudicier  aux. 
droits  du  Roixdont  les  droits  foju  imprefcxip- 
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tîbles.  D'aiJieurs,  un  Fief  d'Engagifle  eft  uri 
Fief  anomal,  irrégulier,  qui  n'a  pas  les  pré- 
rogatives des  autres  Fiefs.  C'eft  ce  qui  avoit 
déjà  déterminé  la  décision  de  l'Arrêt  Defduc» 
rapporté  ici  par  Maréchal.  Voyelle  $.  38.  du 
chap.  I.  de  ce  Traité  de  Maréchal,  relative- 
ment aux  Seigneurs  de  Fief,  qui  ie  trouvent 
dans  rétendue  de  laJuilice  du  Roi.] 

§.  17.  Il  ne  fe  trouve  point  ou  peu  de  Pa- 
roiiïe  où  il  y  ait  concurrence  d'un  Patron  laïc  > 
d'un  Seigneur  haut-Juuîcier  ,  d'un  moyen  ou 
bas-Jufticier  Téparément,  &  qu'un  autre  jfoit 
Seigneur  de  Fief.  Toutefois,  le  cas  arrivant, 
on  ne  voit  point  plus  de  deux  Litres,  peintes 
autour  de  l'Eglifa,  l'une  du  Patron,  l'autre 
du  Seigneur  haut-Juflicier  ,  ou  du  Seigneur 
Jufticier,  &  du  Seigneur  du  Fief. 

Néanmoins,  par  Arrêt  du  0  Août  1^13. don- 
né pour  les  honneurs  de  la  ParoifTe  de  Han- 
ches, rappcrré  entre  les  Arrêts  pl.icés  à  la  fin 
du  fécond  volume  ,  n.  lv.  la  Cour  a  regi  =  & 
prefcrit  l'ordre  des  trois  Litres  de  trois  Sei- 
gneurs en  cette  ParoifTe. 

On  voit  auffi  un  .Arrct ,  cité  cî-defTus ,  &•  rap- 
porté, ihid,  n.  xviil.  rendu  au  Parlement  de 
Touloufe,  par  lequel  les  honneurs  auroient 
été  réglés  entre  trois  Seigneurs  en  même  lieu; 
l'un  haut,  l'autre 'moyen,  &  l'autre  bas-Jufli. 
cier.  Cet  Arrêt  efî  trés-rem.arquable. 

0:>  Voyez  robfervation  de  Danty  qui  eft 
à  la  fuite  du  §,  11.  j 

§,  iS.  La  queflion  s'efl  préfentée ,  &a  été 
jugée  par  l'Arrêt  rapporté  entre  les  Arrêts  , 
placés  à  la  fin  du  fécond  volume ,  n.  lxiv.  du 
17  Avril  1*530.  au  Parlement  du  Paris,  au 
profit  du  Curé  d'Ozolles,  appellanî  du  Bailli 
de  Mâcon,  de  la  permiffion  provifoire,  &  de- 
puis définitive,  accordée  à  une  Demoifelle»  * 
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Tutrice  de  Tes  enfans,  Seigneurs  èlr^Biz  8c  ]uf- 
ticiers  d'un  Village  de  la  ParoifTe ,  qui  pré- 
tendoit ,  &  éroit  en  quelque  pofTefTion  de  faire 
exercer  fa  Jufîîce  fous  l'Orme  d'une  place  de- 
vant l'Eglife  de  la  ParoifTe:  le  Seigneur  di- 
re^ &  Juilicier  d'un  autre  Village  de  cette Pa- 
xoilTe  étant  intervenu  en  caufe  au  Parlement 
ex  eo  ,  que  fa  Cenfive  &  Juflice  s'étendoit  iuf- 
ques  dans  le  Village  d'Ozoiies,  fur  cette  pla- 
ce &fur  les  maiions  joignantes,  &  fur  partie 
des  bâîimens  dépendans  du  Presbytère:  Scie 
Curé  juftifîoit,  qu'à  caufe  de  fa  Cure  il  ércit 
Seigneur  direil ,  Juflicier.haut,  moyen  &  bas 
de  tous  les  fonaj;  S:  héritages  ioignant  le  Ci- 
metière au  dedans  duquel  rEglife  étoitfuur'e: 
il  juftifioit  encore  que  fon  prédéceÏÏeur  avcit 
interné  procès,  qui  étcit  demeuré  indécis  , 
contre  le  feu  mari  de  cette  Demoifelle,  pré- 
tendant que  fa  t&n\ie  de  plaids  devant  i'Egli- 
ie,  étoit  une  ufurpation,  faite  pendant  les 
troubles,  &  en  l'abfence  des  Curés  Titulai- 
res. 

ParPArrêt,  les  Sentences  Airent  mîfes  au 
*iéant:  il  fut  ordonné  que  la  Litre  feroit  efî^- 
cée  dans  un  mois  ;  défenfes  d'y  en  plus  faire  , 
«&  la  Demoifelle  condamnée  aux  dépens,  tant 
envers  le  Curé,  qu'envers  l'intervenant,  à 
quoi  elle  fatisfit,  fans  attendre  d'y  erre  con- 
irainte,  ni  qu'un  CommifTaire  fe  tranfportât 
ftir  les  lieux,  pour,  elle  préfente  ou  appel- 
lée,  faire  effacer  la  Litre  à  fes  dépens. 

On  a  lugé  en  quelque  façon  la  même  cho- 
fê,  par  Arrêt  du  Parlement  de  Paris,  du  z6 
Juin  ÎÔ31.  rendu  entre  Dame  Marguerite  de 
Couhé,  veuve  d'Antoine  de  Nouzillac,  Sei- 
gneur du  lieu,  appellant  d'une  Sentence  des 
Requêtes  du  Palais,  du  i^  Mars  ^6^'^>  d'une 
part,  &:  Jacques  de  Maiiiebrezé,  Sieur  de  là 
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Fociliere  intimé,  d'autre,  «Is:  encore  Dame 
Marie  Huraut ,  veuve  Philippe  Eachelart  -,  iîeur 
de  Ja  Boulaïe  &  de  Chateaumur,  tant  en  Ton 
nom  quej  comme  Tutrice  de  leurs  enfans ,  in- 
tervenante :  &  elle-même  appellante  de  cette 
Sentence  ,  dont  on  peut  voir  le  fait  recueilli 
des  pièces  vues  ,  qui  font  rapportées  avec  l'At- 
rét,  enfuitede  celui  d'Ozolles,  entre  les  Ar- 
rêts placés  à  la  fin  du  fécond  volume,  n.  lxv. 
&  Lxvr. 

*  Voyez,  touc'ianc  ce  Chapitre  ,  rObferva- 
tion  de  M.  D.mty  ,  placée  plus  haut,  §,  ii, 
de  ce  Chapitre. 


CHAPITRE    VI. 

S  O  M  M  AIRE. 

^.  I.  Des  Vié:es  d'^honnettr  ,  efpéces  de  Trophée  qiCon 

appofe  au^dejpts  des  Litres,  Tombeaux  ^  Se' 

pultnres, 
5.  n.  On  lie  f  eut  empêcher  Vapptjjition  des  Pièces 

d'^honneur  ,  nn-dejfus  de  la   Sèpuîîms  de    celui 

qui  les  a  eues  de  fou  vivant, 
5.  III.   Vappn/i'tion   des  Pièces   d'hof2neur  efl  bien 

plus  ancieime  (jue  celle  des  Litres. 
§,  IV.  Manière  d\%ppendre  les  Pièces  d'honneur» 

5.  I.  /'^  Utre  les  Tombeaux  relevés,  Co- 
V_>/  Icmneâ,  Epitaphes  &  Litres ,  i'aià 
traiter  des  Pièces  d'honneur  qui  accompagnent 
ordinairement,  &  qui  conviennent  à  toutes 
fortes  de  Litres  &  de  Monumens. 

Quelques-unes  font  Pièces  d'honneur  de 
Sang  Ôc  Ligne  :  d'autres  font  dires  Pièces 
d'honneur  de  Dignité,  d'Office  &  de  Charge. 


^ 
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I)e  celles-ci,  il  y  en  a  qui  font  diteg  Pièces 

d'honneur  de  Digiliré  d'Aimes  &  de  Guerre» 

Les  Pièces  d'honneur  de  Dignité  font,  le 
Collier  &  le  Manteau  de  Chevalerie  des  Or- 
dres du  Roi. 

Les  Pièces  d'honneur  d'Office  font,  l'Epée 
royale  au  Connétable,  l'Ancre  à  l'Amiral,  le 
Bâton  aux  Maréchaux  de  France  ;  &  ainfi  aux 
autres  grands  Ofiiciers  à  chacun  laPiéceprin- 
cipale  de  l'exercice  de  Con  Office. 

Les  Pièces  d'honneur  de  Charge  de  Guerre 
font,  la  Cornette,  le  Guidon,  rEnfeigne» 
qui  font  auHi  Pièces  d'honneur  de  Guerre  aux 
Races  &  Lignées;  dont  l'exemple  eLÎ  à  la  Hn 
du  Chapitre  premier  des  Nombres ,  \&cù  51. 
en  ces  termes:  Les  eufans  d'hier  ael  fe  rangcretit 
en  rCjî  j  chacun  à  fa  lande,  ï^  chacun  à  fa  ùa- 
fiiere. 

Il  y  a  d'autres  Pièces  d'honneur  de  Guerre  > 
qui  fontPEpée,  PArmet,  la  Cotte  d'Armes, 
i'Ecu  ,  la  Lance ,  les  Gantelets  &  les  Eperons  : 
celles-ci  font  aufiTi  dites  Pièces  d'honneur  de 
corps.  Il  eu  fait  mention  expre/Te  de  PEcuoa 
Ecuffon,  en  Jofué,  chap.  8.  verf.  18.  où  Dieu 
lui  dit:  Lez-e  le  Bouclier  qui  ejî  dans  ta  main 
contre  la  -uille  d'Hai.  Ce  mot  de  Bouclier  eft  la 
même  choie  que  PEcu  ou  Ecuflbn  ^  comme  le 
mot  latin  clipeus ,  &  celui  àe  fcmum^en  font 
foî. 

Pièces  d'honneur  du  Sang  &  d'extraction, 
font  les  Bannières,  contenant  les  Armoiries 
£mples,  tant  de  coté  paternel,  maternel ,  al- 
liances, que  des  Seigneuries. 

hem^  le  Panon  dit  aufll  Coronal  de  toutes 
les  Bannières,  parce  qu'il  contient  en  un  feul 
Ecuffon  l'abrogé  de  toutes  les  Bannières  &  Ar- 
moiries écarteiées  2c  mi-parties,  &  qu'il  a  1* 
principale  place  au  milieu  des  autres» 
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Les  Pièces  d'honneur  de  Guerre  &  de  corps 
étcient  portées  de  toute  antiquité  aux  Funé- 
railJes:  puis  elJes  ttoitr.i  appendues  fur  Seau- 
tour  des  Sépulchres.  • 
,  Le  traioignage  de  Virgile  Tuffiroit  pour  jufîi- 
fier  qu'elles  y  étoient  portées ,  jEneid.  i  i.  de 
tuner e   Pallcintis, 

i'ojî  belîatcr  Erjîtum  p'/îtis  in/ignibus  Mthon 

h   Uchiym.x?i5  ,  gnttifqne  humecht  grandibtts 
or  a. 

hajiam  alii  ,  gale.imqne  ferunt  ,"  f2.7m  cetera 
Turftus 

Victor  habet. 

L'un  menoit  le  cheval  de  deuil ,  l'autre por- 
toitle  Heaume,  un  autre  la  Lance  ,  de  même 
des  Enieignes,  Boucliers  &  Ecus, 

Témoin  ce  qu'Ovide,  au  i'?.  de  la  Meta- 
morphofe,  dit  fous  le  nom  de  Pithagore,  à 
qui  on  a  attribué  fiiufTement,  ainfi  que  Reu- 
cliu  montre,  la  fabuleufe  Tranlmigration  des 
âmes  d  un  corps  mourant  en  un  autre  qui  ve- 
noit  au  monde  5  au  moment  que  l'autre  mou- 
roit: 

Trojani  tsmpore  Beîîi 

l^^.'jîhcidrs  Euphorbiis  eram. 
Et  après, 
*■  CogfioviClipeum  Lava  geHamînct  no^^ra  , 

Jsiiper  AbatJteis  Templo  Jiwonis  in  Argis, 

Ce  qui  lignifie  que  Pithagore  étoit  auparavant 
Euphorbus,  tué  en  la  Guerre  de  Tro)  e ,  & 
qu'il  reconnut  Ton  Ecu  appendu  au  Temple  de 
Junon  en  Argos.  Tout  ceci  roule  fur  ce  que 
Pithagore  refTembloit  beaucoup  de  corps,  de 
vifage  &  de  mœurs  à  Euphorbus,  Çelcn  Reu- 
clin  ,  Lih.  de  arte  Cabaiij},  Le  mot  de  reconnut  ^ 
prouve  qu'on  peignoit,  gravoitou  relevoitun 
Ecu  ou  EcuiTon ,  qui  eft  de  la  figure  de  Tefto- 
piacdeJ.'homme)  pour  défendre  &  couvrir  cette 
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partie  principale,  le  Symbole,  la  Devîfe,  les 
Armoiries  &  les  marques  particulières  de  cha- 
que Brave  &  NoL)ie.  L'un  avoir  la  tête  de  Me- 
dufe:  Pompée  avoit  un  Lion  rampant,  tenant 
une  épée  nue  de  la  patte  droite:  fans  cela, 
l'Ecu  tout  plein  &  tout  plat  n'eût  point  été  fa- 
cile à  reconncître,  TEcu,  EculTon  ou  Bou- 
clier, ccuvroit'e  côté  gauche,  comme  on  voit 
en  JoTeph,  Liv.  6.  chap.  5.  des  Antiquit,  Ju- 
daiq.  lç,s  Chefs  &  Généraux  d'Armée  le  por- 
toient  à  la  main  ,  comme  on  lit  en  ce  paffage 
de  Jofué,  chapitre  8.  cité  ci-delTus ,  Dieu  lui 
difant  :  Let;e  ton  Bon  lier  qui  eji  en  ta  main  cun- 
tre  la  fille  d'IIai. 

On  les  portoit  aux  funérailles,  renverfées, 
&  prefque  trainans,  comme  nous  faifons,  Pa-, 
pif.itts ^  HO.  6.  Theba'id, 

Verjis  ducurA  tjijtgnibus  ipft 

Graju^efja  R-ges  , 

Et  Virgile  à  l'endroit  déjà  cité, 

Tum  tnœfia  phalaux ,  Tettcriqiie  fequîtninr  • 

Thirrenique  Duces-,  ^  verjîs  Arcades  Armis^ 

Sur  quoi  Servius  marque ,  que  Lugentîum 
mors -i  mucronem')  -ùgh  cufpidemhajia  ^  contra  ter- 
ram  tenentes ,  Scuta  etiam  invertentes. 

Pour  Pièces  d'honneur  de  Sang,  au  lieu  que 
nous  faiibns porter  les  Armoiries,  Bannières, 
Armes,  Panon  ou  Coronal,  les  Romains  fai- 
foient  porter  les  Im^ages  &  Effigies  de  leurs 
Ancêtres,  tant  du  coté  paternel,  que  mater- 
nel. Hcratitis  Epod  7.  Porphirion,  In  funere  no- 
biiijjimi  cujufque  folekr?Jt  praferre  imagines  M<ï- 
jorum* 

EJîo  heata  -i  fttnus  t  atque  imagines 

Dw-aut  trinmphales  tttum, 
AuGuel  endroit  Anacréon  dit: 

Tarn  quant  nobilium 

Jitnîti  imagines  te  pracedant  Majorum% 
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txin  7niThMii}}ui,n  ferles  autiqii.i   Parentt:mm 

hi'Jtb  tnr. 
Propertiuî,  lib.  1 1. 

2s.tc  ma  tu-.c  louga  fpatietur  im.tnue  pompa  ^  ' 
N  c  tubaJitJMi  va^m  quereLi  ihei, 
Siiius  ItalicuE, 

Cel/is  (h  more  fer eî ris  ^ 

PrxcedtU'  pn^ca  exequias  decor.that  hn.tgn. 

Il  n'y  a  que  les  Princes  &  grands  Seigneurs  , 
nui  doivent  avoir  tources  ces  Pièces  d'Iionneur, 
Èannicre  ,  Panon  ou  Coronal  enfemble.  Les  li- 
gures &  les  différences  d'entre  la  Bannière,  le 
Guidon,  PEnfeigne,  le  Panon  ou  Penon,  la 
Cornette,  la  Bande  ,  la  Banderole,  le  Gonfa- 
non  ou  Enfeigne  femblablesà  celles  des  Egli- 
ies;  ces  figures  &  différences  fontrepréfentées 
en  l'Indice  Armoriai  de  Geliot,  fameux  Avo- 
cat au  Parlement  de  Dijon. 

Aux  Funérailles  des  Ducs,  Marquis,  Com- 
tes, on  peut  porter  aufli  leurs  Chapeaux  d'hon- 
neur, &  leurs  Couronnes:  celles  à.Qs  Comtes 
&  Vicomtes  doivent  être  d'unions  de  perJes 
ou  boutons  d'or,  dont  Punne  pafTe  point  l'au- 
tre :  en  la  Couronne  des  Marquis,  entre  deux 
perles  égales,  une  peut  erre  un  peu  élevée  : 
en  celle  des  Ducs,  il  peut  y  avoir  des  fîeurons, 
non  pas  à  pointes,  mais  ronds  comme  trefres, 
excepté  les  Princes  du  Sang,  qui  ont  les  fleurs 
de  Lys  efliïe  des  trèfles. 

Il  n'y  a  fî  petit  Gentilhomme ,  qui  ait  fait  pro- 
iefîion  des"  Armes,  qui  ne  puiffe  avoir  les  lim- 
ples  Pièces  d'honneur  de  Corps  &  de  Guerre. 
-  $.2.  En  quelque*  endroit  qu'on  enterre  un 
Seigneur  ou  Gentilhomme  ,  on  ne  peut  point 
empêcher  d'anpendre  au  pilier  ou  au  mur,  à 
l'endroit  de  fa  Sépulture  ,  Tes  Pièces  d'hon- 
neur, quoiqu'il  ne  Ibit  ni  Patron,  ni  Jufti- 
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cier,  ni  Seigneur  de  Ficf.  Zi  c'efl  un  fîmple 
Cavalier  Gentilhomme ,  on  peut  y  appendre  les 
Ficces  d'honneur  de  Corps  &de  Guerre. 

Si  outre  cette  qualité  de  Gentilhomme  &  de 
fîmple  Cavalier  ,  le  défunt  étoit  Chef  ou  Mem- 
bre de  Coînpagnie  d  Ordonnance,  ouOlricier 
tel  que  de/fus ,  les  autres  Pièces  dUionneurde 
fa  Charge,  Oiïce  &  Dignité,  peuvent  y  être 
aufil  appendues,  fans  que  le  Patron  ,  le  Jufli- 
cier  ni  le  Seigneur  du  Fief,  puiffent  l'empê- 
cher; parce  que  ce  font  des  marques  de  la 
vertu  '^u  défunt,  qui  n'acquièrent  aucun  droit 
dar.s  VEgViCc  à  fa  poilérité  ,  &  qui  doivent  fer- 
vir  à  un  chacun  d'émulation  à  la  valeur  àPhon- 
jieur. 

Cela  étcit  même  permis  par  la  Loi  des  12. 
Tables,  Tn.  de  facris,  §.  13.  Çlui  coronas  ^a-^ 
rit-,  ipfe  pecufiJave  ejtts^  virtutis  ergo  argnitor 
ip/iqtte  mcrtuo  ^  j,Are?:tihHfque  ejus  dttm  intiis  />e- 
J'.t.%  erit  ^  f  rtifque  feretrtr  /t:.e  frande  :  où  l'In- 
terprète dit,  que  celui  qui  avoit  gagné  quel- 
que pièce  d'honneur  aux  Jeux,  c'elî-à-dire  j 
aux  exercices  publics,  ou  autrement,  foit  par 
lui,  foit  par  Tes  gens,  on  pouvoit  la  mettre  fur 
fon  corps,  le  ccnduifant  aux  Funérailles  3 en- 
fuite  on  pouvoit  l'appendre  fur  la  Sépulture» 

§,  3.  L'ufage  ^d'appendre  les  Pièces  d'hon- 
neur efl  plus  ancien  eue  celui  des  Litres;  il  a 
été  pratiqué  par  les  plus  célèbres  anciennes 
Nations  du  monde;  f^avoir,  par  les  Hébreux, 
Grecs  Se  Romains. 

A  l'égard  des  Hébreux  ^  on  le  voit  expreïïe- 
ment  au  Livre  i.  chapitre  13.  desMachabées, 
C'J  il  efl  dit:  Et  adijic.xvît  Simon  fupra  Sepul- 
chrum  Vatris  /'<«,  ^  Tratrnm  fitorum  adif.cittm  y 
alttwi  i-'fii'i  lapide  pclito  rétro  î^  aniéf  'i5  jî-itnit 
fepterti  piramidas  unam  centra  u.nam  ,  Vatri  CS» 
M^atriy  quatuor   Fratrikus ,  ^   his  circnmpofutt 
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€t)lumt}as  magnas ,  ^  fit^er    cclitmuas  arma ,  aJ 
memoriam  aterfiam. 

IJ  y  en  a  un  autre  témoignage  plus  ancien  : 
c'eft  aux  Nombres-,  chapitre  16.  verf-  551.  les 
encenfoirs  de  Coré,  Dathan  &  Abiron,  en- 
gloutis dans  la  terre,  ayant  été  fondus  en  la- 
mes d'argent,  ces  lames  furent  attachées  au 
mur  d'autour  l'Autel  du  Tabernacle,  m  moz 
nimientu^n  fen'pi'ernnnj. 

Nous  en  avons  encore  une  remarque  excel- 
lente au  Pfcaume  73.  verf.  7.  qui  eil  le  ^4.  au 
Texte  Hébreux,  Pepiemut  Signa fua.  Signa  , 
GÛ  le  premier  mot.  Signa,  ( Teion  le  fçavant 
Genebrard,  Docteur  en  Théologie,  &  Pro- 
felTeur  Royal  de  la  Langue  Hébraïque  ,  Ar- 
chevêque d'Aix  )  pe/ittun  tjl  pro  In/ignibus  ^ 
Vexilljs  ,  Armoiries  ,  Armes  ,  Enfeignes  Se 
Etendarts ,  en  mémoire  &  afin  d'être  reconr 
nus.  Le  dernier,  Signa-,  pojinim  ej} pro  Tropheis 
^  monumentis  viùloria:  le  Prophète  Roi  ayant 
par  cette  répétition  hom.onime  de  Signa ,  com- 
pris toutes  les  efpéces  de  Pièces  d'honneur. 

Néanmoins  il  eil  remarquable  ,  (  continue  ce 
Prélat)  que  le  Prophète  n'en  a  point  parlé pac 
manière  d'approbation, 

La  preuve  de  ce  que  les  Hébreux  appen- 
doient  aux  Temples,  non  feulement  leurs  ar- 
mes, mais  aufi'i  celles  qu'ils  avoient  gagnées 
fur  les  ennemis  ,  efl  autentique  au  Chapitre 
17.  verf.  54.  du  premier  Livre  à^s  Rois,  dont 
voici  la  verfîon  :  Da-  ul ,  prenant  la  tête  du  l'hi- 
lifiin  G'.liatb  3  l^ apporta  en  Jerufaleni-,  ^  mit  fes 
Armes  au  Tabernacle» 

Nous  appendons  aux  Eglifes  les  Enfeignes 
&  Cornettes ,  gagnées  fur  les  ennemis  ;  il  y  en 
a  un  exemple  lingulier,  qui  efr  ce  grand  bou- 
clier d'argent ,  pefant  138  liv.  oii  l'image d'A(^ 
drubal  Barca  étoit  uiliée» 

jQme  U  R 
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Il  fut  trouvé  parmi  le  riche  butin  des  Car- 
thaginois, après  leur  défaite  en  Efpagne,  par 
L.  .\lartius,  l'an  541.  delà  Wûlt  de  Rome. 
On  le  mit  au  Temple  au  Capitole,  &  il  fut 
nommé  le  Bouclier  de  Martius,  en  mémoire 
de  cette  viâoire  qu'il  avoit  remportée  :  ce  Bou- 
clier demeura  au  Capitole  jufqu'à  Ton  incen- 
die. 

Quant  aux  Grecs ,  voici  le  témoignage  d'Ho- 
mère. 

Tm  xaî  ?&éç  \fiTtir  ,  iùr  (xtr   îfxo'i^  Iràpoi  ai. 

ilpenor  rogabat  Vlijjemy  ut  illi  Sepu!chrum 

ccTiflrtieret , 
£ï  illîtd  remo  ornciret ,  quo  vivMS  utehatur. 
Comme  nous  voyons  en  France  appendre 
&:  appofer  une  Ancre  fur  le  Tombeau  de  l'A- 
miral ,    outre  toutes  les  autres  Pièces  d'hon- 
neur de  Guerre,  Corps,  Sang  Sr  Ligne. 

Nous  apprenons  aufTi  que  les  Romairrs  ont 
femblabiement  appendu  leurs  Boucliers,  Ecus 
d'Armes ,  &  autres  Pièces  d'honneur  aux  Se-; 
pulchres. 

Pline,  Vrc*  3^.  chap.  3.  le  rapporte  en  ces 
termes  :  Snorttm  clipeos  in  Sacro  privatim  dicare 
primus  injiituit  Pub.  Cîodius ,  qui  Conful  cum 
Servilio  fuit 'i  au„o  XJrbis  1^9,  Pofuit  enim  in 
Bellonis  j£de  3  placuitque  in  excelfo  fpeBari-,  ï$ 
titulos  honorum  legi.  Décora  res  utique  ^  Ji  Libe- 
rorum  turba  parvnlis  imaginibus  3  fen  nidumfo- 
bolisparitfr  cjîendat  3  quaîes  clipeos  nemo  non  ga»- 
défis ,  favenfque  afpicit. 

Il  femble  qu'on  peut  y  appliquer  ces  Vers 
de  Poète  ,  pour  prouver  combien   ils  étoient 
foigneux  de  faire  voir  &  d'appendre  leurs  Bou- 
cliers. -    ^ 
Pofi  ego  nube  cava  mi  fermait  y  corpus  ^  Arm»    j 
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Jnffcliat  i  jeram  tttmuio  ,  i  atriaque  re^onam» 
Et  en  un  autre  endroit, 

Siie  ut  Tefnplis  prafyeret  Arma, 

Seneque  ,  Livre  4.de  fesControverfes  nouJ 
apprend,  que  ce  n'étoit  point  des  Armes  fein- 
tes ou  peintes,  mais  que  c'en  étoit  de  bonnes- 
&  fines ,  &  les  mêmes  que  les  défunts  portoient» 
Bellum^  dit-il,  cùm  effet  iu  Civirate  ,  vir  fonts 
in  iicie  atnijjis  Armis,  de  Sepulchro  virifortis  Ar- 
7n.t  fujluUt  yfortiter  pugvavit  ^  {^  repofuit ,  prx- 
?nio  a  cepto: acctifa'or  SepulchrivioLiti,  Mais  l'ac- 
cufation  fut  vaine. 

Jofephe,  Livre  6.  des  Antiquités  Judaïques ^ 
chapitre  4.  écrit  que  David ,  défarmé  &  pour- 
luivi  par  Saul ,  fur  contraint  de  prendre  le  glai- 
ve de  Goliath,  qu'il avoit  confacré  lui-même  à 
Dieu,  lorfqu'il  l'eut  tué,  ainli  qu'il  efl  écrit 
au  Chapitre  21.  verf.  9.  du  premier  Livre  des 
Rois. 

Notre  Hiftoîre  de  France ,  fous  Charles  VII» 
en  fournit  un  exemple  excellent ,  de  l'cpée 
appendue  dans  l'Eglife  fainte  Catherine  de 
Fierbois,  réfervée  a  la  Pucelle  Jeanne,  dite 
d'Orléans,  envoyée  divinement  à  ce  bon  Prin- 
ce pendant  qu'il  prioit  Dieu,  pour  confondre  , 
par  une  fimple  fille  payfarne,  l'orgueil  des 
Anglois ,  &  la  légèreté  des  François. 

Cette  épée  étoit  marquée  de  Croix  &  de  fleurs 
de  lys ,  &  elle  étoit  fi  tranchante ,  qu'étant  ma- 
niée par  le  foible  bras  de  cette  jeune  fille,  il 
fembloit  néanmoins  que  ce  fut  celle  d'un  An- 
ge exterminateur. 

Virgile  prouve  expreflement,  que  les  Ro- 
mains appendoient  aufll  les  pièces  d'honneur, 
d'Ofi^.ce  &  de  Charge  :  voici  i^QS  vers:  hi  fn-^ 
;iere  Mifenii  ,  /.  6.  jEneid, 

At  pins  jEueas  ingenti  mêle  Sepulchrum  » 

Rii 
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Imponît  putqne  Arma  viro  ,  Remumque  9 
Ttibamqtte. 

Voilà  un  Sépulchre  conftruit  &  orné,  tel 
que  ci-defTus,  page  ^Sd.  Eipenor  dans  Ho- 
mère ,  le  déliroit  a  Uiifle. 

Nous  avons  la  preuve,  que  comme  nous  ap- 
pendon?  i^s  Cottes  d'Armes,  les  Romains ap- 
pendoient  aux  Monumens  des  défunts  leurs 
principaux  vetemens  d'Office  &  de  Dignité. 

Par  exemple,  la  Robe  ou  le  Manteau  des 
Gouverneurs  &  Lieutenans  Généraux  de  Pro- 
vince. Si  les  Gouverneurs  des  Provinces  de  ce 
Royaume  avoient  des  Manteaux  diiFérens  de 
ceux  des  autres  Seigneurs,  ou  s'ils  en  avoient 
de  même  que  MefTieurs  les  grands  Préiîdens 
des  Cours  Souveraines,  ou  des  Robes  &  Man- 
teaux d'écarlate,  fourés  d'hermine ,  on  pour- 
roin  faire  de  même.  Tetrajlicbon  Leontii  Scho^ 
li%jlici  in  Colîwwam  Pétri  y  Pr^ef,  I»  Orifnt,  P*» 
Uji,  Syrix  Ï5  Colcbica. 

Hirpoi-  ôp«ç  yiMff'-   oiei   cy  "iiJUtffti  al  >«p  vatf 
A.fy_at  ccunixtuy  /xafT-ps;  sict  -srspsr , 
ArrsAê  'VfSm   xni   ityrrcci i  /xtra.  <vufit  , 

Que  Ted.  MorelliuSy  Jnterpresî^  Profef,  Reg.nd 

ISotit,  l'hper,  traduit  en  ces  termes  : 

/îfptcis  auratis  Fetritm  ,  hic  in  vellihus ,  altos  y 
Inde  Mapfïrattts  ^  Offic tique  notas. 

Trima  cri^ntis  erit  -^  fejuitur  deifiJe  fecunda  ^ 
Colchi  purpurea-)  îerna  Oriemis  adhaç. 

Non-feulement  les  Armes  dont  un  brave  dé- 
funt fe  lervoit,  étoient  appendues  fur  la  fé^ 
puiture,  ou  en  quelque  Temple;  on  y  appen- 
âoit  encore  celles  qu'il  avoit  gagnées  fur  l'en- 
nemi. 

Nous  ea  avons  un  exemple  très -mémo- 
rable,  rapporté  ci-deffus,  page  385  ,  tiré  du 
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îthap.  17.  verf.  54.  du  premier  Liv.  ^ts  Rois» 
où  David  apporta  en  Jerufalcm  la  tète,  de  Go- 
liath ,  Philiftin  ,  ^  pofuit  ArniA  ejtts  in  Taberf7.'> 
culo:  c'eft-à-dire,  l'Armer,  le  Bouclier  S:  l'E- 
pée  dont  il  avoi*  dépouillé  GoL'arh;  puifqu'ail 
mCrme  cliapitre,  verf.  j^.^l  elldir,  que  Sciil 
l'ayant  fait  armer  de  ion  Heaume ,  de  Ton  Hau- 
bergeon  &  de  fonEpée,  ils  les  rendit ,  difant, 
qu'il  ne  pouvoit  marcher  ainli  armé  ,  £iu:e  d'y 
être  accoutumé. 

Jofephe  aufl~i ,  Livre  7.  chapitre  6.  des  An- 
tl(jHités  Judaïques -i  fait  foi  que  le  même  Da- 
vid ,  après  avoir  fubiugué  la  Syrie  de  Damas , 
&  Te  Vitre  rendue  tributaire,  retournant  à  Je- 
rufalem,  il  coniacra  à  Dieu  le  Carquois  d'or, 
&  tout  l'équipage  de?  gens  de  la  garde  d'Adad, 
Roide  Syrie;  &  le  Livre  15.  chapirre  14. rap- 
porte ,  qu'on  avoit  attaché  autour  du  Temple  > 
les  dépouilles  conquifes  far  les  Barbares. 

Nous  avons  un  exemple  femblable  au  Cha-^ 
pitre  dernier  du  premier  Livre  àts  Rcis,  verf. 
10.  On  appendii  les  Armes  de  Saûl,  vaincu 
par  les  Phiiiilins ,  aux  voûtes  de  leur  Temple 
d'Ailaroth.. 

Tous  ces  exemples ,  tirés  de  l'Hiftcire  Sa- 
cr-^e  &:  de  piufieur?  Auteurs  profanes-  font  To- 
rigine  de  \?.  couturr  e  remarquée  ci-defTus ,  d'ap- 
porter &  d'apper.dre  aux  Eglifes,  les  Enfei- 
]jnes.  Guidons  «S:  Cornettes,  qu'on  gagne  fur 
ie^  ennemJs. 

§,  4.  La  manière  d'appendre  les  Pièces  d'hon- 
rcur  fur  le  Tombeau  :  efl  de  mettre,  au  coté 
droit,  celles  d'Orrce,  Charge  &  de  Dignité, 
avec  celles  de  Guerre ,  comme  étant  pour  le 
fervice  du  Roi  &  du  Public ,  &  de  mettre  celles 
de  Sang  &■  Ligne  au  coté  gauche. 

S'il  n'y  en  a  que  de  Dignité  &  de  Guerre, 
c  elles  de  Dignité  font  appendues  du  coté  di-oitf 

Riij 


5$0  Traité 

&  les  fîmples  Pièces  d'honneur  de  Guerre  a 

gauche. 

S'il  n'y  a  que  de  /impies  Pièces  d'honneur 
de  Guerre  ,  l'Epée,  comme  la  plus  noble,  tient 
3e  premier  &  le  plus  haut  lieu,  &  les  autres 
conffcutivement,  félon  Tordre  qu'elles  ont 
ci-deffus. 

Enfin,  les  Pièces  d'honneur  de  Sang  doi- 
vent être  pofèes  &  appendues  au-deiTous  de 
Joutes  les  autres. 


CHAPITRE    VIL 

S  O  M  M  AIRE. 

$.  T.  T)e  la  forme  d^agir^  ^3  de  fe  pourvoir  en 
Ji  flice  pour  les  Droits  honorijiqHes, 

§,  II.  DeiitKt  quel  Juge  on  doit  fe  pourvoir  pour 
les   Droits  honorifiques, 

§,  III.  Contre  qui  on  fe  doit  pourvoir  pour  les 
Droits  honorifiques, 

Ohfervation  de  M,  Danty. 

§,  IV.  Reguherertient  le  feul  Patron  a  droit  de 
fe  pourvoir  par  compLiinte  pour  les  Droits  ho» 
norifiques, 

5.  V.  (Quelle  action  ou  ne  peut  intenter  contr:-  ce-- 
lui  qui  veut   Litre  fans  droit, 

5.  VI.  On  ne  doit  point  empêcher  que  les  Armoi- 
ries de  ceux  qui  ont  donné  des  ornemens  15  dé' 
çorations  dans  les  £glifes  ,  jf  fient  mifes, 

5.  I.  T  L  eH;  aufTi  à  propos  de  traiter  de  la 
X  forme  d'agir,  &  de  fe  pourvoir,  afin 
de  jouir  des  Droits  honorifiques  dans  les  Egli- 
Tes ,  &  peur  les  conferver. 

ç.  i.  Il  faut  fe  pourvoir  devant  le  J-ge  Sé- 
culier,  principalement,  lorfque  la  contelli- 
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tïon  eft  entre  Laïcs;  &  l'appel  comme  d'abus 
interjette  par  M.  le  Procureur  Général  fut  re- 
çu,  &  il  fut  dit,  qu'il  avoit  été  mal  &  abulî- 
vement  procédé  &  jugé  par  un  Oîïicial,  qui 
avoit  connu  entre  Laies ,  d'Armoiries  arra- 
chées dans  une  Eglife.  L'Arrêt  fut  rendu  à 
l'Audience  du  Parlement  de  Paris ,  du  20  Juiii 
1547- 

Joint  qu'ordinairement  la  conteftation  fur 
ces  Droits  honorifiques,  eft  pour  la  polTelTîoii 
ou  quaiî-poflefTion ,  dont  la  connoiiîance  en- 
tre toutes  perfonnes ,  foit  Ecclciiaftiques ,  foit 
Laïques,  appartient  indillindement  au  Juge 
Séculier,  privativement  à  tous  autres,  qui($ 
pojJeJJiQ  îutbet  plnrimunifaclî. 

Quand  même  la  queition  feroit  pour  le  feul 
droit  de  Nomination  &  de  Préfentation ,  la 
connoifTance  en  appartiendroit  au  Juge  Royal, 
Cela  eft  exprès  in  Trati.  de  Le  gibus  {5  C^njne^ 
tttdinibus  A'agli^^  lib,  4.  cap,  12.  1  3.  ^  14.  en 
ces  mots,  R^.1,-  Vicecomiti  falntem.  Prohibe  Jh- 
dicibns  illis  ne  tenecint  Placiîum  ift  Cnrin  Chrif- 
tiavitatis  de  Advccatione  Eccljj.i ,  id  ejl  ^  de  Pa- 
tronatit  Eccle/ta,  Tenere  Pla.itum  ;  c'efl  tenir  le 
Plaids  &  Jurifdidion  ,  donner  Audience ,  cette 
expreffion  efl  d'ufage. 

C'elî  ainiï  qu'on  lit  ce  mot  en  beaucoup 
d'endroits  des  Capitulaires  de  Charlemagne. 
Ce  Livre  4  du  Traité  de  Legibus  ^  Coupaetti- 
dinibns  Anglix^  qui  contient  quatorze  Chapi- 
tres ou  Articles ,  &  efl  intitulé ,  de  Advocatio' 
nibus  Ecclejia  y  fait  connoître  qu'il  y  avoit  plu- 
£eurs  Eglifes  en  Patronage  Laïc  au  Royau- 
me d'Angleterre ,  puifqu'entre  les  Loix  du 
Royaume,  il  y  en  a  un  Livre  ou  un  Titre: 
mais  on  remarquera  que  ce  Titre  n'elî  que  de 
plufîcurs  efpéces  &  quefîions  fur  la  matière  des 
Préfentations ,  C^as  qu'il  y  ait  un  feul  mot  des 
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autres  Droits  de  Patronage,  que  nous  appeî- 
îons  Droits  Honorinques. 

Cela  fair  connoirre  qu'on  ne  les  dirputoit 
point  aux  Patrons,  qui,  de  leur  part,  ert 
ufoient  pieufement  &  avec  beaucoup  de  mo- 
deftie.  Mais  à  préfent  en  France,  ceux  qui  ne 
font  que  Seigneurs  Jufliciers,&  en  quelques 
endroits  les  fîmpl^s  Seigneurs  de  Fief,  ert 
ufent  la  plupart  fî  infolemment ,  qu'ils  s'en 
rendent  odieux ,  &  qu'il  en  arrrre  plu/ieurs 
querelles. 

§.  3.  On  peut  agir  pour  les  Droits  honorifi- 
ques contre  ceux  qui  empêchent  qu'on  ne  les 
rende  à  qui  ils  appartiennent.  Laquefrion  s'eft 
prcientée  au  Parlement  deParis,&eIIefut  jugée 
en  la  Grand'Cham.bre  le  ly  ''••lai  1550, par  Arrêt 
rapporté  entre  les  Arrêts  places  à  la  fin  du  t.voU 
SI.  ixvil.  au  profit  du  Curé  de  Coulons,  contrg 
Ode  de  Ladus,  Ecuyer ,  Sieur  des  Alingas , 
demandeur,  à  ce  que  le  Curé  î\it  condiininé  de 
îe  faire  jouir  des  Droits  honorifiques  dans  l'E- 
glife  ParoifTiale  de  Coulons,  tels  &  tout  ainii 
que  celui  de  Ladus  &  fes  PrédécefTeurs  en 
avoient  toujours  été  honorés  &  reconnu' p^r 
ce  Curé  &  fes  prédécefTeurs  Curés  ;&  pour  Ton 
refus  ,  &  avoir  contrevenu  à  un  Arrêt  du  f 
'Août .  5i 7, qui  lui  avoir  été  /îgnitié,qu'il  fut  con- 
damné en  tous  dépens ,  dommages  &  intérêts. 
Les  défenfes  du  Curé  étoient  qu'il  ne  recon- 
ïioifToit  point  d'autre  Seigneur  que  M.  le  Duc 
de  Sully  ,  feul  Seigneur  ,  qui  lui  nyant  défen- 
du tant  de  vive  voix  ,  oue^ar  écrit ,  de  faire 
jouir  des  Droits  honorifiques  de  l'Eglife  d'au- 
tres que  lui,  ou  ceux  qui  le  repréfentoienr, 
ïedit  de  Ladus  devoit  s'adrelfer  à  M.  de  Sul- 
ly, afin  de  contefîer  enfemble  fur  ces  Droits 
honorifiques;  avec  lequel  Duc,  quand  ledit 
de  Ladus  auroit  fait  juger  la  queilion ,  lui  Curé 
iExécuterûit  ce  quiferoit  ordonné  entr'eux» 


des  Droits  honorifiques*  '^Cj'^ 

Ladusvepliquoit ,  que  jamais  il  n'avoit  pré- 
tendu cts  droits  par  préférence  ,  ni  à  l'exclu- 
fîon  dudit  Seigneur  Duc  :  il  foutenoit  feule- 
ment qu'ils  lui  appartenoient  après  ce  Sei- 
gneur,  à  Texclufion  de  tout  autre. 

Le  Curé  fut  déchargé  des  conclufîons ,  &  de 
Ladus  condamné  aux  dépens.  La  Cour  jugea 
qu'en  ce  cas  on  ne  peut  agir  contre  le  Curé  , 
fauf  à  de  Ladus  de  le  faire  ordonner  par  le 
Juge  Royal  que  ces  honneurs  lui  feroicnt  dé- 
férés par  préférence  à  ceux  qu'il  devoir  précé- 
der, 

*  Ohfcrvatiofî  de  M,  Danty, 

Monfieur  Dolive  ,  Qaeflions  de  Droit;  Iîv« 
I.  chap.  22.  rapporte  un  Arrêt  du  Parlement 
de  Touloufe  du  6  Septembre  1692.  ^  qui  a  jugé 
que  le  Seigneur  de  la  ParoifTe  peut  affigner  le 
Curé  devant  le  Juge  féculier  ,  à  ce  qu'il  foit 
tenu  de  lui  porter  la  Paix  à  baifer,  de  lui  pré- 
fenter  de  l'Eau  bénite  ,  &  de  le  recommander 
aux  Prières  publiques  ,  quoiqu'il  femble  que 
ces  cérémonies  ,  qui  dépendent  du  minillere 
du  Curé  ,  ne  tiennent  rien  du  temporel,  & 
que  laccnteftation  en  doive  être  portée  devant 
l'OffciaL 

Mais  parcecue  ce  font  Droits  honorifiques  5 
ils  font  partie  de  la  Seigneurie  \  &  ie  Seigneur 
en  étant  en  pbiTelTion  ,  celui  qui  l'y  a  troublé, 
foit  Laie  ou  Eccléliaflioue ,  peut  être  aiîigné 
devant  le  Juge  féculier ,  qui  feul  doit  connoi- 
tre  du  poficiToire  dans  ces  matières, 

Mor.iîeur  le  Prêtre,  Centurie  2.  chap.  ^o  , 
prouve  par  ie  fentiment  de  Joannes  Faber ,  fur 
le  f.  ^einiendA  ifjjlit.  Je  une  d.  &  de  Pontanus 
fur  la  Coutume  de  ïiois  ,  article  5.  in  zerlo 
mahiliam  y.  que  Ton  peut  former  complainte 
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pour  les  Droits  honorifiques  ;&  il  en  rapporfc 
deux  autres  du  27  Avril  1577  >  &  du  23  Dé- 
cembre 1603.  Voyez  notre  Obfervation  à  Ja 
fuite  de  celle  de  Danty  ,  au  §  4  qui  fuit.) 

§,  4.  Pour  l'adion  &  fa  formule  ,  puifque 
c*eftun  Droit  honorifique  d'Eglile  de  pouvoir 
mettre  Litre  ;  il  s'enfuit  qu'il  eft  plus  con- 
venable, ainiî  que  que  nous  l'avons  montré 
ci-deffus  ,  de  le  pourvoir  par  Requête  ,  ainfî 
que  pour  les  autres  droits  honorifiques ,  Coh 
en  les  demandant,  fait  qu'on  foutienne  qu'un 
autre  n'en  a  point  droit  :  &:  lur  cetteRecuête  on 
leciame  l'Office  du  Juge  ,  au  lieu  de  Te  pour- 
voir par  complainte,  Faher-,  ad§.  Al  a-m,  lufir^- 
de  Bon.prJT,  i3  Eenediii,  ad  Cap,  Raruiîtiui  ^Z'erh, 
Jttas  hitb'ns  uxerc'  ,  «.  2u  où  néanmoins  il  dit 
que  le  Patron  peut  intenter  complainte  pour 
Litre. 

Il  a  été  ainfi  jugé  au  Parlement  de  Rouen  , 
par  luiieurs  Arrêts  ,  dont  iJ  y  en  a  un  du  i<5 
Février  15^3  ,  en  la  caufe  de  Buats.  Celui  de 
Foilvilain  du  22  Décembre  1570,  cité  ci-de(- 
fus.  Arrêt  du  Parlement  de  Paris ,  du  14  Juil- 
let i''7é.  Mais  l'opinion  de  Faber  &  de  Be- 
r.edidi,  eft  feulement  pour  le  Patron  qui  feul 
peut  in  enter  complainte;  les  autres  Seigneurs 
doivent  implorer  l'Office  du  Juge  par  Re- 
quête. 


*  Ohfirvation  de  M,  Danty, 

On  demande  fi  le  Patron  a  droit  d'intenter  com- 
blante indrfiniinent  pour  'DUS  les  Droits  Honorififjues 
qui  lui  font  dûs  dans  rEgIire,même  pour  ceux  qWon  ap- 
pelle fpiriru-ris,  comme  d"ailer  le  premier  à  l'Oftran- 
de  ,  avoir  le  Pain-b^ni  le  premier  ,  Sfc. 

Piufieurs  prétendent ,  qu'il  efl  d'ufage  de  fê  peur- 


ies  Droits  honorifiques,  395 

On  a  aufli  jugé  que  le  Patron  peut  intenten 

complainte  pour  trouble  qu'on  lui  feroit  au 

fujet  de  Ton  Banc.  Arrêt  d'Audience  du  Par- 


voir  par  Requête  pour  raiibn  d3  ces  ibrtes  ds  Droits, 
ainfi  que  prouve  Maréchal. 

Chopin ,  Police  Eccl.  I.  i,  chap.  4.  n.  ^.  èc  de  Dom» 
l.  3.  tom.  I9.  rapporte  un  Arrêt  du  4.  Mars  i  J53.  qui 

a  jugé  que  le  Patron  doit  fe  pourvoir  par  Requête, 

&  non  par  la  voye  de  la  complainte. 

Néanmoins  l'opinion  contraire  de  Brodeau  fur  Louet , 
1.  I.  n.  9.  paroît  plus  juridique,  parce,  dit-il,  qu'à 
l'égard  de  tous  autres  que  le  Patron,  ces  fortes  de 
Droits  Honorinques  ne  leur  font  dus  que  par  bien- 
féance  ôc  par  honêtete;  mais  à  l'éi^ard  du  Patron  » 
ils  lui  ront  dus  par  une  efpéce  dejuft-ce.     * 

La  raifoa  eft ,  que  c'eft  lui  qui  a  donni  l'être  à  l'E- 
glife  en  la  fondant  ;  &  ces  Droits  Honorifiques  lui 
l'ont  tellement  a:quis  ,  que  lors  même  qu'il  n'efl  que 
Patron  Honoraire  ,  &  qu'il  a  aumône  le  droit  de  Pa- 
tronage à  1  £  ;l!fe  ,  ces  droits  lui  ("ont  dus  ipfo  Jure  , 

[ugique  même  il  ne  les  ait  pas  réfervés.  11  en  eft  donc 

aifi  comme  de  chofe  à  lui  appartenante  j  &  ils  font 
héréditaires  à   fa  famille. 

Or  il  faitit  d'être  faili  d'un  droit ,  pour  pouvoir  in- 
tenter complainte  contre  ceux  qai  nous  -f  troublent  , 
&  on  ne  peut  pas  dire  que  ce^  droits  foient  purement 
fpirituels  ;  ce  font  droits  mix'es,  comme  ditLoifeauj 
car  ils  ne  font  dus  qu'à  caui'e  du  fonds  que  le  Patron 
a  donné  à  TEglife  :  &  s'il  a  encore  de^iuis  aumône  foit 
droit  de  nomination  à  ce. te  F  :life  ,  &  qu'il  ne  foit 
plus  que  Patron  Honoraire,  il  nelaiiTe  pas  d'avoir  les 
mêmes  droits  oe  complainte  pour  les  Droits  Honorifi- 
ques ,  parce  qu'il  n'eft  pas  c^nle  avoir  renoncé  à  ces 
Droits  Honorifiques  en  faifant  un  plus  grand  bien  à 
rE<3;lirc  :  au  contraire  ,  plus  il  lui  a  donné,  plus  il 
mjrite  cette  récompenfe  d'honneur  qu'elle  lui  confer- 
ve,  lors  même  qu'il  n'a  pas  ^a  la  précaution  de  les 
réferver;  aufîî  on  ne  rapporte  aucun  Arrêt  qui  ait  ju- 
gé le  contraire  à  l'égard  du   Patron. 

Quant  au  Seigneur  haut-Juflicier  ,  attendu  au'aprè» 
le  Patron  les  mêmes  Droits  Honorifiques  lui  font  dûs 
à  caufe  de  la  puiffance  publique  ,  que  la  haute-Juflice- 
lui  attribue.  Ueftiufte  auffi qu'il  ait  droit  d'inteat€5 
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lement  de  Paris  du  7  Mars  1^70  ,  raf)portc 
entre  les  Arrêts  places  à  la  fin  du  fécond  volu- 
jnejn.  lxviii.  entre  Etienne  d'Alencé  fîeur  de 


complainte  contre  tous  ceux  qui  le  troublent  dans  ia 
jouiliance  de  ces  Droits. 

La  raifcn  eft  ,  qu'il  ne  les  a  qu'en  conféquencede  la 
haute-Juftice  ,  qui  elt  patrimoniale  ,  &  que  ceux  qui 
ne  font  point  Patrons,  &  qui  n'ont  aucune  part  dans 
la  haute-Juilice  ,  ne  peuvent  concourir  avec  lui  dans 
la  participation  de  les  Drîi^ts  ,  qui  étant  à  ion  égard 
des  Droits  d'Honneur  &  de  Juftice  tout  eniemble  ,  ne 
peuvent  lui  être  conteflés ,  ou  du  moins  il  doit  avoir 
action  privilégiée  pour  s'y  faire  maintenir  ,  telle  qucît 
la  voye  d«  la  complainte.] 

5;^  Voyez  Loiieau  ,  o.qs  Seigneuries,  chap.  II.  ir, 
59.  &  Bacqust ,  des  Droits  de  Juilice ,  cha-p.  20.  quant 
aux  Juges  qui  en  doivent  connoitre,  les  Auteurs  s'ac:- 
cordent  également  fur  ce  point ,  que  c'eft  le  Juge  Laie 
&  non  le  Juge  d'E^life  qui  en  doit  connoîtrc ,  parcs 
que  comme  le  dit  Henrys ,  tom.  2.  Edit  de  1708.  iiv. 

1.  quefl.  5.  ces  Droits  ne  font  pas  purement  fpiriîu«ls  , 
ils  ont  quelque  chofe  du  temporel,  entant,  qu'ils  dé- 
pendent d'une  Seigneurie  ou  d'un  Fief,  &  îombciTt 
par  ce  moy^n  dans  quelque  commerce  par  une  dépe.u- 
dance  néceflaire. 

M.  le  Prêtre,  Edit  de  169).  Cent.  2.  chap.  n- en 
rapporte  deux  Arrêts,  l'un  pour  le  rarron',  l'autre 
pourle  haut-Jufticier,  des  27  Avril  1557.  ^  ^3  ^"- 
cembre  1603.  Erillon,  drft.  des  Arrêts,  tom.  y.  au 
mot  Prières  nominales  ,  rapporte  deux  Arrêts  en  fa- 
veur du  haut-Jufticier ,  l'un  du  Parlement  de  Paris  du 

2,  Août  1614.  l'autre  du  Parlement  de  Provence;  du 
2  Mars  1647.  qui  jugent  qu'elle  doit  être  portée  par 
devant  le  Juge  Laïc. 

AI.  de  Clugny  (  dont  le  petit  Traité  ell:  dans  ce  Vo- 
lume )  en  rapporte  un  du  Parlement  de  Dijon ,  du  30 
Juin  1667.  au  profit  de  la  Barr.e  deRabutin  de  Chan- 
f ai ,  centre  le  C -are  de  Monta!an  .  qui ,  fans  avoir 
é^'^rd  au  décîinaroire  du  Curé  ,  qui  demandoit  fon  rer> 
*voi  devaatiM.  i'Evêque  d'Auîun  ,  ordonna  quele  Curé 
défondroit.  Perrière  ,  des  Droits  honorifiques  ,  chap, 
5.  en  apporte  un  pareil  du  6  Septembre  162c.  Dans 
«n-e  délibiration  du  Ckrgé,  rapportée  parM.  Guyof,. 


dis  Droits  honorljiqnes ,         ^  97 

a  Roche  du  Broc  ,  Appeiiann  d'une  Sentence 

des  Requêtes  du   Piùais  ,  d'une  part ,  &  Ma- 

thurln  du  Broc ,  Chevalier  Sieur  du  lieu ,  0:  de 

Lizardiere ,  Intimé, 


chap.  6.  fecl.  i.  n.  3.  on  y  lir  relarivement  a  l'Eai*- 
bénite  que  M.  le  Chancelier  réponQ:t  aux  Députes  du 
Clergé  ,  que  le  Conjhl  n'avoh  px  s'cinpcchcr  dt  renvoyer 
au  FarU-nent  de  TouLoufe  ,  L'aj^M-re  d'entre  la.  Marquijc 
d'Ambres  &  h  Syndic  du  Diccèjc  de  Chartres  y  fur  laja- 
fon  de  lui  donner  l' E.ui-hêniie  ,  C  cunt  de  js  compiience^") 

D'où  M,  Guyot,  chap.  7.  n.  2.  concud  que  ce  font 
deux  principes  ,  i».  que  le  Patron  &  le  haut-JulHcier 
feuls ,  peuvent  agir  ,  l'oit  par  Requête  ,  foit  par  com.- 
plainte  pour  leurs  droits  honoriiicjues,  a^.  Que  cette 
aclion  doit  être  portée  devant  le  ^*v;ge  Laïc  ,  qui  dok 
en  conncitre  ,  non  le  Juge  d'Eghfe. 

Mais  la  complainte  a-t-elie  lieu  à  Fégard  des  droit*" 

3 ui  tiennent  de  la  Ipirit^alité ,  comme  s"il  s'agifibit 
e  faire  donner  de  l'Eau  -  bénite  ou  du  Pain-béni 
avant  tous  les  autres  ,  ou  même  à  l'égard  de  TOfFran-- 
ùî ,  ou  n'at-on  que  la  voie  ce  la  Requête  ou  Taclioa 
en  injures.  C'eû  lut  quoi  les  Auteurs  £bnt  partagés» 
M. Simon,  tir.  13.  du  Diolt  de  Patronage  ,  de  la  i'ré- 
fentation  aux  Eencfîces  &  des  Droits'honorifiques , 
Maréchal ,  cl^ap.  3,  &:  Chopin  ,  foutiennent  la  négati- 
ve. M.  Danty  eft  d'avis  de  1  affirmative ,  ik  c'eft  com- 
me jugée  par  "l'Arrêt  de  i6l2.  rapporté  par  Maréchal, 
lococitiitOy  6c par  M,  Danty  ,  oblervation  fur  le  §,  2» 
du  chap.  3.  de  Maréchal ,  il  faut  même  rem.arquer 
que  quoique  M.  Danty  reprenne  Maréchal  en  ce  que 
ce  dernier  prétend  que  le  Patron  a  été  n;;.inîenu  rela- 
tivem.ent  au  Pain-bcni  ,  &  qu'il  s'agilloit  d'une  D?jne 
de  Paroille.  Il  s'enfuit  de  ce:  Arrêt  ;  par  conféquent, 
que  le  Patron  y  feroit  à  plus  forte  raiibn  mainteno, 
Ainîî  le  droit  ces  Patrons  &  das  Seigneurs  y  paroît 
éiabii  pour  la  complainte  relativement  a  tous  les  droits 
honoritiques. 

Nous  obferverons  toutefois  avec  M.  Guyot ,  chap, 
6.  fefi-  2.  n.  3.  que  fi  cet  Arrêt  a  jugé  en  faveur  du 
haut-Ju(^icier  »  c'tft  qu'a  n'y  avoit  point  de  Patron  , 
&■  que  s'il  y  en  avoit  eu  ,  la  Dame  Dolivet  n'auroit 
pas' obtenu  ,  non  ,  dit^ii  ,  à  cauf-  du  droit  prétendu 
Ciclufif  q^ue  Daaty,  aiiifi  que   Maréchal,  ùonae  au- 


j  ^  3  Traite 

La  difpofîtion  de  la  Coutume  de  Norman- 
die ,  art  74  ,  eîl  exprefTe  en  ces  termes  ;  Le 
briefl  c'eft-à-dire  ,  l\uthn  ]  de  Patronage  efl  in- 
troixit  non- fadenient  pour  Li  pcjfejjion  j  mais  pour 
la  propriété  dttdlt    Patronage. 

Pourtant  on  a  reçu  quelquefois  les  autres 
Seigneurs,  quoiqu'ils  ne  fuflent  point  Patrons, 
à  former  cojnpiainte  pour  les  Sièges  eu  Armoi- 
ries otés ,  &  pour  la  Litre  effacée;  ou  bien  ,  3 
la  former  contre  celui  qui  s'eftbrceroit  d'en 
mettre  fan?  droit  ni  poiTeiTion. 

La  raifon  efl  rendue  ci-deffus  ,  avec  la  dif- 
tindion  qu'il  faut  faire  en  ces  Droits  honori- 
fiques, dont  quelques-unes  tiennent  du  fpiri- 
tuel  ,  les  autres  du  temporel,  nonobdant  que 
la  complainte  ne  foit  point  d'ufage  pour  les 
autres  prérogatives  d'Eglife  ;    fcavoir ,  pour 


Patron  aux  dépens  du  hautJufticier  ;  mais  parce  que 
ce  droit  extraordinaire  ,  qui  trouble  les  rangs  &  le 
bon  ordre  dans  l'Eglife  ne  doit  être  accordé  qu'à  l'un 
ou  à  l'autre  ,  &  que  quand  il  y  a  Patron  ,  il  doit  avoir 
le  pas ,  parce  que  ce  n'efi:  qu'un  honneur  de  prcféance. 
Or  ,  les  fimplespréfeances  ne  font  pas  des  Droits  mais 
des  ufa^e>  établ  s  pour  le  bon  ordre  &  la  tranquillité 
de  l'Eglife. 

Aufli  rerr.arque-t-il,  chap.  7.  n.  3.  que  même  pour 
les  droits  de  prcjtance  ordinaires  ,  tous  autres  que  le 
Patron  &  le  Curé  ,  ne  peuvent  intenter  complainte. 
Il  invocjue  l'Arrêt  du  Parlemeni  de  Paris  ,  du  25  Mai 
1630.  cite  par  Maréchal,  dans  cechap.  §.  3.  &  qui  eft 
en  détail  au  nombre  des  Arrêts  ,  rapporïés  à  la  tin  du 
fécond  Volume,  n.  lxviî. 

Il  faut  de  plus ,  ob:erver  que  l'action  pour  la  pré- 
féance  ne  regarde  pas  le  C'.urè  ,  d  ce  n'eft  pour  la  fa- 
çon de  donner  TEau  bénite  au  Patron  &  au  hiut- 
Jufti.ier.  Voyez  relativement  à  ce  dernier  Droit  , 
l'Arrêt  de  1612,  cité  par  Maréchal,  chap.  3.  §.  x. 
&  mêma  l'obiervation  de  Daoty  ,  loio  chatOy  relaà.- 
%emeat  à  cet  Arrêt, 
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aller  le  premier  à  la  ProcelTion  ,  avoir  le  pre- 
mier du  Pain  béni  ;  pourquoi  on  fe  pourvoit 
par  Requête  au  Juge  féculier. 

Arrêt  du  7  Mars  in/o,  cité  ci-deffus  ,  & 
rapporté  entre  les  Arrêts  pJiicés  à  la  fin  du  fe- 
conJ  volume  ,  n.  lxviii.  Autre  Arrêt  du  ^. 
Mars  i^n  '  cité  aufTi  par  Chopin  ,  lib.  i,  de 
fixer.  Polit,  Cap,  4,«.  ^,^iie  Doman.lih.  3.  titor 
ip  in  fn. 

J'en  ai  trouvé  un  autre  du  14  Juillet  157^; 
dans  les  Mémoires  de  -AI.  de  iMontolon, Sieur 
dePerrouzeaUîConfeiller  du  Roi  en  Tes  Con- 
feils  d'Etat  ,  Privé  ,  &  en  Parlement  ,  qui 
étoit  fils  &  fiere  des  deux  Montolon  ,  Gardes 
des  Sceaux  de  France  ;  le  père ,  fous  François 
I.  l'autre  fous  Henri  lil. 

§,  5'.  On  ne  peut  intencer  Paâion  négatoire 
contre  celui  qui  veut  fans  droir  avoir  Litre  ; 
ainfi  jugé  par  Arrêt  du  Parlement  de  Di^'on  , 
cité  ci-delTus ,  entre  Philbert  .Aloriu  Sieur  de 
Corcelles,  &  Jacques  de  Brèche  fieur  du  lieur 
&  rapporté  entre  les  Arrêts  placés  à  la  fin  da 
fécond  volume,  n.  v.  On  doit  conclure,  à  ce 
qu'elle  foit  effacée  aux  dépens  de  l'Entrepre- 
neur, &  dcfenfes  à  lui  de  plus  faire  telle  en- 
treprife  ,  fur  peine  de  ,  &:c. 

On  peut  aufil  intenter  Tadion  d'injures  con~ 
tre  celui  qui  efface  la  Litre  8z  les  Armes,  ou 
qui  les  arrache,  en  conformité  de  la  Loi  13  de 
injur. 

Autre  chofeefl  de  celui  qui  a  empêché  qu'on' 
ne  la  mette  :  on  ne  peut  agir  contre  lui  par 
adion  d'injures,  ni  contre  celui  qui  efface  ou 
fait  efîacer  les  Armoiries  qui  ont  été  miles 
pendant  le  procès. 

Certainement,  lî  elles  font  mifes  pendant  le 
procès,  elles  peuvent  erre  effacées  &  otées  par 
celui  qui  prétend  que  c'ell  à  fon  préjudice  >ôf 
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en  haine  du  procès.  C'eîl  la  dofinne  de  ChaA 

fan,  in  CataLGlor.  mufidi ,  Concltff.  29. 

La  raifon  eft,  que  la  Juflice  efl  méprifée  *' 
quand  on  fait,  au  préjudice  du  procès ,  des  in- 
novations. 

Cela  fut  caufe,  que  pat  Arrêt  du  10  Juin 
1^47.  il  fut  ordonné,  que  les  Armoiries  arra^ 
chées  d'une  Eglife,  ou  eifacées  d'autorité  pri-* 
vée,  y  feroient  remifes  au  même  lieu  &  état  ^ 
par  celui  qui  les  avoit  fait  arracher  &  effacer, 
ou  à  Tes  frais;  &  qu'enfuite  elles  feroient  otées? 
par  autorité  de  Jullice  ,  fi  on  jugeoit  qu'il  eût 
droit  de  les  faire  oter,  &  que  l'autre  les  eût 
fait  mettre  fans  droit;  velmi  fiàione  brevis  7»a-^ 
tjûs  ^   ^  45*  §'   ^'  ff*  (ie  Jîir,  dot. 

De  mcme  par  Arrêt  du  27  Janvier  1^14.  qui 
cftun  de  ceux  donnes  entre  les  Sieurs  de  Born 
&  de  la  Gâtevine  ,  énoncés  en  l'Arrêt  du  5 
Août  15157.  rapporté  entre  les  Arrêts,  placés  à 
la  fin  du  fécond  volume,  n.  xlvi.  il  fut  or- 
donné que  le  fieur  de  la  Gatevine  rétablirolt 
un  Banc  qu'il  avoit  6té. 

Néanmoins  depuis,  par  Arrêt  du  1^  Août 
1619*  cité  ci-deffus,  &  rapporté  ihid  n.  xlv. 
il  lui  fut  permis  de  mettre  un  Banc  en  la  même 
place  pour  ceux  de  fa  famille. 

De  plus ,  par  l'Arrêt  de  l'Arbalefte  ,  cite  cî- 
delTus,  &  rapporté  ibid,  n.  xvi.  quoiqu'on 
ajugea  à  îfaac  l'Arbaleire  Sieur  de  Ch4?iiIon  , 
la  ChapeiJe  qui  faifoit  l'un  des  chefs  conten- 
tieux ;  néanmoins  il  fut  ordonné  d'y  rétablir 
les  repréfentations  qu'il  avoit  otées  des  prédé-- 
ceifeur-  de  fa  Partie  adverfe:  &  par  l'Arrêt 
donné  entre  les  Gentilshom.mes  de  la  Paroiife 
de  Moulines,  cité  ci-defîiis,  &  rap-r^rté  iù^d, 
n.  XV.  ils  furent  condamnés  à  l'amenie  à  c^iufe  ' 
des  attentats  re'pec^ivem.entcommi?  pour  leurs 
^ançs  :  tant  la  Juliiee  condamne  les  voyes  dç> 
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fait.  Autrement  le  plus  fort  opprimeroit  la 
juftice  du  plus  foible ,  avec  dciordre  &  confu- 
fîon,  &  fouvent  avec  effuiion  de  fiing. 

Tellement,  que  le  meilleur  eft  de  procéder 
par  la  voye  de  Juftice,  pour  faire  ôter  &  répa- 
rer ce  qui  eft  mal  fait,  ou  mal  mis  &  mal  en- 
trepris, dont  les  Juges  doivent  faire  expédi- 
tion, afin  de  prévenir  que  les  Parties  ne  vien- 
nent aux  mains,  comme  il  eft  arrivé  trop  fou- 
vent,  avec  meurtre. 

C'eft  principalement  ce  qui  m'a  porté  à 
compoTer  ce  petit  Traité,  afm  que  qui  que  ce 
foit  n'entreprenne  ce  à  quoi  il  n'a  point  droit'; 
&  afin  qu'on  fcache  les  moyens  de  fe  défen- 
dre par  Tuftice;  attendant  qu'un  autre  falTe 
mieux  fur  ce  fujet,  qui  n'a  point  encore  été 
traité. 

§,  6,  Devrai,  on  peut  appcferàun  Autel, 
aux  Images,  Tableaux,  Vitres,  Ornem.ens& 
Habits  d'Eglifes,  les  Armes  de  ceux  qui  Tes 
donnent,  commie  nous  avons  montré  ci-def- 
fus,  ou  à  une  Cloche  qu'un  particulier  aura 
fait  faire  ou  refondre.  Ch.iffanée au  vi^.me  Traité^ 
Cofid,  13.  à  quoi  on  ne  peut  appliquer  la  Loi 
3.  §.  fin,  avec  la  fuivantcjf.  i^e  ope-,  pitbl,  en 
ces  mots;  hifcribi  nomcn  cjerip/'d'lico  alterius 
qtiàjH  Trificipis  ,  aut  ejus  cnjns  pec/tjji.î  id  faclum 
Jît ,  tion  Lcct  ;  me  Pr.ï/iUs  (j:;iJem  nome.i  licebit 
frtperfcriher'e.  Voyez,  fur  ce  fujet  ce  qui  a  été 
dit  ci-deirus.  Cela  n'attribue  aucun  droit  de 
Patronage  :  jugé  par  Arrêt  rendu  entre  le-s 
/îeurs  de  Fontulne  Martel,  &  Fontaine  Cha- 
lendré,  pour  TEglile  de  Bretigni. 

Ce  qui  eft  fait  pour  la  décoration,  n'attri- 
bue aucun  Droit  honorifique  ;  ceû  pourquoi 
on  tolère  que  les  Bienfaiteurs  y 'mettent  leurs 
Armes:  jugé  entre  lefdits  fîeurs  de  Fontaine 
Chaiendré ,  &  Fontaine  Martel ,  par  Arrêt  du 
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Parlement  de  Paris,  du  18  Janvier  1^05.  rap- 
porté entre  les  Arrêts,  placés  à  la  fin  du  fé- 
cond volume ,  n.  lxix.  C'eft  afin  de  confer-- 
ver  la  mémoire  de  leur  piété  ,  charité  ,  &  dé- 
votion, &  qu'elle  ferve  d'exemple  aux  autres 
comme  nous  avons  remarqué  ci-defïus  touchant 
les  Patrons,  chap.  i.  §,  25?. 

A  préfent,  la  plupart  des  Eglifes  ne  font 
décorées  &  entretenues  d'ornemens  &  autres 
chofes  néceffaires ,  que  par  dons  &  bienfaits 
à.ts  gens  qui  ne  font  ni  Patrons  ni  Seigneurs. 

Par  cet  Arrêt,  Il  fut  entr'autre?  queilions 
jugé,  que  les  Armoiries  aux  Cloche?,  même 
celles  qui  étoient  en  quelque  voûte  de  la  Nef» 
n'attribuoient  point  droit  de  Patronage  ni  de 
Juftice  dans  l'Eglife ,  lorfqu'il  n'y  en  a  point 
de  plus  forte  preuve  >  quoique /^r/î^w?/»;,  re^ 
gnLiriter  retineMur  Jignatum  ,  /.  Stigmat^i,  C.  de 
labricen/ih» 

C'ell  une  maxime  confiante,  qui  réfultede 
l'Ordonnance  rapportée,  &  de  ce  qui  a  été 
obfervé  ,  &  d'ailleurs  fortement  établie  &  con- 
firmée en  tout  ce  Traité,  par  quantité  d'Ar- 
rêts qui  font  cités,  que  faute  de  titre  &  de 
preuve  littérale  ,  on  eft  non-recevable  au  droit 
de  Patronage,  qui  eft  une  efpéce  de  fervitude 
fur  une  chofe  facrée  ,  laquelle  de  fa  nature 
n'en  eft  poiju  fjfceptible;  Glcff.  cap.  de  Jure 
"Patron,  per  /.  caveri.  verf.  qnoà  humani  jnris 
ejfs  de/lit^  fervhntem  non  recipit,  ff.  communia 
fradior.l^  l,  inter  jlipul.intem ,  §.facram,  ff'.  de 
lierb.  cblig. 

La  raifon  efl  encore  plus  forte,  qu'une  pré- 
tention fi  importante  requiert  un  titre  auten- 
tique  &  par  écrit ,  puifque  toutes  les  Loix  & 
Coutumes  décident,  qu'une  fervitude  ne  peut 
avoir  lieu  fans  titre  fur  une  chofe  fimplement 
profane  &  temporelle  ,  &:  que  même  une  po£^ 
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fciïion  de  cent  ans  &  plus,  ne  peut  fuppiéer 
au  défaut  de  titre. 


CHA  PITRE     VIII. 

S   O   M    M    AIRE. 

5.  Premier.  Des  Prières  pcnr  les  Seigneurs  : 
es"  ij'i'ils  ne  fijpfit  ni  avancer  ni  retarder  le 
Service» 

5.  II.  Q/telles  p?rfonnes  doivent  être  recomman- 
dées aux  Prières  prtblgrtes, 

$:^  Maréckjl  cite  deux  Arre:s  pour  prouver  que 
celui  qui  acquiert  u?;e  quai  té  à  fm  Fief  par 
jaloujie  de  fon  ComparoiJJÎeu  Seign  ur  ,  ne  le 
prive  pas  pour  cela  de-  Droits  honorifiques  ,  ces 
deux  Arrêts  ne  le  prouvent  pas.  Tut  Acqu.  renr 
a  les  Droits  que  lui  procure  le  P'.ej  quHl  a  ac- 
quis, 

5.  I.  A  Vant  que  de  parler  des  Prières  pour 
jr\.  les  Seigneurs  Patrons  &  autres ,  il  ell 
à  propos  d'obferver  un  grand  abus , 'qui  cfl, 
que  la  plupart  des  Seigneurs  ,  non  feulement 
Patrons  ou  Jufliciers,  mais  même  de  fîmples 
Haubereaux  &  prétendus  Gentilshommes,  en- 
treprennent jufqu'à  changer  ror:ire  &  Pheure 
du  Service,  faifant  avancer,  &  plus  fouvent 
différer  de  célébrer  la  Meffe  de  ParoiiTe  à  dçs 
heures  indues,  pour  les  attendre,  leurs  fem- 
mes (Se  famille  ,  ce  qui  caufe  le  mépris  des 
Prêtres  Se  la  débauche  du  Peuple;  principale- 
ment de  ceux  qui  demeurent  aux  Villages  8c 
Hameaux,  éloignés  de  l'Eglie ,  qui  Icuvent 
font  contraints  de  s'en  retourner  fans  enten- 
dre la  Meffe. 
Ce  fut  le  fujet  de  Particle  3.  de  PEdit  de 
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Ch?.rles  îX.  fait  fur  les  pi aintes"S:  remontran- 
ces du  Clergé  en  1571.  vérifié  en  Parlement 
en  Août  &  Septembre.  Cet  article  eft  conçu 
en  ces  termes:  Défendons  très- exprejféme fit  aux 
Seigneurs  temporls  ^'i3  antres  perfcunes  quelcon' 
ijH  s  t  de  cof/tr.iindre  le^  Curés  oh  Vicaires,  de 
changer  ou  différer  les  heures  du  Service  Divin 
ordinaires  \3  accotitiimées. 

Nous  apprenons  de  plufieurs  Auteurs ,  prin- 
cipaiemenc  ex  Conciiio  A^^thef/Ji^  dont  on  apris 
ie  Chapitre  i.  de  Celebr.  Mjjltr.  que  le  Ser- 
vice doit  être  célébré ,  horis  competentibus.  La 
Giofe  ajoute,  pulfitis  campants  ^  /he  tintinu.i- 
bulis  y  ant  aîio  fîgno. 

Cet  ufage  vient  de  l'exemple  des  Trompet- 
tes, dont  le  Peuple  d  liraèl  fe  fervoit  par  le 
commandement  de  Dieu  ,  Nomb,  Chapi  lo. 
afin  de  convoquer  ralTemblée  &  pour  décam- 
per. 

Nous  apprenons  encore  du  Chanitre  Patenm 
tibus-i  de  privileg.ï5  excejBbîisprivilegi  ,t  ^  npnd 
Greg.  qu'il  efl  défendu,  canipanas  in  privatis 
Oratoriis  ^onere  p'ibliceqtie  pulfare. 

Par  cette  raiion  nous  voyons,  qu'aux  Eglî- 
fes  Cathédrales,  Collégiales,  Conventuelles, 
&  aufii  aux  Egiifes  Pa^'oiiTiales ,  ou  tout  le  Ser- 
vice ordinaire  eil  célébré  à  haute  voix;  on 
chante  Matines, Laudes,  Prime  ,  Tierce,  Sex- 
te  ,  None,  Vêpres,  Complies;  &:  entre  Tier- 
ce  &  Sexte,  la.  grande  TuefTe  ;  le  tout  à  des 
heures  réglées,  à  caufe  de  quoi,  on  appelle 
non-feulement  ce  Service  Canonique  ou  C^two- 
«;.t/  ;  muis  même  Heures  Canofiiales  ,  c'eû-i- 
dire.  Heures  réglées. 

Cela  montre  qu'il  eu  prefque  efTentiel  de  le 
célébrer  à  cette  heure  réglée  ,  c'eft  que  le  Ser- 
vice a  pris  fa  dénomination  de  l'heure  ,  com- 
me Tierce  iîgnifie ,  <îue  le  Service ,  nommé 
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aînfî,  doit  erre  dit  à  trois  heures  après  le  So- 
leil levé,  prenant  le  jour  à  l'équinoxe,  qui 
ell  à  neuf  iîeures  ;  &  la  Mell'e  immédiatement 
eniiiite. 

Aux  ParoifTes  de  campagne,  où  il  y  a  plu- 
fîeurs  Hameaux,  éloignés  d'une  lieue  &plus> 
ce  l'Eglife  de  leur  Paroifîe,  la  Melfe  de  Pa- 
roiUè  doit  ecre  dire  à  telle  heure,  que  chacun 
puiiîè  être  de  retour  en  la  mai  Ton  avant  midi, 
C  eft  pourquoi ,  jamais  on  n'en  doit  retarder 
rheure. 

Il  n'y  a  point  de  Seigneur  qui  ait  ix^'it  de 
le  faire,  non  plus  que  les  Curés  d'y  contreve- 
nir :  outre  qu'ils  en  font  rerponfables  en  Jufti- 
ce,  ils  le  font  encore  envers  Dieu  de  l'omif- 
Ç-.ox\  des  prières  du  pauvre  Peuple,  &  des  pé- 
chés qu'on  commet  en  débauches,  au  lieu  d'ê- 
tre à  la  MeiTe  &  au  Service* 

S'il  arrive  que  Je  Seigneur  Patron  ou  Jufli- 
cier ,  ayant  prérogative  dans  la  Paroiife  ,  fe  ma- 
rie ,  &  qu'il  prie  le  Curé  de  retarder  le  Service  > 
à  caufe  de  fa  Bénédidion  Nuptiale ,  ou  pour 
queiqu'autre  fujet  femblable  ,  il  doit  lui  accor- 
der cette  grâce  d'une  manière  que  ce  Patron  & 
Seigneur  ne  s'en  faiTe  point  une  habitude ,  pour 
en  augmenter  le  nombre  de  fes  droits  honorifi- 
ques. 

Mais  c'ed  un  abus  répréhen/îble  .  quand  les 
Curés  ou  Vicaires  dérèglent  le  Service  de  leur 
feul  mouvement,  par  la  facilité  pour  leurs  pa- 
ïens ,  amis  eu  autres.  Les  Archidiacres ,  qui  doi- 
vent faire  leur  vifitç  tous  les  ans,  doivent  y  pour- 
voir. 

Lorfqu'ils  négligent  de  le  faire,  on  doit  s'a- 
dreffer  à  l'Eveque  ,  même  au  Juge  Royal  ,  iî 
l'Evéque  ,  fon  Officiai  ou  Archidiacre  y  man- 
quent ,  &  le  Juge  Royal  doit  enjoindre  au  Cu;é 
ée  faire  le  Service  aux  heures  aydinair^s  ,  ^ 
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peine  de  faîlîe  de  Ton  temporel ,  &  défendre  \ 

<]ui  que  ce  foin  de  l'y  troubler,  fous  àts  peines 
révères. 

§.  1.  Touà  bienfaiteurs  ont  de  commun  avec 
les  Patrons  &  Seigneurs  ,  que  le  Curé  ou  Vi- 
caire doit  les  recommander  publiquement  au 
Piône  ,  aux  Prières,  tant  générales  que  parti- 
culières. 

Cependant  les  Patrons  &  Seigneurs,  qui  font 
fondés  d'avoir  les  honneurs  dans  rEglire,prin- 
cipalem.ent  le  droit  de  nomination  &:  de  litre» 
doivent  être  nommés  particulièrement  par 
noms  &  qualités  ,  s'ils  le  défirent  :  jugé  par  le- 
dit Arrêt  de  Fontaine  Martel,  du  18  Janvier 
16-05,  cité  ci-delîus  ch.  7.  $.  6.  &  rapporté  entre 
les  Arrêts  placés  à  la  fin  du  fécond  Voluipe  > 
n.  69» 

On  a  aufTi  jugé  par  Arrêt  de  Paris ,  rapporté 
ihid.  n.  Lxx.  du  i  Août  1614  ,  que  les  Prières 
doivent  être  faites  nommément  pour  les  Patrons 
Eccléfiafliques ,  de  même  que  pour  les  Patrons 
Laïcs,  &  qu'après  elles  feroient  faites  pour  les 
Seigneurs  &  Dames  Laïcs  de  la  même  Paroiife. 

Cet  Arrct  fut  donné  au  profit  du  Chapitre  de- 
l'Egiife  Cathédrale  du  Mans  ,  Patron  de  la  Pa- 
roifîe  de  Grez  ;  Dam.e  Louife  d'Arville,  Dame 
deVibraie,  &le  fîeurde  Vibraie  fon  fils,  haut- 
Juf^icier  de  cette  Paroiffe  ,  contre  Lancelot 
d'Eicarbout,  fleur  de  Gemaffes. 

^  La  femme  &  les  enfans  du  Patron  ou  du 
Seigneur  ont  droit  d'être  nommés  comme  le 
Seigneur.  Voyez  fur  cet  objet  le  titre  22.  du 
Traité  du  Droit  de  Patronage,  de  la  Préfenta- 
tion  aux  Bénéfices,  &  des  Droits  Honorifiques 
de  M.  Simon.] 

En  cette  matière  des  droits  honorifiques ,  on 
obfervera  que  celui  qui  acquiert  une  qualité  à 
fonFiefpar  jalouiiede  Ton  ComparoilTien  Sei- 
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gneur,  il  ne  le  prive  point  pour  cela  des  droits 
honorifiques  qui  lui  appartiennent.  Jugé  par 
quantité  d'Arrêts ,  tant  au  Parlemenr  de  Paris  , 
qu'au  Grand- Confeil. 

Par  Arrêt  du  Grand-Confeil,*  donné  au  pro- 
fit de  Claude  Seguier,  Ecuyer  Sieur  de  la  Ver- 
rière ,  rapporté  entre  les  Arrêts  places  à  la  fin  du 
Tecjnd  Volume  ,  n.  71  ,  ilfut  jugé  que  ce  Sei- 
gneur jouiroit  des  honneurs,  nonobflanr  que  fa 
Partie  adverfe  eut  acquis  par  ialouiîe  pour  l'en 
priver ,  la  vingtième  partie  de  la  cenlîve,  &  toute 
Juflice  haute  ,  moyenne  &  baffe  fur  les  redeva- 
bles de  ces  cenfives,  en  la  Paroiiïe  du  iMénil- 
Saint  Denis  ;  d'autant ,  dit  Chopin  qui  a  cité  cet 
Arrêt,  que  cette  acquiiition  avoit  été  faite  par 
jaloufie. 

Par  Sentence  des  Requêtes  du  Palais  à  Paris, 
confirmée  par  Arrêt  du  19  Juillet  i(5l4,  rap- 
porté îZ-ïV.  n.  Lxxii.  &  Lxxiil.  Pierre  Chenu> 
Ecuyer  Sieur  du  Bas-Pleflls ,  fut  condamné  à 
fouffrir  M.  Thevin  ,  Confeiller  au  Parlement, 
Sieur  de  Boshardi,  jouir  de  tous  droits  honori- 
fiques en  la  ParoilTe  de  Saint  Martin  de  Chau- 
deron ,  fans  avoir  égard  à  la  qualité  de  Châtelain 
que  Chenu  avoit  acquife  auparavant  de  i^on  Sei- 
gneur Suzerain. 

(C>  Ces  deux  Arrêts  ne  prouvent  pas  la  thèfe 
que  l'Auteur  prétend  établir  fur  leur  fonde- 
ment. L'efpece  du  premier  eft  fauffe  ,  comme 
l'annonce  la  Note  qui  fe  trouve  ici  fur  cet  en- 
droit ,  l'Arrêt  ayant  été  calfé  par  Requête  ci- 
vile. 

Quant  au  fécond,  il  faut  obferver  que  PE- 
glife  de  Chauderon  étoit  fituée  dans  la  haute- 
Juftice  de  M.  Thevin  ;  la  Châteilenie  acquife 

*  Nota.  L'efpece  ci-rapportée  eft  faufle  :  &  l'Ar-, 
têt  cité  3  a  été  cailé  par  Requête  civile 
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par  Je  fTeur  Chenu  ne  s'étenaoit  pas  au-delâ  d« 
îa  baiTe-cour  &  terres  dépendante?  de  fa  maifon 
duBas-Plefiis.  L'Arrêt  fiiitdéfen  Tes  audit  Chenu 
d'exercer  aucuns  droits  de  Juflice  fur  les  Vaf- 
faux-de  M.  Thevin  :  on  ordonne  que  Chenu  le 
laifTera  jouir  des  droits  honorifiques  ;  fur  le  fur- 
plus  des  demandes  de  M.  Thevin  ,  hors  de 
Cour.  Ain/î  cet  Arrêt ,  en  confervant  à  M.  The- 
vin les  droits  de  fa  Juiïice ,  n'a  rien  oté  à  Chenu 
des  droits  de  fon  acquifîtion. 

Dans  les  principes  5  &  félon  les  Arrêts,  Ict 
anaîité  de  Seigneur  la  vérttahle  Seigneitrie  efl 
inféparable  delà  puifTance  publique.  La  Juftice^ 
dit  Loifeau  ,  efie-a  la  oeigneurie  comme  une  partie 
inféparahle ,  parce  que  le  haut-Jufticier  a  la  pui(^ 
fance  publique  qui  s'étend  fur  les  chofes  &far 
les  perfonnes  :  c'èft  c^  qu'on  doit  appelîer  Sei- 
gneurie. Honores^  dit  deRoye^eJ/^rn  hcnor,  Liv» 
z,ch.  II*  in  fine.,  raîitne  potejîaîis  publics  defe-» 
rmitur  ,  ^  (um  feqnuniur  qui  eam  jure  habet.  Il 
fuffit  de  la  poffeder  par  les  voies  permifes  dnns 
l'Etat,  pour  jouir  de  tous  les  droits  qui  y  font 
attachés,  de  toutes  fes  prérogatives.  ] 

Quoiqu'il  n'appartienne  qu'aux  feulsPatronà 
^  Seigneurs  d'être  recommandés  exprefTément 
&  nommés  aux  Prières  publiques  du  Prône 
tous  les  Dimanches  ,  néanmoins  les  Bienfai- 
teurs &  Fondateurs  de  quelque  Anniverfaire 
aux  Eglifes ,  peuvent  &  doivent  être  nom.més 
&  recommandés  aux  Prières ,  les  jours  qu'on 
annonce  la  célébration  de  leurs  Fondations  & 
Anniverfaires  ,  afin  que  les  enfans ,  parens& 
amis  des  défunts,  ou  ceux  qui  en  pofTedent  les 
biens ,  foient  avertis  &  invités  de  s'y  trouver ,  6c 
d'y  afhiler.  C'efl  encore  parce  que  les  Fonda- 
teurs &  gens  de  bien  doivent  être  en  mémoire 
perpétuelle. 

Nous  avons  au  Concile  de  Carthage  l'exem-* 
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j)!e  de  cette  recommandatiorx  aux  Prônes  Se 
Prière?  qui  fe  font  à  l'Eglile  :  c'eft  au  Canon  ic6*- 
de  prec'hus  qim  jicrt  debent  :  hoc  quoque  placttit  ut 
ï'rxationci  qn^  in  Synodo  c^f:jï'i::.ï\-c  f:t?.t  S  IV E 
rR.£rAT10N[lS,  SiyE  CO.\lMENDATlG2^ES,  - 
ai^  omnibus  ^eraj.x-nnr  ^  ^V, 

De-IA  vient  l'ufage  f^u  Prône  ^  mot  qui  dérive 
du  Latin  pracrnitim  (a)  ,  &  depr.iicoKiari^  prôner  > 
annoncer,  ou  dénoncer  à  haute  voix  les  Priè- 
res &  louanges  de  quelqu'un  ,  e  fttg^efin  ,  z-el- 
ai>tbot7e ,  vel  ex  hedrit  Ecclcfim  ,  dont  S.  Àuguilin 
fait  mention  jen  plufieurs  endroits  de  Tes  Ouvra- 
ges. C'eft  pourquoi  il  eft  dit  au  Can.  ici.  drjl» 
4"^  ..Fr.€ConîS  o^ciîtmfufcpiî ,  qKifqttis  ad  Sacerdo- 
tium  accedit. 

Les  Interprètes  Hébreux  fur  le  VC.  ir7.  verfL 
Qc/iÇiiîuite  diem  picmne/yi  in  cordef'Jî; ,  afqîi?  ni 
cornu  .iltaris^  nous  apprenons qu'anciennemen  t 
on  faifoit  un  Prône  aux  Syna^-oo-ues  ;  le  Prêtre 
y  annonçoit  les  Fêtes ,  &  y  faifoit  les  recom- 
mandations requifes  &  néceiTaires. 

Depuis  la  Synagogue  ayant  été  éteinte  r>ar  I3 
Loi  de  grâce,  &  l'Eglife  lui  avant  fuccedé,el'e 
a  retenu  cette  coutume,  vraiiemblubiement  (b) 


(tlj^  (  a  )  Le  mot  Prône  dérive  de  celui  do  pr.zconium 
&J1J.-1  pas  (Ij  Ufitziç  ,  mot  gre:  qui  fip,niiîe  Nef  , 
quoique  ces  initructior.sfe  talTerit  dans  la  Nef  de  TE- 
giife.  Le  mot  de  Prône  a  été  coniacré  pour  flgnitier 
les  ïii{tru(flions  du  Faveur.  De  îh  efl  venu  l;;  mot 
de  Prôner,  qui  ,  dans  le  langage  figuré,  fignilie  pu- 
blier. C'efl:  le  fentimenr  de  iJaumsiie. 

û::;^»  (b)  L'ufage  du  Prône  n'ef:  pas  venu  de  là, 
mais  plutôt  de  la  néce^fité  d'inflruire  le  '■>;ap1fî 
dans  l'Eglife  ,  des  vérités  ce  la  Religion.  AuiTi  i^s 
atlémblées  des  Fidèles  ont-elles  toujcurs  été  convo- 
quées pour  la  prière  &  Tinirruélion.  C'efî:  ce  que  prou- 
vent entrautres  S.  Juilin,  Apolog.  Tertullicr.  ,  "citii 
ici  &  même  tous  les  autres  Apologifles  de  la  Reii- 
gkfn. 

Totne  h  S 
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lurceque  Notre-Seigneurdftà  la  Aîagdelaîne, 
en  Saint  iAIdtth.  z6.  que  la  bonne  action  qu'elle 
avoit  faite  envers  lui ,  verfant  l'cnguent  pré- 
cieux fur  Tes  pieds,  feroit  annoncée  par  tout  où 
J'Evangiie  feroit  prcché. 

Saint  Juilin  Martyr ,  ancien  Ecrivain  de  l'E- 
glife,  nous  apprend  aulTi  en  fon  2.  Apologie^  que 
les  premiers  Chrétiens  faifoient  des  Prônes  en 
leurs  Liturgie?.  La  même  obfervation  fe  trou- 
ve dans  Tertuliien,  en  fon  Apologétique.  Voici 
fes  termes  :  llluc  fufcipientes  Cbrijiiani ,  wanii>t4S 
expeijjis  ,  tjtiùt  i?mccuz5  ;  capite  ntido  ,  qui  j  non 
ernbejcimus  ;  deiiique  jine  m»tritore  quia  de  pefiore 
0iamHi  :  PRECANTLS  SVMVS  fetnper  pro  omui- 
bui  imperatortbus  -i  v-tam  illis ptclixam^imperinm 
fecnrmn,  domum  îutam  ;  exerci  ut  fortes  ^Senatutn 
jideleni  ,  l^optcltim  prohnm,  orbem  quietnm  ,  qitx» 
cumqîte  hom:7jis  ^  Cafaris  vct.i  fuut. 

On  a  drelTé  fur  cet  exemple  le  Rituel  de  nos 
Piônes.  Comme  l'ancien  Formulaire  étoit  écrit 
en  drpnches  ,  c'eit-à-dire  en  des  mem.branes  qui 
avoientdeux  pages  diftindes.  En  l'une  étoient 
les  Fêtes  des  Saints  qu'on  annonçoit  au  Peuple, 
En  l'autre  ,  les  noms  des  perfonnes  pieufes 
^u'on  recommandoit  en  ces  Prières  publiques. 
AufTi  nos  Martyrologes  &  nos  Directoires  de 
Prône  ,  prefcrivent  un  ordre  fembiable  d'an- 
ïionce  &  de  recommandation. 

Il  eft  vrdi  que  conformément  à  ce  que  les 
Juifs  pratiquoient  dans  leurs  Synagogues  ,  & 
dont  les  exemples  font  expr-:rs& remarquables 
2XLxCh.ip.  44.  45".  8:/^^-,derEciîej;ailiqne,  iJ'n'y- 
avoit  au  comm.encement  que  les  Empereurs, . 
Princes  &  grands  Prélats  quifulîentrecomman-- 
dés  ;  &  cela  par  une  prérogative  iînguliere  , , 
comme  nous  l'induifons  des  Efhres  du  Pape  hi' 
nccen-  VI,  au  Patriarche  d^Anticche ,  Alexandre  y . 

<5ui  s'employa  avec  tant  de  chaleur  ^  à  ce  que  !»♦• 
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nom  de  Saint  Jean  Chryloitome  ,  exilé  par  fes* 
ennemis,  fût  remis  &  proclame  dans  les  dipti- 
(hes^  que  feion  Theodoret,  i:v,  5*.  ehap.  34.  Jes- 
Occidenraux  ne  voulurent  jamais  admettre  la  ' 
Communion  ni  des  Prélats  Egyptiens  ,  ni  des, 
Orientaux  ,  ni  des  Eveques  du  Bofphore  8k' de 
h\  Thrace  ,  qu  ils  n'euffent  récabli  le  nom  de  ce-t 
infîgne  Prélat  au  Livre  Rituel  de  leurs  Prônes. 

Cet  liDnneur  étoit  une  prérogarive  fî  grande 
&  (i  iinguliere  ,  que  c'étoi.  au  contraire  la  plus- 
infâme  des  peines  ,  que  d'en  ê:re  effacé  ,  comme 
nous  en  avons  des  exemples  finguliers  &  exprès- 
au  Can,  13.  du  Ccncile  de  Coiijl.xntinople  ^  Ç5  at* 
84.  de  lelui  deC.irthage^  dont  le  Statut  étoit,  que 
lî  quelque  Eveque  s'éîoit  tant  oublié,  que  d'in- 
{liîuer  des  Hérétiques  Tes  héritiers ,  ut  etia  n  ei 
pcjl  tnortem  diceretnr  afiatbem.%  ,  &  Nom  EN  EJUS 
INTER    DeI    SaCERDOTES    MINIME    REFERRE- 

TCR  ;  c'efï-à-Jire  ,  qu'il  ne  fût  plus  recomman- 
dé au  Prône. 

Ainfi  ce  grand  &  fingulier  honneur  ayant  été 
premierementdéferé  aux  vénérables  Prcia*s,aux 
Empereurs ,  Rois  &  Princes  illuftres  ;  enfin  de- 
puis l'introduction  des  Patronages ,  il  a  été  com- 
muniqué aux  Fondateurs  &  Patrons  des  Egiifes, 
Jure  eximio, 

C'efl  ce  qui  a  été  remarqué  ci-defTus ,  page' 
4î8.  des  Capitulaires  de  Charlemagne:  fi  l  ajit 
JEpifcopi  quem  houcrem  Preshyteri  in  Eccle/îi  Senia- 
fibiisfuis  defer  mî.  Cet  honneur  leur  fut  accordé, 
afin  d'exciter  la  pieté  &:  la  ciiarité  de?  Fidèles , 
comme  on  le  voit  au  Tit.  12.  du  Traité  du  Pa- 
tronage de  la  Préfentation  aux  Bénéfices,  &  da 
Droits  Honorifiques  de  M.  Simon. 

Outre  cette  rétribution  temporelle  que  les 
Patrons  reçoivent  pendant  leur  vie,  jouiiîant 
de  toutes  ces  prérogatives  &  droits  honorifiques 
'à  eux  déférés ,  &  de  cette  louaile  &  glorieuie 
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étendue  de  leur  mémoire  aux  fîécles  futurs ,  paf 

leur  recommandation  aux  Prières  de  l'Eglife, 

&  par  Tannonce  de  leurs  noms  &  bienfaits  au:c 

Prônes. 


Ibis  i;i  ore  hominiim  ,   Lxti'jHe  fcveJiere 


cantH. 


Ils  en  recevront  le  falaire  &  la  récompenf^s 
éternelle  «Se  permanente  au  Ciel. 


ITA  SIX. 
Tin  dti  Traité  de  M.  MarécbaU 
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TRAITÉ 

DU    DROIT 

DE  PATRONAGE, 

DE  LA  PRESENTATION 

AUX  BENEFICES, 

ET 
DES   DROITS  HONORIFIQUES. 

Var  M.  SI  Moi:. 


TITRE  PREMIER. 

De  POrigifie  du  Droit  de  P.tîrofir.ge  ,    u  en  quai 
il  C'wjifîe» 

E  Droit  de  Patronage  vient  delà 
reconnciiTânce  qu'on  a  été  obligé 
d'avoir  pour  ceux  qui  ont  doté  on 
1  .ti  des  Egiifes,  ou  donné  le  fonds 
pour  les  Lâuir. 

On  leur  a  donné  le  même  ne  m  qu'avoient 
cbez  les  Romain?  les  I\lr:îrres  à  l'égard  de  ceux 
gui  leur  avoient  obligation  de  la  liberté  3  fur 
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lelquels  ils  confervoient  pluïïeurs droits  honé- 
ra)res. 

Nous  voyons  aufTi  dans  Thuci Jlde ,  livre  pre- 
mier de  fon  Hifloire,  que  l'en  accordoit  des 
honneurs  extraordinaires  aux  Fondateurs  des 
Colonies  ;  ils  choififToient  des  Sacrif.carcurs 
pour  ces  Colonies ,  en  vertu  du  pouvoir  qui 
leur  en  avoit  été  donné  par  la  Métropole ,  dont 
elles  avoient  été  tirées  ;  on  leur  dreffoit  aufli 
des  Autels  à  l'extrémité  de  laColonie,  où  leurs 
jîoms  étoient  écrits ,  &  on  les  enterroit  par  hon- 
neur au  milieu  de  la  Ville  qu'ils  avoient  bâtie  , 

C-ainfî  que  nous  lifons  dans  Virgile  du  tombeau  de 
l^ianor.  Fondateur  de  Mantoiie.  On  peut  voir 
fur  ce  fujet  Acofta  fur  le  chapitre  15.  ext»  de  Jar» 
Patron, 

li  y  a  plu/?eurs  chofes  curieufes  pour  les  Pa- 
tronages des  Anciens  dans  Rolin.  Antiq,  Rem, 
iib     T.  iap.  .  6, 

Nous  lifbns  aufTi  dans  l'Ecriture  ,  que  Michas 

slxt^hlit  fur  la  Montagne  d'Ephraim  un  jeune 
Léviie,  &  lui  fît  bâtir  une  Chapelle  o'-  il  lui 
payoit,  outre  fes  nourritures  &  habits,  dix  piè- 
ces d'argent  par  2in-,  Lib,judic,  cap,  i'è,iei[.  19 

La  m  f  me  raifon  a  depuis  autorife  dans  l'Eglife 
les  avantages  &  les  prééminences  des  Patrons, 

'  -quoiqu'il  y  ait  quelque  chofe  de  contraire  à  Ja 
j)ureté  des  maximes  Chrétiennes. 

Ainii  quoiqu'il  ne  doive  y  avoir  rien  de  fi  li 
bre  que  la  Maiion  du  Seigneur,  oùperfonnenc 
devroit  s'élever  au-deffus  des  autres  ,  &  où  on 
devroit  faire  le  bien  fans  aucune  vue  d'intérêt , 
néanmoins  on  a  été  obligé  d'y  impofer  ces  efp?- 
ces  de  fervitudes  ,  &  de  flîtter,  pour  ain/i  dire  , 
Tamour  propre  ,  voyant  que  la  pi^'té  &  la  cha- 
rité n'éroient  pas  des  motifs  affez  puifTans  pour 

-  exciter  les  Chrétiens  à  faire  conilruire  ou  doter 
leurs  Eglifes, 
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Des  \qs  premiers  tems  où  il  a  été  libre  d« 
fiire  bârir  des  Eglifes  ,  on  les  a  déîîgnces  par 
les  noms  de  leur:^  Fondateurs  ,  B.x/iUca  Ofijlan» 
ti.t'ici  titttlHs  Dimxji  ,  &  antres  rapportés  pat 
Florent,  de  an^iq'to  Jtre  PiitroTi.it.  S.  Paulin  y 
Bpifl,  10  d  Ti  ,  conlîrme  encore  la  même  cii ofe. 
Sitionius  Jpol/ifz.iris  ,  lib.  Z.  Enij}.  lO.  ^  lib.  4, 
Bpil}.  8.  faitaufil  mention  des  Fondateurs. 

L'Empereur  Zenon  donna  le  premieraux  Pa- 
tron; ce  privilège,  que  les  Egliies  fufTent  gou- 
vern:^es  par  leur  confeil ,  comme  nous  voyons 
en  \à  Loi  T  '.  coi.  def.icro-fi  .cl,  Ecctef. 

On  prétend aufll  que  Coms  le  même  Empereur, 
le  Pape  Geiafe  accorda  aux  Fondateurs  des 
Eglifes  ,  Thonneur  de  la  ProcefTion,  qui  le  fai» 
foi'  au-devant  d'eux  par  le  Clergé ,  (uivant  l'ex- 
piication  qu'on  donne  aux  Canons p;*«  ;wf»r/j 5 
^  Fri'^efitins  ,  lô.  q,  7, 

Le  dixième  Canon  du  premier  Concile  d'O- 
îange  de  l'an  44T  ,  fous  TlieodoTe  le  Jeune  ^ 
VaJentinien  IIÏ.  donne  pouvoir  aux  Evéque» 
d'ordonner  ou  de  nommer  un  Clerc  pour  defîèr- 
vir  dans  lés  Eglifes  par  eux  fondées,  encore 
qu'elles  foient  fitu^'es  dans  un  autre  Diocéfe ,  a 
la  charge  que  la  Jurifdidion  &  le  gouverne- 
ment en  demeureront  à  l'Ordinaire. 

Le  Canon  3  e  du  fécond  Concile  d'Arles  d« 
Tan  45 z  ,  confirme  la  même  difpofition  avec 
quelques  autres  précautions  en  fliveur  de  l'Eve-* 
que  Fondateur  ;  mais  ces  difpoiitions  ont  fervî 
de  fondement  pour  le  droit  de  préfentation  ei« 
faveur  des  Laïcs. 

L'Empereur  Juflinien  confirma  le  même 
droit  dans  le  fixiéme  iîécle;  il  permit  même  aux 
Fondateurs  Séculiers  de  préfenter  aux  Evé- 
qu"s ,  qui  n'étoient  pas  obliges  de  s'en  rapporter 
entièrement  au  choix  à.cs  Patrons ,  quoiqu'ils  ne 
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pufTent  pas  ,  fans  caufe  légitime  ,  leur  refufcp 

i'inflitution. 

Ce  droit  de  Patronage  n'avoit  encoie  lieiï 
qu'à  regard  des  Chapelles.  On  l'ften-lir  aux 
Monafteres  ,  ainfi  qu'il  paroit  par  les  Noveîles 
57,  cap»  2,  i5  T13  c?;?.  i8.  Cette  dernière  No- 
velle  donne  auffi  le  même  droit  aux  enfans  des 
Fondateurs. 

Le  Concile  d'Orange  en  441 ,  Canon  ic ,  le 
fécond  d'Arles  en  451,  la  Novelle  57  ,  chapitre 
z.  &  plufieurs  anciennes  autorités  qui  expli- 
-quentle  droit  de  Patronage,  fe  fervent  du  mot 
îccle/î'a  ;  pour  iigniner  une  Chapelle,  on  di- 
foitOratoritim  M.irîyrnm;  &nieme  Martyriftm 
dans  les  Canons  &  dans  les  Ordonnances,  fi- 
gnifie  quelquefois  des  Eglifes  où  le  Peuple 
s'ulTembicit  ordinairement  ;  mais  le  mot  de 
I-.-îrochia.  avoit  plus  d'étendue,  ainfi  que  nouf 
■  ferons  voir  ci-après. 

Le  Canon  x  du  p  Concile  de  Tolède  ^e 
Tan  6s9^  rapporté  au  Cancn  Deccmim.s  16, 
o-.fejl.  7.  approuve  le  droit  de  Préfentation  en 
iaveur  àçs  Fondateurs ,  pendant  leur  vie  ,  quoi- 
que l'Eglife  ait  réfifté  jufqu'alors  à  l'égard  des 
Laïcs  :  néarmoins  Juftinien  avoit  déjà  rendu 
ce  droit  tranfmiffible  aux  héritiers  qu'on  ap- 
jellcîtfiii. 

Le  même  Canon  du  Concile  dé  Tolède  dé- 
clare nulles  les  Collations  faites  au  préjudice 
<Ju  Patron  ;  &  il  étend  le  droit  de  Préfentation 
aux  Fondateurs  des  Eglifes  Paroifiîales  ;  mais 
ce  n*étoIt  qu'un  droit  perf)nnel ,  quoique  Gra- 
tien  ait  voulu  altérer  les  termes  du  même  Con- 
cile, ce  qui  détruit  l'opinion  que  le  Patrona- 
ge laïc  tire  Ton  origine  du  fécond  Concile  de 
SoiiTons,  de  l'an  855.      ' 

Les  Capituîairesde  Charlemagne  établiffent 
le  mén\e  droiti  mais  à  la  cl.arge  que  lesFon- 
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<3ateurs  ne  pourront  pas  deirituer  Iqs  Prêtres, 
v.t  La'ici  i^iesbyteros  de  Ecclejiis  non  projicianty 
nec alics  mittere prajjnnaut,  Cafitul.  Larol,  Mag» 
an.  Imp.  ejns  13.  cap»  z.  ^  apud  Pithumm-,  ad- 
dit.  4.  cap.  73. 

Cet  Empereur  ordonna  aulîi  que  ce  droit 
feroit  tranlmifllbJe  aux  héritiers  tels  qu'ils 
puiffent  être. 

Au  chapitre  3.  des  mcmes  Capirulaires  j 
il  ell  défendu  aux  Laïcs  d'exiger  aucuns,  pré- 
fens  pour  ce  luiet,  nt  La'ici pro  datis  Lccljiis 
muner.%  non  exig:it:t  propter  ccnivief^datiacm  £f- 
€!eji\e  cnique  'Preshytero. 

Hincmar,  Archevêque  de  Reims,  défend» 
fous  des  peines  très-rigoureufes,  de  briguer 
auprès  des  ^e'gneurs -par  prcfens  ou  par  priè- 
res ,  aucun  Bcjiéfce,  lans  leconfcntement de 
TEveque,  m  defunÛo  Pr,esbjtero  y  ntdlus  Jîue  con^ 
f en  fit  ïpifcrpi  Ecclejùim  i  lius  aitt  Capeil.un  ap" 
peîat  a^ud  Senicrem  factilaran  precatione  ant  ali- 
quo  xenio.  Rhem.  Capiml,  ad  Preslyteros  Parcm 
chi.'C  fux  î  an.  8^z,  cap,  17, 

Yfaac,  Evêque  de  Langres,  tît.  de  S.iciilfg, 

vi.  5.  déclare  facrilége  celui  qui  a  eu  ia  té- 
mérité d'obtenir  du  Prince  ou  de  Ton  Seigneur 
légitime  ,.une  dignité  qu'il  n'avoit  pas  méritée 
dans  l'Eglife,  oel  jnflo  SerAore  oltinuerit ,  com- 
me porte  le  Canon  troi/iéme  de  ce  Prélat;  ce 
qui  fait  voir  que  les  Seigneurs  croient  pour 
lors  les  Patrons. 

Les  Capitulaires  de  Charlemagne,  l  h,  i, 
f.î«  748.  fe  fervent  du  même  mot  de  Senior, 
Airnoin  de  Fleury  ,  lib.  ^.  /;//?.  cap.  14.  appelle 
auili  les  Patrons  du  nom  de  Sef.iores,  Néan- 
moins on  trouve  le  nom  de  Patron  dans  une 
lettre- de  Clovis ,  de  Pan  <So. 

Le?  Capitulr.ires  de  Louis  le  Débonnaire, 
autorifent  aufli   la  nomination  des  Patrons, 
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défendant  aux  Evéques  de  référer  ceux  qui  en 
font  capp.bles ,  ncnobflant  les  canons,  qui  don- 
nent à  rEvécue  la  dirpcfition  des  Bénéfces  ; 
d'autant  plus  qu'ils  éto:"ent  attachés  à  l'ordi- 
nation, à  l'inflant  de  laquelle  fe  confercit 
l'OfBce,  donr  le  Béfiéfice  elt  la  récompenfe  j 
cap.  Ludov,  pu  cinni  8  î  6. 

Il  eft  encore  à  propos  de  remarquer,  que 
dès  le  tems  de  Charlemagne  le  mot  hcclejia  ^ 
marquoit  le  Patronage,  &  que  c'efl  en  ce  lens 
qu'il  efl  porté  dans  Tes  Capitulaires  de  l'an 
749.  chap.  25.  Ecclejiis  co/ijîritdis  tradi  autveu' 
di  poffrtfjt. 

Il  fat  aulTi  ordonné  au  fécond  Concile  de 
Châlon:-fur-Saône  ,  canon  i6.  que  les  héri- 
tiers du  PofTeffeur  d'une  Eglife  conviendroient 
entr'eux  d'un  Prêtre,  ainiî  eue  l'on  peut  en- 
core voir  en  l'addition  3  aux  Capitulaires , 
chap.  51. 

Au  refle  ,  les  canons  dif^inguent  les  Patrons 
d'avec  les  Fondateurs  ,  d'autant  que  l'on  com- 
prenoit  fous  le  nom  de  Patrons,  les  Avccafs 

'  &  les  Vidâmes,  qui  étoient  les  Protedeurs des 
Eglifes ,  &  les  Economes  des  revenus  tempo- 
rels ,  que  les  Evecues  étoient  obligés  de  cîioi- 
/îr  pour  gouverner  le  temporel  de  leurs  Dio- 
-cèfes,  &  pour  Texercice  de  leur  Jufîice  ,  com- 
me il  eft  prouvé  par  le  canon  i.  ^.  3.  f.:  fui- 
T'ant  IT  rdonnatice  du  Roi  Pépin  ^  qui  eft  dans  les 
Loix  des   Lombards,  tit.  Quaîiter juduium  /,v- 

■  ter  Epif.op.  ^  privât  fieri  debeat.  îls  y  étoient 
contraints  par  faine  de  leur  temporel. 

Ces  Prote fleurs  zYolent  auflî  l'adminiiîra- 
tion  des  biens  de  rEglife5&  ils  jouiffoient  d'une 
•partie  des  revenus  &  des  dixraes ,  &  aufn  du 
îiers  des  amendes.  C'étoit  en  leurs  mains  que 

■'  fe  fâ'iCoiev.tles  ré/Tgnations  àes  Bcnéiîces;  ils 
-acceptciem  les  donations  faites  d  ï'EgïiCe  ;  oa 
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inettoit  même  les  immeubles  de  l'Eglife  fous 
leurs  noms,  &  ils  ta  recevoierit  aveu  comme 
Supérieurs.  Voyez  Ac.f.i  ad  tit,  38.  /.  i»  de 
Jtir.    Patroji. 

Les  mêmes  Avocats ,  Gardiens  &  Défen- 
deurs des  Eglifes,  s'attribuèrent  le  droit  de 
Patronage,  lans  avoir  contribué  à  la  fonda- 
tion ni  à  la  dotation  des  Eglifes;  ainfî  qu'il  pa- 
roit  par  le  canon  Cit  n  Bertboldus  ,  ext.  de  Seu» 
tenf.  '■'.5  re  judic. 

Mais  dans  l'onzième  fiecle ,  les  Evéques, 
comme  les  difpenfateurs  de-  biens  de  leurs 
Dioccfes,  diflribuant  les  Eglifes  aux  Commu- 
nautés qui  farent  alors  établies  engraninom^ 
tre,  étoient  confîiérés  comme  les  Patrons  de 
toutes  les  fondations  qui  fe  fiifoient  fous  leur 
au*or;ré,  &  même  ceux  qui  donnoient  fe  dé- 
fàififTjient  far  l'Autel  en  leurs  mains ,  &  ils 
donnoient,  ou  plutôt  concédoienc  avec  toute 
franchife  les  Eglifes,  &  bien  fcuvent  ils  reti- 
roient  d'une  Eglife  pour  donner  à  une  autre» 

Il  y  a  différentes  définitions,  ou  plutôt  def^ 
criptions  du  droit  ie  Pa'ironage.  Rochus  de  Cur» 
te  a  glof^  celle  ci  comme  la  plus  commune  9 
jîts  ho mlfc'î'n  ,  n}ier'>^u  ,t  ,  ^  util  ,  aîicui  ccm- 
yetetis  in  Ecc:efi.%<i  fro  ro  tjrtod  de  D  œcefa>:i  con» 
fenfu  Ecclejiarn  fund il  it  ^  coti(îrttxit  y  vel  ipfedo' 
tavit-,  vel  is  à  quo  caMf.xm  habniî. 

Lancelot  en  fes  Inîlitutions  du  Droit  Ca- 
nonique ,  en  donne  une  autre,  qui  explique 
mieux  la  nature  ie  la  cho!e,  potefl.ts  pr^feman» 
di  i?ijiiîH'}id:itn  jd  benefi  .Ht;-}  -ac.tns. 

Cela  ne  convient  pas  r.  "anmoins  aux  Prf- 
^'ures ,  qui  font  confér^'es  par  élcvftion  fans 
aurre  inflitution;  à  l'égard  defquelies  Télec- 
tpn  n'eil  pas  fai^e  par  le  Patron  ;  mais  on  lui 
demande  fon  ccnfenrement  pour  la  perfonne 
^ui  a  été  élue ,  â  moins  qu'à  caufe  ^e  fa  Di» 
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gnité  &  Jurîrdidion,  le  Droit  n'en  appartletl-' 

.  ne  au  Patron ,  comme  il  ell  expliqué  par  le 

,  chapitre  1 5 .  ext,  de  Jtir,   Patron, 

Le^  Dignités  des  Eglifes  Collégiales  étant 
éledives  de  leur  nature  >  elles  ne  dépendent  pa? 
régulièrement  de  la  nomination  des  Patroi^^  ; 
ou  du  moins  il  faudroit  qu'elles  eulTent  éîé 
particulièrement  réfervées  en  faveur  de  quei- 

^^ue  Prince,  qui  put  ufer  de  ce  droit  à  caufe 
de  fa  Jurifdicîion ,  fuivant  les  termes  du  cha- 
pitre Nohis  4e  Jure  Pcitron.  Autrement  on  fe- 
roit  feulement  obligé  par  honneur  de  deman- 
der l'agrément  du  Patron  de  ces  Eglifes  Col- 
légiales &  Conventuelles,  après  que  l'éledion 
auroit  été  faite,  commue  il  efl  porté  par  le  mê- 
me chap.  isokii. 

Les  Canoniiles  veulent  qu^outré  la  réferve 
du  droit  de  Préfenration  à  ces  Bénéfices,  il  y 
ait  encore  un  privilège  Apoilolique,  quoique 
l'Ordinaire  y  aitconfenti,  Farnan,  in  caj?,  ÂV 
lis  ,  de  Jure  Patron.  «.  14. 

Nous  lifons  aufTi  que  le  Pape  Innocent  ÎIT. 
refufa  à  Matilde,  Comteffe  de  Fliîjidres  r  la 
collation  des  Prébendes  d'une  Egiife  Collé- 
giale qu'elle  avoir  fondée  &  dotée,  conTme  il 
paroit  par  fon  Epitre  5/2.  r.egiff.j<;.  8c  il  en  cer- 
tain qu'originaivemenc  le  Patronage  ne  s'ac- 
cordoic  que  fur  les  Chapelles  &  Oratoires, 

Néanmoins  le  Patronage  ne  laiiTe  pas  d'a- 
voir lieu  dans  les  mêmes  EgïtCes  Collégiales 
&  Conventuelles  pour  les  autres  effets-  fui- 
vant Panorme  fur  le  chapitre  Nolis ,  &  Co* 
varruvias,2 /'.ïrf.;?r^/.  §.  10.  fu  5.  comme  rcur 

la  préfcance,  la  fervitude  &  les  armes,  &  le* 

-  Artêrs  maintiennent  dans  le  droit  de  litres  «Se 

ceintures  funèbres,  où  il  y  en  a  déjà  eu. 
Je  ne  parierai  point  dans  ce  Traité  de  la  no- 

^inarioiî  du  Roi  auii  Bénéfices  «onlîftoriauxj 
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qui  eil  un  vérirebJe  Patrcnace  ,  dont  ileflam-c 
pkment  parlé  cans  les  MaxiJi.es  du  Droit  Ca- 
ncnicue,  où  jeienvc}e  le  Leâeur:  je  dirai 
leuleir;eRt  que  ee  n'eft  pas  un  droit  nouveriU 
ni  iingulier,  puifque  les  Ducs  de  Eieîagne& 
de  Norn:ar;d:e,  l'ont  auîrefcispîéuncu,ccm- 
me  prouve  Hautelerre  ^c  Duc,  v^  Ccmit-  Prc- 
Z'inc.  fag,  40.  Ç^  73.  n;ais  aujourd'hui  ce  droit 
eft  teilcn-.ent  atrachc  à  ia  perfonne  du  Roi  y 
que  la  cefi'ion  qu'il  en  auroit  faite  en  aliénant 
Ion  Domaine,  l'eroic  nulle  à  l'cgard  de  des 
grr.nds  Eéné£ces,  &.  ne  pcuricit  avoir  ef^et 
que  pour  les  moindres  ,  comme  a  remarqué 
Chopin,  de  c\:cr.  I  dit,  lib,  i.  tii  4.  «,  7, 

Lelet,  fur  la  Coutume  de*  Poitou,  article 
icS.  a  traité  de  ia  diverfitc  àes  Donations  ou 
Fondations  à  pùte  &.  franche  aumône» 
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Qcmr/ieul  i' acquiert  le  ih'-îi  de  T-arona^s* 

CE  àrclt  s'accciert  par  Ja  fo^daticri,  conf^ 
truàicn  ou  dotation  il  fHianie  d'une  £gli- 

Qucique  rFglTe  ne  puiffe  pas  être  ruftfam- 
ment  bâtie  fars  dot,  &:  eue  la  fcr.dation  re- 
quière encore  la  ccniîru<frion  ;  néanmoins  il 
ne  faut  pas  di£inguer  fi  fubtilemient  ces  termes , 
&  Ture  ou  Tiutre  de  ces  conditions  iiifnt.  Ce 
qui  a  fait  dire  à  Mcj!ochus  ,  d.fihs LùmbfrtiKns  , 
de  ]nr,  Patrcn.  /.  i.  fart.  i.  ^.  3.  eue  cette 
diâion,  z'eU  dont  fe  fert  à  ce  fujet  le  Ccncile 
de  Trente,  cil  alternative,  &  Guecommeelie 
efl  mife  entre  di^s  chofcs  ditréren'.es,  il  Cui£t 
'^uel'un  ou  l'autre  fe  trouve  véritable,  S. ineiiift 
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eue  la  ccpulative  eil  dans  le  même  CoflcHcv 
OiplLim  de  nm>o  fimdcizerit  ^  ccnjlrtixerit ,  tienc 
lieu,  en  ce  cas  d'al'en.  rive. 

Ainfi  le  droit  de  Patronage  peut  être  com- 
muniqué en  meme-tems  à  trois  perfonnes  dif- 
férentes ,  &  même  à  une  quatrième ,  qui  au- 
roic  réédifié  une  Eglife  abbatue ,  avec  Tauto- 
rité  des  Puiffances  Ipirituelles,  pourvu  que  l'on 
ait  auparavant  requis  l'aveu  du  Patron. 

Pour  lors  l'Eglile  ,  de  même  qu'une  murail- 
le, appartient  en  commun  à  ceux  dont  l'un  3 
donné  le  fond  ,  &  l'autre  a  payé  les  bârimens  , 
Leg,  fervitutem  jf.  de  jervit,  urhau.  prad.  &  ils 
acquièrent  tous  les  droits  honorifiques,  encore 
qu'il  n'y  en  ait  aucune  réierve,  parce  que  c'eft 
une  condition  tacite,  dont  la  précaution  n'eil; 
pas  néceffaire  ,  fuivant  la  Loi  3.  ^.  de  rehé 
crédit. 

On  prétend  qu'il  n'en  efl  pas  de  même  delà 
préfentation ,  qui  doit  être  particulièrement 
réfervée ,  com.me  Guy ,  Pape  -  a  cru  âtre  obli- 
gé lui-même  de  faire ,  pour  une  Chapelle  qu*il 
avoit  fondée  ,  ainfi  qu'il  témoigne  en  fa  déci- 
fîon  ily.  C'ell  auffi  le  fentiment  de  Chopin, 
de  fdcr.  Polit,  lib,  l.  tit,  4.  n.  14, 

Néanmoins  du  Molin  &  plu^eurs  autres, 
efliment  que  cette  faculté  de  nommer,  étant 
accordée  parles  Canons,  appartient  aux  Pa- 
trons de  plein  droit,  &  comme  une  partie  de- 
leur  Domaine,  &  non  pas  comme  une  ^race  ; 
de  VEgViÇe^  ce  qui  efl  nertement  décidé  par 
l'article  i4z.  de  la  Coutume  de  Normandie.    •. 

Tou'efjis,  C\  on  fuit  le  fentiment  de  Loi-, 
feau  au  Traité  des  Seigne-'tries  ,  ch.^p.  i  i.  nombm 
27.  i5  28.  il  n'y  a  que  le  parfait  Fondateur  , 
c'eft  à-dire,  celui  qui  a  fondé,  bâtie  &  doré  en 
méme-tems,  qui  puilTe  acqi^rir  le  Patronage 
de  plein  droit  &  fans  réferve. 
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Du  Molin,  §.  55.,^/.  10.  v  ybo  payant  les 
droits ,  «.  5.  veut  encore  que  le  Patronage  in- 
féodé ait  été  réfervé  ,  ]ns  P  tiotiatus  ad  caufam 
jeudi  retin"erîî  ^  quoiciue  l'on  ait  donné  une^ 
partie  iu  Fief  pour  le  fond  ou  dorarion  de  l'E- 
glife. 

Cependant  il  n'y  a  aucun  doute  que  celuï 
qui  eft  Propriétaire  du  fond ,  ne  devienne  Pa- 
tron, quîA  fnperjicies  folo  ced.f.  mais  celui  qui  p. 
donné  rétre  à  TEglife  par  la  eonlfrudion,  efî 
aufTi  en  mem«-tems  Patron,  pourvu  qu'il  ait 
bâti  duconfen'ement  du  Propriétaire  ,  ou  à  Ton 
vu  &  fçû  ,  ainfî  qu'a  remarqué  Jean  André ,  fur 
le  chapitre  Nohis  ^  de  Jure  Patrm, 

Le  VafTal  qui  a  fait  bâtir  T'Eglife  fur  une 
roture,  ne  laiffe  pas  d'en  deven-ir  Patron  au 
préjudice  du  Se  gneur,  fui-  ant  Goiefroy,  fur 
l'article  6S  de  la  Coutume  de  Normandie.  Il 
fuffit  que  le  Diocefain  ait  approuvé  tacitement 
la  fondation  en  confacrant  rEglife ,  ou  qu'il 
y  ait  depuis  tacitement  confenti,  parle  long- 
tems  ou  autrement,  d'autant  que  Pacquifition 
du  droit  de  Patronage  dépend  moins  de  lafor- 
me  d'un  contrat ,  que  de  la  caufe  approuvée 
par  les  canons. 

Plufîeurs  croyent  aufiî  que  lorfque  l'Eglife 
eft  confacrée  ,  on  ne  peut  plus  acquérir  aucun 
droit  de  Patronage,  fan?  une  réferve  ou  con- 
cefTnn  particulie  e  ;  toutefois ,  fuivant  Fagnan, 
furie  chani're  Q'^owi.iw  ,  de  Jure  Patm».  2.r)rhs 
Jean  André,  in  cap.  i.  n.  8.  verj.  pote!}  tamer» 
dici ,  celui  qui  dote  une  Eglife  bâtie  &  confa- 
crée, du  confent-^ment  de  l'Evéque  ,  en  de- 
vient le  Patron,  &  l'on  feint  que  la  conftitu- 
lion  de  la  dot  a  précédé  la  confécration. 

C'eft  aulli  ce  que  prouve  Gardas  ^  f.  part, 
'  cip.  9.  fittm.  54.  nonobflant  Popinionde  la  gie>- 
iè  fur  le  canon  P.<«  inentii  16,  qu^fî,  7» 
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Ceux  qui  contribuent  à  la  dot ,  quoiqu'incga* 

.  lement ,  partagent  ce  droit,  d'autant  qu'ayajic 

afTocié  d'autres  à  leur  libéralité ,  ils  ont  bien 

voulu  leur  faire  part  de  ce  qu'ils  acqueroient. 

L'augmentation  de  àiOiîàitt  à  l'Egiife  n'ac- 
quiert pas  le  droit  de  Patronage,  fi  elle  n'ell 
au  moins  de  la  moitié.  Vide  deci/ufi.  Rota  z6p, 
2.  diverf,  &  que  l'inteniion  n'ait  été  exprimée 
de  jouir  du  Patronage,  &  l'Evêque  peut  entrer 
en  conncilTance  de  caufe  pour  la  valeur  des 
chofes  qui  compofen'  cette  dot. 

AufTî  Carondas ,  Objcrvat.  fur  le  mot  Patro^ 
9mie  ■>  &  Forget,  livre  i.  chapitre  il.  décident  j 
que  le  Fondateur  eft  préféré  de  droit  à  celui 
qui  a  doté  l'Egiife,  s'il  n'y  a  convention  par- 
ticulière, n'étant  pas  jufte  que  celui  qui  a  fon- 
dé aie  un  concurrent  fans  fon  confenrement,  %, 
à  moins  que  l'Egiife  n'ait  été  détruite.  \' 

Mais  en  cas  de  dellru6:ion  entière,  du  ?»îo-    • 
lin,  en  fes  notes  fur  le  Traité  de' M.  de  Se'-  ' 
xeip.trt»  1.  ':ifal}.  5*.  fnm.  18.  ne  laiïï'e  pas  de 
tenir  que  celui  qui  rééJifîe  à  condition  qi2*il     ' 
fera  Patron,  peut  le  devenir,  par  l'autorité  de 
l'Evêque  qui  a  fait-  faire  les  mcnitions aux  an- 
ciens Patrons;  mais  on  ne  peut  -pas  les  priver 
des  droits  honoraire!  après  le  nouveau  Patron 
qui  iouit  des  utiles. 

Au  relie,  la  pr'fenta'ilon  aux  Bénéfices  des 
EgHfes  Conventuelles,  doit  être  particulière- 
ment réfervée  parla  fondation,  quoique  les   .' 
droits  honorifiques  y  foient  ^.Q(ims  pîeno  jure. 

Le  Concile  de  Trente,  Seif.  14.  d^  refonyiaté    . 
tan,  Ti.  &  SejJ".  25.  c.%p.  p,  décide  aufïï  que  ce- 
lui qui  a  doté  de  nouveau-  une  VEglife-,  dont 
les  revenus  on:  été  perdus  ou  aliénés,  en  de- 
vient Patron. 

?vlais  la  giofe  fur  le  chapitre  ^.  ds  Jure  Vc 
trou*  veut  que  le  Patronage  fait  éteint  lorf^ue 
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TEglife  eft  démoiie,  quoiqu'elle  ibit  réédif.ée 
des  mêrr.e?  matériaux;  de  même  que  la  pro- 
mefTe  de  donner  iVrcîave  d'autrui  ne  fubhue 
plus ,  lorfqu'il  ç:(t  afFranchi  pafllbn  maître ,  en- 
core qu'il  retombe  depuis  dans  Tefclavage  » 
Ibivant  la  I  ci  Q-a"  res  §.  aremn,  ff.  de  foîitt,  & 
iuivant  la  Loi  Çluiâ  tamefi ,  C.  pefntlt.  ff,  quihus 
m'd.  Hjn-^jïuîi.  amitt.  L'uTufruit  d'un  vaifieau 
eft  éteint  ,  quoiqu'il  Ibit  rebâti  des  mém.es 
bois,  pourvu  que  le  fond  en  ait  ctc  une  fois 
défait. 

.-•  Tou*:efois,  il  efr  plus  vrai  de  dire,  eue  le 
Patr   n  conierve  ion  droit,  i'r! qu'il  a  donné 

rie  fond  auffi  bien  que  les  bârimens,  d'autant 
que  la   fuperfcie  fuit  la  nafi.-re  du  fond,  qui 

'  demeure  à  rEgllfe  en  vertu  de  fa  libéralité  , 
d'au'ant  plus  que  le  fond  feui  iufrit  pour  ac- 
quérir le  droit  de  Patrona,^e. 

*  .   L'ancien  Patron  qui  a  àoik  &  fait  bâtir  PS- 

^glife,  ne  laifTe  pas  de  dem^eurer  Patron-,  en- 
core que  \ts  -bâtimens  ayent  été  entièrement 
détruits  ;  alu  lieu  que  s'il  avoir  acruis  le  droit 
de  Patronage  en  vertu  de  la  feule  conf:ruc- 
tion  5  il  feroit  entierem-ent  éteint,  fi  PEglife 
avoit  été  rebâtie  &:  nouvellement  ccnfacrée. 
Celui  qui  a  do.té  de  nouveau  une  Eglife, 
dont  les  revenus  font  perdus,  acquiert  aufîi 
le  Patronage  qui  appartenoir  â  l'ancien  dota- 
îeur,  dont  le  droit  ceiTe,  n'ayant  pas  voulu 
doter  de  nouveau. 

b  Dîrger.tré,  iur  l'article  /'S.  de  la  Coutu- 
me de  Bretagne,  gîofe  z.  décide  que  fi  pen- 
dant la  ccmimunauté  on  a  doté  ou  bâtie  PE- 

>glife,  le  Patronage  eft  commun  ,  &  fe  divlfe 

.  entre  les  héritiers;  &  qu'au  contraire,  9.  c'ell: 
des  deniers  d'un  feul  ,  comme  i\  les  deniers 
avoienr    été  ftiçuiés  propres,  ou  fî  l'on  avoit 

»  exécuté  une  fiifulaticn  d'emploi,  le  droit  fe 
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roi'  acquis  à  celui  à  qui  les  deniers  appaf tien* 

droien  ". 

Mais/î  Ton  avo:"tacqu:s  une  glèbe  à  laquelle 
eft  annexé  le  droit  de  Patron  ige  ,  laquelle  gîe* 
be  eft  m:.uvante  du  Fief  d'un  des  Convoin?; 
le  Patronage  appatien"  à  celui  à  qui  eil  le 
Fief,  à  la  cha.ge  d'inJemnifer  l'autre  pour 
moin'é. 

Nous  avons  dit  de  quelle  manière  le  droit 
de  Patronage  &  .e->  D.oirs  honorifiques  s'ac- 
quièrent fuivanr  les  canons;  mais  en  France 
il  n'étoit  pas  autrefois  nccefTaire  d'avoir  fon- 
dé ,  conftruit  ou  doté. 

La  pl'îDart  des  Seigneurs  jouifTjien*  de  ce 
droit  aufiî  bi^n  que  des  dixmes  infio.iées ,  en 
vertu  des  conceffions  qui  leur  en  avoient  été 
faites;  &  la  pf' Tentation  étoit  un  droi'  qui  ap- 
partenoit  particulièrement  aux  Patrons, 

On  peut  voir  dans  Haateferre, /î^-  i-  ^'^^•' 
10.  de  Ducibiis  x^  Comit,  Pr  vin,  plufîeurS 
«xemplcs  des  Di'^cs  &  Comtes  qui  fe  f^nt  at- 
tribué le  droit  de  Patronage,  prétendan*  qu« 
les  fondations  venoientorigif^airement  de  leurs 
PrédéceiTeurs;  c'eil  pourquoi  dans  les  Capi  u- 
lairesde  Charlemagne,  le*  Patrons  n'ont  point 
d'autre  nom  que  celui  de  Se/iicre^  ^  lib,  t.  cap, 
748.  Hincmar  donne  aufll  le  même  nom  auX" 
Fondateurs  d^Eglifes,  Uincm.  Capit,ad  Fresbjt» 
Tarcch.  [ux.^  ann.  872.   caz.    ly. 

C>{1  pour  ce  fu'et  qu'il  n'efl  pas  néceiîairs 
parmi  nous  ce  iuftiSer  de  la  fondation,  conf^ 
trudion  ou  dotation,  pourvu  que  Ton  foit  ea 
poiTefTion  de  prefenter. 

Il  y  a  de  la  différence  entre  la  confervation 
de  ce  droit  qui  peut  fubhfl-er  en  vertu  de  la 
poiTe/Tion  Se  de  l'acquifrtion  nouvelle  qui  doit 
être  fondée  fur  un  titre,  mais  il  n'eft  pas  en 
U  faculté  de  l'Evêque  d'accorder  ce  droit»- 
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f<inç  aueunc  descaufes  requiiës  p.?,;  .es  canons* 
d'autant  que  cVil:  une  efp'ee  de  fervitude  qu'il 
impoîeroit  à  l'Eglife  lans  n-'oefilté,  ^Ir.jf.  in 
tiiyi.  pine  mefitis  ^  ir>,  (jnaifl  -.  fur- tout  quand 
l'Eglife  efl  déjà  confacrée  ,  &  lufïiramment  do- 
tée. 

On  peut  voir  lur  ce  fuiet  Rocbtts  de  Curte  ^ 
inverboyprriroqy.ôade  Ditrcef.i.i  couftnftt  num, 
34.  où  il  dit  que  l'Evëque  le  peur  en  faveur 
de  celui  qui  n  fuppl'.'é  à  la  do^anon  qui  n'é- 
toic  pas  fuiïiiance,  quoiqi«  i  Egiife  foie  déjà 
confacrée. 

Encore  que  la  fondation  faf^fe  pour  acqué- 
rir ce  droi*-  ,  n\^.nmoins  le  Parronege  de  celui 
qui  a  fDndc  une  Egiife  demeure  en  fufpen?, 
jufqu'à  ce  qu'un  au're  ait  afTign^  une  dotfuf- 
fifante  nour  ren'retrèn  des  MinMres. 

11  çQ.  m; me  défen  iu  de  bârir  aucune  Egiife  j 
à  m3:ns  que  fa  dot  ne  foit  certaine,  fuivant 
la  difpo'lrion  du  canon  9,  diji.  ^.  de  cf^nfecr^ 
ou  du  moins,  fi  elle  efl:  bâtie,  que  Tondiaere 
à  la  conficrer  ,  iufqu'à  ce  qu'on  ait  pourvu  aux 
.revenus  n'celTaires,  cap.  8,  de  confecr,  Eule» 
Jix  vel  Aitciris, 

C'etl  pou-  cette confidératîon  qu'il  faut  que 
l'autorité  de  l'Eveque  intervienne,  qu'il  ap« 
prouve  la  fondation,  le  lieu  oii  l'on  bâtit, 
l'état  des  barimens  ,  que  la  dot  foit  jugée  par 
lui  fufTÏfante,  &  auiïi  que  l'on  obferve  toutes 
•  les  formalités  requifes  par  le  canon  9.  difi.  l» 
de  Cf^nfecr. 

Si  TEvêque  refufe  de  confentir  'la  créatîott 
du  Patronage  ,  on  peut  s'addreffer  au  Métro- 
•politain  ;  il  n'eft  pourtant  pas  obligé  d'auto- 
r  Tifer  ce  droit,  fous  prétexte  de  la  dotation  d*u- 
,ne  Egiife  dcia  fondée,  comme  remarque  Vi- 
via'iîts  ne  jure  Fatre»,  ^art,  l.    l.b,   4.  ca^*  X,. 
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^  Quelques-uns  font  difrérence  entre  Tautcj- 
rite  &  le  confenteraent ,  en  ce  que  celui-ci 
peut  être  donné  après  coup ,  comme  une  ra- 
tification de  l'acte,  au  lieu  que  l'autorité  doit 
intervenir  à  l'inllant  de  Fade, 

Néanmoins  Rochus  de  Curte^  verbo-^  pro  es 
qnôd  3  iiîtnu  p.  tient  que  l'autorité  &  le  €on- 
lentement  ne  font  que  la  même  chofe  en  ma- 
tière de  droit  de  Patronage,  &  que  l'un  fe  prend 
indiiTéremmenr  pour  l'autre. 

L'autorité  du  Vicaire  de  l'Evêque  n'eft  pas 
fuif.fante  pour  établir  un  droit  de  Patronage^ 
parce  que  c'eft  une  concefiion  gracieufe ,  qui 
•n'appartient  pas  en  vertu  d'un  pouvoir  géné- 
ral; mais  /î  l'Eveque  avoit  infritué  en  confi- 
<]uence  de  4a  préfentation  ,  faite  par  le  Fonda* 
teur,  ou  par  celui  qui  a  doté,  il  feroit  préfu-' 
mé  avoir  approuvé  ce  qui  a  été  fait  par  fou 
Vicaire. 

'Rochus  d;  Cnrte  ,  n,  12.  ajoute  que  l'Evêquô 
peut  être  contraint  d'approuver  le  contrat, 
s'il  n'a  de  juites  caufes  de  refus,  à  moins  qutf 
Fondateur  ne  remette  Ton  droit.  C'eil  ce  qui 
eil  confirmé  par  Félin,  fur  le  chapitre  Cîitn 
accejfjTeat  f  de  co^iftit.  verf,  primo  ^  n.    i^» 

Il  n'efl  pas  même  au  pouvoir  de  celui  quîjj 
fondé,  bâti  ^^r  doté  une  Eglife,  de  f^umettr^ 
l'inftituticn  de  celui  qui  à.o\t.  la  deffervir  àua 
autre  Prélat  inférieur  à  rOrdinaire,  à  moiili. 
que  ce  ne  foit  de  Ton  confentement ,  ou  qu#. 
la  collation  n'en  appartienne  pas  au  Prélat  in^ 
fc-rieur  iuivant  le  même  Felin,  fur  le  chapf* 
tre  Qîi^i  "venerahilii^  de   exceptiombits  ?imn.  ^z. 

La  fondation  peut  être  révoquée  iufqu'à  ce 
qu'elle  foit  décrétée,  n'étant  pas  acceptée  riu- 
paravant,  ainfi  que  Ton  peut- voir  dans  Mt 
Louet,  lettre  D.  n.  3, 
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Le  titre  du  droit  de  Patronage  doit  être  par 
écrit,  luivant  le  Concile  de  Trente,  Sej],  zj*. 
cap,  9'  ^  ^ 

La  dirpofîtion  de  ce  Concile  n'eii  pas  tout-^ 
à- fait  Tuivie  parmi  nous,  où  Ton  a  reconnu 
que  ies  Eveques  avoien»-  voulu  abolir  les  droits 
de  Patronage  ;  une  poiTefiion  immémoriale  eft 
fuirirante,  pourvu  qu'elle  foit  confirmée  par 
à€.s  préfentations  effeiftuées,  jullif. ées  par  actes 
autentiques;  quoique  dans  les  autres  matières 
il  ne  foit'pas  befoin  de  prouver  la  poircfiion 
immémoriale  par  des  ades;  des  énoncés  dans 
les  actes  anciens  ,  venant  de  différentes  per- 
fonnes  publiques  non  fufpeCtes,  font  auiTi  fuf- 
fifans  pour  la  preuve  du  titre  de  Patronage, 

lorfqu*ils  font  accompagnés  d'une  pofieilion 
légitime  de  préfenter. 

On  a  aufTi  égard  aux  anciennes  infcriptions, 
I  quelquefois  même  pour  foutenir  la  preuve  lit- 
1  térale, on  s'arrête  aux  dépo/itions  des  anciens > 
I  fur  ce  qu'ils  ont  appris  par  tradition. 
I  Les  Armoiries  appo  fées  lur  la  pierre ,  fervant 
jde  clef  à  la  principale  voûte  du  Chaur,  ou 
idans  le  frontifpice  du  mur  où  efl  la  principale 
'entrée  de  l'Eglife,  font  preuve  du  Patronage  , 

a  la   différence  de  celles  qui  font  à  la  voûte 

de  la  nef,  ou  à  la  principale  vitre,  qui  ne  font 

pa?  fuffifantes. 

Les  préfentations  continuées,  dont  parle  le 

Concile  de  Trente,  font  fulfifamment  prou»» 

vées  par  deux  ou  trois  ades  pendant  cinquantô 

ans. 

Quoique  l'on  ne  iuilifie  pas  d'une  préfenta- 

tion  intermédiaire,  le  milieu  ell  préfumé  pat; 

les  extrêmes,  Trfi  am duo  ,  multi  dicHntur.  lib^ 

4.»  §'  hoc  Refcriptum  ,  jf'.  ad  Sjllati, 

Mais  les  actes  de  préfentatiQnne  Te  peuven-fi 
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pas  prouver  par  de  /impies  preuves  ccnjeftu* 
raies. 

On  a  foutenu  que  le  droit  de  Patronage  ne 
pouvcit  erre  prelcrit  par  un  Laïc  fur  une  Egli- 
fe  libre  ;  parce  que  luivant  Panorme  fur  le  cha- 
pitre A.  7iîim,  ^.  de  .leci.  un  Laïc  ne  pouvant 
polTéder  un  droit  fpirituei ,  ne  le  peut  non 
plus  prefcrire,  d'autant  moins  que  les  Sécu- 
liers n'en  iouifTent  que  par  accident,  &  pour 
la  nécefîité  de  l'Egliie,  qui  a  befoin  de  libéra- 
lités. 

"  Cependant  l'opinion  contraire  eu'  la  plus 
certaine  ,  lorfque  la  polTeilion  eil  immcmcria- 
le  5  parce  qu'elle  a  force  de  titre;  on  préfume 
que  le  Patronage  a  été  acquis  originairement 
par  une  des  voyes  que  le  droit  autorife,  au- 
trement il  feroit  très-difF.cile  de  prouver  les 
droi'"s  incorporels  par  les  véritables  titres. 

Toutefois,  il  par  le  titre  de  Fondation,  il 
paroiffjit  que  l'Eglife  fût  libre  ,  la  pofTefiion 
immémoriale  de  cent  ans  ne  fuffiroit  pas  pour 
prefcrire  contre  l'Eveque,  à  caufe  de  l'oppo- 
fîtion  du  titre,  quoique  les  fervitudes  difcon- 
tinuées  le  prefcrivent  par  un  tems  immémo- 
rial. 

On  veut  que  les  énoncés  dans -les  actes  qui 
prouvent  la  poffefïion  ,  doivent  être  julîifiés 
par  écrit  qui  précède  le  jour  de  Pâques  iff©-. 
à  caufe  des  ufurpationsqui  ont  été  faites  depuis' 
par  les  Seigneurs. 

S'il  ne  s'agifToit  que  de  juger  le  pofTefîbire, 
un  aâe  feui  fufnroit  pour  tablir  la  poffeflion 
de  préfenrer,  &  on  l'adjuge  fuivant  le  dernier- 
état,  fauf  à  rétablir,  pour  l'avenir  ,  Panciennc 
qualité  dii  Eénéfce.  C'eft  pourouoion  préfère 
celui  quieiî  prcfenté  par  un  poltefîeurde  mau-* 
Taife  ibij  quoiqu'il  fuccombe  depuis,  paicé 
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^ir'il  faut  pourvoir  aux  rj''.ce;i  ici,  de  PEglife^ 
{àvi^  attendre  révc'nemen»-  du  Procès. 

Boniface,  dans  Ton  Recueil  àts  Arrêts  de 
Provence,  tome  premier,  pa  e  15?^.  rapporte 
fur  ce  fu'et  un  Arrct  du  Parlement  du  10  Fé- 
vrier i^4<:.  qui  a  ad  ugé  la  récréance  au  Pour- 
vu par  PEvcque,  attendu  qu'il  avoit  conféré 
les  deux  dernières  fois ,  &  au  principal,  or- 
donné que  i'Evcque  ieroitappeïlé. 

Da  Moiin  ,  fur  la  règle  de  injirmis  ^  num, 
jif7.  autorife  le  Patronage,  acquis  par  le  privi- 
lège du  Pape ,  ou  par  prelcription  ;  &  il  dit 
que  les  Laïcs  qui  en  jouiiTent  à  ces  titres,  ne 
laifTent  pas  d'avoir  tous  les  avantages  à^s  Pa- 
trons Laies,  &  qu'ils  ne  peuvent  être  préve- 
nus par  le  Pape. 

Néanmoins  le  Concile  de  Trente  a  abrogé 
le  Patronage  par  privilège,  a  moins  qu'il  ne 
foit  accordé  par  le  Pape  ,  pour  une  des  cau- 
fes  de  droit,  d'autant  qu'on  n'a  p-is  pu  donner 
atteinte  aux  privilèges  acquis  à  titre  onéreux. 
Voyez,  le  Concile  de  Trente.  SejJ".  z^^  de  re^ 
format, 

La  vente  d'une  terre  par  décret  avec  expref^ 
(îon  du  Patronage,  n'ei^  pas  un  titre  pour  ac- 
quérir ce  droit,  mais  plutôt  un  moyen  pour  le 
conferver,  &  l'Acquéreur  qui  n'en  peut  jouir, 
n'a  qu'un  recours  pour  Tes  dommages-intérêts 
contre  les  créanciers  qui  ont  touch'"  le  prix. 

Les  Patrons  prescrivent  plus  aifément  les 
ans  contre  les  autres,  un  droit  de  Patronage 
ç^ui  a  été  une  fois  établi. 
t,  Plulîeurs  eftiment  qu'il  fuffit  que  l'on  en  ait 
■  ioui  pendant  le  tems  ncceiTaire  pour  prefcrire 
le«  autres  droits  incorporels,  c\(\  à  fçavoir, 
de  dix  &:  de  vingt  ans,  excepté  qu'il  faut  qua- 
-ante  ans  contre  un  Patron  Ecclénaûique,  de 
«cme  que  pour  les  autres  -  droits  appartcnai»- 
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à  i'Fglife  ,   ^^rf.    4.    o    6.     é-.vf.    de  prjiforîpfi-- 

N-ïanmoins,  comme  le  droit  de  Patronage 
eft  annexé  au  fpirituel  &  que  pour  cette  con- 
fîdératlon  il  ne  tombe  pas  dans  le  commerce  ; 
il  femble  eue  ceiui  qui  n'e(l  pas  véritable  Pa- 
tron, ne  peut  prefcrire  eue  par  le  mêmetems 
ruffifant  pour  prefcrire  contre  l'EgiiTe. 

Toutefois,  lorfque  le  Patronage  efl  attaché 
à  la  glèbe,  il  fe  piefcrit  avec  la  chcfe,  &  il  le 
tranimet  par  tous  les  moyens  d'acquérir,  fans 
aucune  autorité  de  PEvéque,  à  la  différence 
de  ceiui  qui  eft  perfonnel,  qui  ne  peut  être 
cédé,  même  à  un  Ecciéfiallique  ,  comme  par- 
ticulier ,  fans  la  même  autorité,  à  moins  que 
ce  ne  foit  au  profit  d'une  Eglife ,  fans  préju- 
dice toutefois  des  droits  de  l'Ordinaire:  en- 
core les  Réguliers  ne  peuvent-ils  accepter  la 
cefTion  qui  leur  eu  faite  du  Pr.tronage,  fi  l'au- 
torité  du  Diocefain  n'y  intervient,  fuivant  le 
chapitre  lllnd  extr.  de  Jure  paîraiatus. 

Il  n'eil  pas  même  permis  au  Vicaire  de  l'E- 
véque ,  d'autorifer  la  lîmple  tranflation  du 
droit  de  Parronage  établi,  d'une  perfonne-à 
une  autre,  fans  un  pouvoir  fpécial  ;  mais  un 
pareil  confenrement  du  Vicaire  ,  donne  un 
titre  fufr.iant  pour  pouvoir  prefcrire,  fuivant 
VivLuiUî  f  de  jnre  l'utrouJiî.  part,  l,iib,  4.  cap, 
I.  ^'.  17. 

Toutefois ,  on  prétend  que  le  Chapitre  ,  pen- 
dant la  vacance  du  Siège,  peut  approuver  la 
tran/lation  du  Patronage,  parce  que  c'eft  un; 
ade  de  iimple   Jurifiiction  ,  &    non  pas  unc^ 
nouvelle  fervitude-,  dont  PEglife  foit  chargée. 

Au  refte  ,  Ja  pofeflion  d'un  des  Patrons  con-> 
ferve  celles  des  autres;  &  com.rne  il?  ont  tcus« 
le  même  titre,  ils  ne  peuvent  prefcrire  l'un 
contre  l'autre ,  de  mcme  qu'on  l'obferve  àl'é- 
eard  des  biens  indivis. 
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Un  Patron  peut  auffi  interrompre  la  pref- 
•cription  qui  pourroit  courir  contre  lui  ;  ce 
qu'il  peut  faire  de  plu/îeurs  manières,  comme 
en  réparant  TEglife,  ou  lorfqu'ii  a  fait  rendre 
compte  devant  lui,  fî  c'efl  un  Patron  Ecclé- 
/liiliq^ue. 

Le  Patron  ne  peut  promettre  un  Bénéfice 
lorfqu'ii  fera  vacant;  d'autant  qu'il  n'auroit 
plus  la  liberté  d'en  choi/îr  un  plus  digne  qu'il 
connoitrcit  pour  lors. 

Néanmoins  les  Arrêts  de  Normandie  rap- 
portés par  Godefroy  &  par  Bafnage  fur  l'ar- 
ticle 69,  ont  jugé  que  le  Patron  pouvoit  alié- 
ner fon  droit  pour  la  première  vacance  j  fans 
rien  quitter  du  fond;  ce  qui  femble  contraire. 
aux  Conftitutions  Canoniques ,  qui  dei^endentî 
de  donner  ou  de  promettre  le  Bénéfice  d'un 
homme  vivant. 

Les  Arrêts  de  Normandie  ont  aufTi  confir-?- 
frté  la  permifTion  donnée  :i  une  iilie  ,  de  pré-» 
Tenter  à  la  première  vacance ,  à  caufe  de  la 
légitime ,  ainii  qu'a  remarqué  Terrien  fur  cette 
Coutume. 

Il  n'y  a  aucun  doute  qu'on  ne  puilTe  don- 
ner une  procuration  pour  préfenter  à  tous  les 
Bcnétices  qui  viendront  à  vaquer,  n'y  avan.i 
en  ce  cas,  qu'une  ceflion  de  l'exercice,  &jnon 
pas  une  aliénation  du  droit;  &  tel  qui  ne  peut 
vendre  ni  engager  le  fonds,  peut  difpofer  de 
!   fruits  ^oiî  écnûs. 
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T    I   T    K    E    III. 

'Différences  dîi  Patro?2.xge   Ecclefiaflique,  Laie  {J) 
Mixte, 

L  Es  anciennes  diTpofitions  touchant  le  droit 
de  PatroMage  ,  n'établilTent  aucune  diffé- 
rence ,  &  on  ne  voit  pas  de  diftindion  plus 
ancienne  qui  en  ait  été  faite  que  par  le  Canon 
quinzième  du  huiriéme  Concile  général,  lur 
JAÛn  Guneuvie'me  /lécle ,  où  on  permet  à  l'E- 
véque  qui  a  fait  barir  un  JVIonaftere  de  Tes 
revenus  particuliers,  de  lailTer  le  Patronage  à 
qui  il  jugera  à  propos,  pourvu  que  ce  ne  ibit 
p.is  un  Séculier;  mais  depuis,  la  différence  en- 
tre ces  deux  Cônes  de  Patronage,  a  été  établie 
par  quantité  de  diftinctions  &  d'efî'ets. 

Le  Patronage  Eccléiîaflique  efl  celui  qui 
appartient  à  quelqu'un  à  caufe  de  lEglife  à 
laquelle  il  elt  prépofé;  &  le  Laie  eft  celui 
dont  on  jouit  à  caufe  de  la  famille  ou  du  pa- 
trimoine. 

On  répute  I-ccUfî.t'yique  le  Patronage  qui  3 
été  acquis  des  biens  de  l'Eglife  ;  comme  au 
contraire  ,  on  appelle  Laie ,  celui  qui  a  été  ac- 
quis par  les  Laïcs  ,  ou  même  par  un  Clerc  au 
moyen  des  revenus  de  LEglife  qu'il  auroit 
épargnés,  à  moins  que  ce  droit  n"'ait  été  trans- 
féré à  l'Eglife,  ou  qu'il  ne  parciffe  que  l'in- 
tention du  Bénéficier  a  été  d'acquérir  le  Pa- 
tronage au  nom  de  LEglife;  auquel  cas  il 
jcuiroit  feulem.ent  pendant  fa  vie  du  droit 
de  Patronage,  fuivant  le  chapitre  dernier, 
extr,  de  ^£çul,  Cleric,  &  le  chapitre  11,  df 
Tefiam, 
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Mais  s'il  ne  paroiifoii.  pùs  cu'il  eut  voulu 
acquérir  ce  droit  au  nom  cerEglile,  le  droit 
de  Parronage  ieroit  cenle  laïc  Zc  tranTmif^lbl» 
à  {qs  héritiers.  Mol:;:,  ad  caj.  z2,  de  Jure  Fa-» 
tron. 

Le  Patronage  Laïc  qui  efl  cédé  à  un  Mo- 
r.aftere  ou  à  une  Communauté  Lccléfîaftique  , 
change  de  nature  ,  &:  devient  Ecclé/iaftique  , 
fliivant  le  chapitre  unique  §.  nh,  de  Jure  Pa- 
trcn.  in  6. 

Néanmoins  C\  le  Patronage  qui  appartient 
ordinairement  à  des  Laïcs,  retombe  entre  les 
mainsderEglife^à  caufe  duFief,ou  de  la  choie 
temporellevi  laquelle  il  elî  annexé  ,  il  confervî? 
toujours  fa  même  nature  ,  nonobllant  l'am.ortif- 
fement  du  Fief,  comme  a  remarqué  du  ]\Iclia 
far  la  Règle  de  !f:frm:s  ,  uum,  145.  en  ce  cas 
les  Eccléliaftiques  qui  en  jouifient,  ont  l'a- 
vantage de  ne  pouvoir  être  prévenus ,  ce  cul 
a  lieu  auflï  ,  lorfqu'il  retourne  A  des  Laies,  à 
moins  qu'il  n'ait  été  donné  à  rEglife  ffparé- 
ment  d'avec  le  Fief,  auquel  cas  il  auroit  été 
éteint,  &  ne  pourrcit  plus  revivre. 

On  peut  voir  fur  ce  fu^et  les  Notes  de  du 
Molin  &  de  du  Pineau ,  fur  le  chapitre  23 
extr,  de  Jure  Tatrcfu 

Le  Patronage  non  annexé  à  la  s;Jcte,  peiTt 
être  cédé  à  un  i\îonai}ere,  fans  ie  confente- 
ment  de  L'Eveque,  fuivant  la  difpoxtion  du 
chapitre  Uiud  ,  extr.  de  Jure  Faîrcn.  &:  luivant  de 
Selve,  de  Beneflùis^  1.  part,   /jutfl.  6.  fiun:.   ^. 

Les  Marguilliers  àçs  Eglifes ,  quoique  Laïcs , 
font  en  quelque  façon  réputés  du  Corps  du 
Clergé  ;  c'ert  pourquoi  ils  paflentpour  Paticns 
Eccléliailiques,  lorsqu'il  paroît  eue  le  Patro- 
nage leur  vient  par  la  conceiTicn  du  droit 
«ju'ils  avoient,  ainiï  qu'a  remarqué  Rebufle^ 
deprajetit,  «.  6» 
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Il  femble  qr.e  la  niême  chofe  a  Heu  à  Té- 

Êard  des  Confrairies  Séculières  ;  mais  lorfoue 
î  Patronage  vient  des  Fondations  des  Mar^ 
^illiers,  Confrairies  ou  Communautés  Sécu- 
îieres,  alors  il  participe  à  toutes  les  préroga- 
tives &, avantages  des  Patrons  Laïcs. 

Les  Ultramontains  même  reconnoilTen t  qu'u- 
r.e  Univerfîté  eflun  Corps  Laïc,  lorfau^il  y  a 
plus  de  ;Séculier5  que  d'EccléliaUiques ,  &  par- 
tant qu'elle  eft  fujette  à  la  Jurifdidion  Sécu- 
lière. Fagnan  in  c.iple  cum  propter ,  de  Jure  l'a-- 
iron.  11.  40. 

Lorfque  le  Patronage  efl  V^hitç. ,  Zl  qu'il  ap- 
partient en  méme-tems  à  un  Laïc  &  à  un  Ec- 
tiéfiaftique  ,  on  dilîingue  fi  le  Patronage  eil  in- 
dividu ou  alternatif  &  réglé  par  tour. 

Au  premier  cas  5  la  qualité  Laïcale  ,  comme 
la  plus  favorable  &  la  plus  privilégiée ,  pré- 
vaut, S:  n'eft  pas  lujette  à  prévention;  elle  a 
mcme  l'avantage  de  i'Ecçléiïartique  5  qui  eiîia 
durée  de  fix  inois,  in  indiz'iduis  priz/ile^imn 
tffiitts  trahi -nr ad  omnes ^  fuivant  la  g^oCt  furie 
chapitre  unique  de  Jure  Patron,  in  6,  &  feloil 
3e  fentiment  d'Alexandre,  au  livre  4  de  fe« 
Confeils,  Co«//'/.  121.  ?/«f«.  17.  outre  que  ?> 
prajfsdi:i,îlihris  mixtum  ajpimit  natnr.rm  ejus  per 
'fjiiod  jus  alterins  ntn  toliitur  ,  comme  remar- 
quent iês  Doûeurs  far  le  chapiire  Sacris  ii, 
extr,  de  fepnlt. 

Mais  au  l€j:ond,  la  prévention  ne  îaiÏÏe  pas 

jd*avoir  lieu  dans  le  tour  de  rEccléliaflicue  , 

Tans,  que  le  droit  du  Laïc  foit  diminué  pour 

îa  proche  vacance ,  ^  fans  intervertir   leurs 

*£Our?.  Rebutîe,  tit.  5.  part.f.gnatur.  nrnn.  (îp. 

Sur  ce  principe,  il  eu  certain  que  fi  le  Laïc 
avcitpréfenté,  &  qu'en  fuite  le  Titulaire  eût 
l-éiîgné  en  Cour  de  Rome,  laProvificn  duRé- 
h^uataire  remplit  le  tour  de  J'E.ii^içiiiUu^u^ . 
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X:  h  leRé/Tgnataire  eut  voulu  encore  réilgner. 
Il  Provifion  feroft  nulle  ,  d'autant  eue  cércft 
dans  le  tour  du  Laïc,  fans  le  conlcnrement 
ducuelelle  eft  nulle;  mais  le  Laïc  ne  perdrok 
pas  icn  tour,  ii  la  première  préfentationétoit 
dem.eurée  fans  effet ,  ayant  été  refufée. 

La  peniîon  créée  dans  le  tour  de  TEcclc'^ 
/îailicue,  ne  pourroit  pas  préjudicier  à  celui 
rui  ell  préfenté  dan?  le  tour  du  Laïc,  fans  le 
confentement  ducùel  elle  n'a  pu  être  im.Do- 
fée. 

Au  reilc,  ii  le  Patronage  étoit  litigieux  en- 
tre un  Laïc&  un  Eccléfialtioue,  le  pofTefTcirç 
feroit  jugé  fuivant  le  dernier  état. 

Le  Patron  Laïc  n'a  que  quatre  mois  pour  pré- 
fenter;&  l'Eccléiiaitique  en  a  ûxi  fi-iivant  lu 
chapitre  unique  §.  premier  ^e  Jitr.  Patron,  in 
6,  quoique  fuivan:  les  Canons  l'un  &  l'autre 
ayent  eu  le  même  tems  de  Hx  mois,  comme 
il  paroit  par  le  chapitre  z  de  ccnceJJ',  l'y  ah. 

Ce  qui  a  été  confirmé  par  l'art,  Cs)  de  la 
Coutume  de  Normandie,  où  le  tems  efl  égal 
pour  les  uns  &  pour  les  autres. 

Il  n'efl  pas  au  pouvoir  de  l'Ordinaire  d'^ 
breger  le  tems  qui  eft  accordé  au  Patron  pou? 
préfenter,  le  faifant  fom.mer  aulîî-tôt  après  la 
vacance  du  Bénéfice ,  d'uler  de  Ton  droit ,  d'au- 
tant qu'il 'elt  de  l'obligation  de  l'Evêque  d'y 
commettre  pendant  le  tems  porté  par  les  Ca- 
nons. Telin,  cap,  i8.  extr,  de  Sentent,  i^  reji> 
die,  num.  13, 

-  Le  Laïc  peut  préfenter  plu/leurs  en  mêm« 
tems,  ou  fuccefllvement  avant  l'inftitution  » 
foit  en  fe  départant  de  fa  première  préfenta- 
tion ,  ou  accumulant  une  féconde  ;  au  lieu  que 
rEccléfiaftique  ne  peut  plus  varier  depuis  la 
préfentation  notifiée  à  l'Ordinaire.  C'eil  la 
jiifpoficion  du  ehap.  >,  extr,  de  Jur,  Patron, 
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Au  contraire  le  Laïc  peut  varier ,  de  même 
qu'un  héritier  qui  el%  chargé  de  iaifler  en  mou- 
rant un  héritage  à  quelqu'un  de  lafamiile) 
peut  encore  changer  de  volonté ,  L,  unitm  tx 
famdia  ,  ff.  de  l.g.  2.  à  moins  que  l'éledion  ne 
fbit  faite  par  contrat  de  mariage  ,  encore  que 
le  Seigneur  qui  a  fixé  fon  choix  pour  le  re- 
lief, nepuiffe  plus  varier,  après  que  le  Vaflal 
a  agréé  fon  aliénation.  Molin.  §,  aj,  glojf,  <^, 
fium.  3. 

Le  Patron  Laïc  peut  aufïï  varier ,  quoique 
celui  à  qui  il  avoit  donné  fa  Procuration,  ait 
déjà  nommé,  pourvu  que  ce  foit  dans  le?  qua- 
tre  mois;  néanmoins  il  ne  peut  pas  tour-a-fait 
fe  départir  de  la  première  piéfentarion  en 
nommant  une  féconde  fois,  fed  prafeutnitan- 
tàiri  ctccumul^'ivè  ,  comme  parle  Fagnan  fur  le 
chapitre  Cuni  antem  de  Jnr,  Patron,  tmm,  6.  nân 
'vero  revocativè  i  &  il  dépend  de  l'Ordinaire  de 
choilîr  qui  bon  lui  femble,  même  le  premier 
nommé. 

Mais  Cl  la  première  préfentation  étoit  nul- 
le, comme  faite  à  celui  qui  n'avoit  pas  pou- 
voir, ou  pour  queiqu'autre  caufe,  il  pourroit 
encore  nomm.er  un  troifiéme  ,  accmmilando  C7im 
fecHtido^  d'autant  que  la  première  préfenta- 
tion, avant  l'inftitution  ,  ne  feroitpas  comp- 
tée ,  comme  étant  nulle  6c  fans  effet,  ainli  quô 
remarque  le  même  Auteur,  «.  11.  ibid, 

Panorme,  fur  le  chapitre  19.  n.  9.  tient 
que  l'Evèque  qui  a  inllitué  le  fécond  préfenté 
égal  en  mérite  au  premier  i,  n'a  encouru  aucu- 
ne peine,  d'autant  que  le  fécond  avoit  droite 
le  Patron  ayant  pu  accumuler  par  l'autorité  du 
droit. 

îl  y  en  a  qui  veulent  au  contraire  nue  la 
gratification  n'ait  lieu  que  lorfqu'ii  y  a  con- 
cours des  Préfentés,  &  non  pas  dans  le  casda 
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dificrentes  prélentaticns  faite?  lutcefTivement; 
&  que  le  refus  fait  par  l'Ordinaire  au  premier 
prcienté,  lui  tient  lieu  de  mile  en  poirefilon, 
la  préfentation  lui  ayant  donné  droit  à  la  cho- 
ie ,  5c  qu'il  fuifit  d'obtenir  depuis  des  Provi- 
iions.  Cependant  on  peut  dire  que  le  mot  de 
Variation  a  une  f^gnification  plus  étendue. 

Aurefte,  avant  i'inftitutien  ,  il  efl  confiant 
que  le  Patron  Laïc  peut  varier  en  rçvoquant  (a 
préfentation,  &  qu'après  l'inflitution  il  peut 
feulement  cumuler  une  féconde  ou  autre  pré- 
fentation ,  pour  donner  encore  le  choix  au 
Collareur.  Fa?nan,  fur  le  chapitre  C/fm  ait- 
tcmTinm.SQ,  de  Jur.  Patron,  tient  qu'après  avoir 
préfenté  un  incapable,  il  ne  peut  préienter 
qu'une  fois. 

Quoique  la  variation  ait  été  tcuiours  eflî- 
mée  indigne  de  la  Ma'jefté  Royale  ,  dont  la  pa- 
role eft  fixe,  comme  le  Poie  antardique,  fuî- 
vant  l'exprefiîon  de  Balde  ;  néanmoins  le  Roî 
peut  préfenter  une  féconde  fois,  dérogeant 
par  fes  Lettres  à  la  prem.iere  préfentation. 

Au  contraire,  rEccléfiaflicue  ne  peut  au- 
^cunement  varier,  d'autant  que  la  préfentation 
du  Patron  Eccléfiailique  a  force  d'élection,  à 
la  différence  de  celle  qui  efî  i^iite  par  le  Pa- 
tron Laïc,  fuivant  la  remarque  de  Félin  fut 
le  chapitre  Curn  BerthoLius  ^  7:nm,  7, 

]\îais  un  Patron  Laïc  ayant  préfenté  fciem- 
ment  un  indigne,  peut  encore  varier,  pour- 
vu que  ce  foit  dans  les  quatre  mois ,  comme 
a  décidé  la  glofefur  Je  chapitre  C;?;  nos  ,  e.\tr, 
de  Cjfic.  jnd.  crdi;:ar. 

Cependant  le  Droit  Civil  veut  qu'il  foit  pri- 
vé de  fon  droit  pour  cette  fois,  ayant  préfenté 
un  indigne,  Atahefjt,  de  fafuli^fn.  Ff/f.  §.yi 
qni$  Oraîcrii  domintim.  Et  Juftinien  dans  fa 
Novelle  123.  f.9. 18.  wermet  à  PFvéqued'iniH- 
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ruer  lui-même  un  Prêtre,  C\  le  Patron  lui  su 

préfente  un  qui  foit  indigne. 

On  peut  dire  que  le  Droit  canonique  ne 
contenant  aucune  difpoiition  contraire  à  ceile 
du  Droit  civil  fur  ce  fujet  ,  on  doit  avoir  re- 
.  cours  au  Droit  civil,  qui  prive  le  Patron  Lai& 
de  Ton  droit  pour  cette  fois ,  à  caufe  de  la  pré- 
fentation  d'un  indigne,  parce  que  les  Canons 
empruntent  ibuvent  àts  Loix  civiles  ,  ainii 
qu'il  eft  marqué  au  chapitre  premier  extr,  de 
Oper,  nov.  nunt, 

La  pratique  commune  efl  pourtant  central- 
ce  ,  cette  peine  n'eft  même  ordonnée  que  corh- 
ire  les  Patrons  Eccléfialliques  dans  les  chapi- 
^es  7  &  15.  extr.  [de  Elecl,  Il  n'y  en  a  aucun 
qui  porte  là  même  chofe  à  l'égard  des  Laïcs. 
Or,  les  peines  comme  odieufes  ne  s'étendent 
j)as ,  c'eft  pourquoi  le  Patron  Laïc  peut  encore 
varier  pendant  l'appel  incerjetté  parle  Patron  ^ 
du  refus  fait  par  l'Ordinaire  d'inûituer  celui 
qui  a  été  par  luipréfenté  ,  pourvu  que  le  Pa- 
tron foit  encore  dans  le  tems. 

Au  refîe,  cette  peine  ne  doit  avoir  lieu  ,  â 
la  rigueur,  que  contre  celui  qui  a  préfenté  ujt^ 
ilijet  connu  notoirement  pour  indigne. 

Quoique  le  Patron  Laïc  ait  préfentéla  pre- 
mière fois  un  fujet  digne,  néanmoins  le  fé- 
cond ne  laifTe  pas  d'être  préféré,  s'il  a  Can 
inilitution  de  l'Ordinaire,  au  lieu  qu'à  l'égard 
des  Patrons  EccléfiaHiques ,  celui  qui  eu.  le 
premier  fuivant  l'ordre  du  tems ,  eil  préféré  > 
pourvu  qu'il  foit  jugé  capable. 

La  raifon  de  la  différence  ell,  que  le  Patron. 
Eccléfiaflîque  ne  peut  pas  varier  ;  ainfi  dès  le 
moment  qu'il  a  confommé  Ton  choix ,  il  ne 
peut  pas  en  nommer  un  autre ,  d'autant  que  fa 
préfentationaforce  d'éledion  ,  pourvu  qu'elle 
îbit  venue  à  la  connoilTance  de  l'Ordinaire  > 
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aruti-e;iient  ce  ne  feroic  pas  varier  ,  fi  le  ï\i- 
fron  Ecciénaftique  en  nommoit  un  autre  au- 
paravant ► 

Il  peutauill  préfenter  une  féconde  ïoUy  s'il 
avoit  d'abord  préfeiité  à  celui  qui  n'avoit  pas 
le  pouvoir d'înilituer.  Il  peut  encore  en  nom- 
mer un  antre,  fi  le  premier  avoit  refufé  d'ac- 
cepter ,  puifque  la  collation  même  ncn-aecep- 
tée,  ne   He  pas  les  nsains  du  Pape, 

Mais  on  tient  que  la  préfentation  du  Pa* 
tron  Eccléfiallique  ajant  été  inunuée,  ne  peut 
plus  être  ehtingée  ,  encore  qu'elle  n'ait  pas  été' 
acceptée ,  parce  que  rinfinuaiicn  eil:  une  ac- 
ceptation ta'cite  dupréfenté,  &  qu'elle  rend"' 
la  préfentation  publique. 

Je  crois  au/11  que  G.  un  Chanoine  en  tcur 
îlvoit  prclenté  un  (uiet  qui  n'eût  pas  accepte  , 
il  ne  pourroit  plus,  après  fa  femaine  ou  foîr 
mois ,  en  prcfenter  un  autre,  &  que  le  droit 
Cil  dévolu  au  Chapitre  en^  corps,  qui  ne  Ta- 
voit  délégué  que  pendant  un  tems-,  après  le-' 
quel  le  Chapitre  peut  y  préfenter  un  autre 
pendant  le'^rd'^e  des  fix  mois ,  pourvu  qu'il  ne' 
foit  pas  prévenu  en  Cour  de  Rome ,  &•  le  Cha- 
noine qui  fuit  en  tour  peut  profiter  d'une  va- 
cance qui  n'ed  pas  échue  dans  fon  tems  ;  mais 
il  n'y  a  pas  d'inconvénient  que  le  Chanoine- 
en  tour  ne  puiïïe  varier,  dans  les  cas  on  le' 
Droit  le  permet  aux  Patrons  Eccléhafliques. 

Il  n'en  eil  pas  de  même  d'un  Patron  Laicy 
qui'  peut  varier  jufqu'à  ce  que  fon  choix  air 
été  confommé  par  Tinfliturion  de  TEvêquey 
parce  que  .jntejunm  l'i\tfe::tJtio  per  DictcefAn-'Hi^ 
EpifcopHm-  ap::rohe'Hr  ,  ratum  non  eji  quod  à  P^i- 
trono  fuerit  inchr>,iîHnr ,  dit  le  Pape  Alexandre' 
III.  dans  le  chapitre  5"  extra  de  Jrtre  Fatrouiit^ 

Du  Molin  en  fa-  Note  fur  le  chapirre  24^ 
jnarque  plufieurs  cas,  a'afqaels  \V  efr  psïrtd^ 

T  V 
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par  le  Droit,  à  un  Patron  Eccléiiaitique ,  d'en 
nommer  un  aurre  ,prîtéi  quia  re  integrli  anie  injli- 
tHtionem  Prafeutatus  morttîtr  ,  veî  Jh  inhabili^ 
qnoquo  modo  vel  veràt  ad  noliûam  quod  er^UJîi.î- 
la  vita   vei  alias  indiimits. 

Encore  que  le  Patron  Laïc  puiiTe  varier  ; 
toutefois ,  deux  Patrons  ayant  nommé  ,  l'un 
d'eux  ne  peut  pas  en  préfenter  un  autre  mal- 
gré le  Copatron,  parce  que  le  premier  préfen- 
té  a  l'avantage  des  voix  ,  ]oannes  Andréas  ,  cap, 
Communi  de  i\eg,  Jur.  in  6. 

Deux  Patrons  ayant  préfenté  diffcrens  fu- 
jets,  entre  leiquels  il  y  a  Procès,  il  n'eil  pas 
permis  à  l'un  des  Patrons  de  varier  pendant  le 
Procès.  Un  troiiiéme  qui  auroit  droit  à  la  pré- 
fentation,  pourroit  pourtant  en  ce  cas  en  nom- 
mer un  autre,  lequel  feroit  préféré,  faute  par 
les  premiers  d'ctre  convenus  enrr'eux. 

L'un  des  Copatrons  peut  auOi  varier  en  fa- 
veur de  celui  qui  a  été  préfenté  par  l'autre  > 
d'autant  que  le  Procès  efi  fini  par  ce  moyen. 

Quoique  le  Patron  Ecciéiiaflique  ne  puilTe 
point  varier,  il  peutpréfenter  dans  les  /îx  mois 
depuis  la  collation  faite  par  l'Ordinaire  ,  en 
conféquencede  lapréfentation  (]u'il  avoitfVtite 
de  la  perfonne  d'un  indigne  ,  pourvu  qu'il 
n'ait  eu  aucune  connoiffance  de  l'indignité, 
&  qu'elle  Cok  fondée  fur  des  faits  qui  pou- 
vcient  lui  être  inconnus  au  tems  de  fa  pré- 
fentation. 

Si  la  moindre  partie  d'une  Communauté  a 
nommé  une  perlonne  capable ,  S:  la  plus  gran- 
de ur.e  incapable  ,  en  diilirgue,  fi  eJle  eit  Lai-  "• 
que  ou  Eccléiîartique  :  au  premier  cas ,  l'Or- 
dinaire ne  p€ut  pas  admettre  le  capable  nom- 
mé par  la  moindre  partie  ,  d'autant  qu'en  peut 
s'aîTembler  de  nouveau  pour  préfenter  ;  au  lieu 
^ue  fi  la  Communauté  eÔEcclchaftique, comme 
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elle  ne  peut  pas  changer  ;,  on  juge-  que  l'Or- 
dinaire doir  admettre  le  capable  prélenté  par 
la  moindre  partie.  Godefroy ,  article  69  de  la 
CoHt'tms  de  Korni.indîe. 

Cen^eft  pas  varier ,  lorfqu'après  avoir  donné 
fa  voix  au  Chapitre  en  faveur  de  quelqu'un  , 
on  en  nomme  depuis  un  autre  ,  parce  qu'on 
peut  fe  rendre  à  de  meilleure?  raifons ,  jus- 
qu'à la  concluiîon  de  l'acte  capitulaire. 

Je  crois  même  qu'encore  que  chacun  ait 
opiné,  on  peut  fe  rétracter  avant  que  l'ade 
foit  rédigé,  pourvu  qu'on  ne  fe  foit  pas  levé 
pour  fortir ,  ou  qu'on  n'ait  pas  commencé  à 
parler  d'autres  affaires,  afueqn.vn  difccfj-jmjii 
ad  .t/^ï.  Voyez,  Fagnan ,  tome  2.  page  122, 
nonfùBi  54. 

■Ç'iufîeurs  ediment  que  le  Patron  Laïc  ne 
peut  point  varier  à  l'iniini ,  &  qu'il  n'y  eft  plus 
reçu  après  la  première  variation  ;  mais  on  lui 
laiffe  cette  liberté  ,  parce  qu'il  préfente  cumu- 
lativemicnt ,  fans  fe  départir  de  fa  première  pré- 
fentation  ,  laiffant  à  l'Ordinaire  la  liberté 
d'inilituer  qui  bon  lui  femble  ,  comme  le 
prouve  Vivianus  ,  ;?.ïrîf  2.  lih.    10,  cap.  5. 

Le  Patron  Eccléf  adique  a  auiTi  cet  avanta- 
ge, qu'il  peut  demander  compte  des  revenus 
temporels  de  l'Eglife,  qtiomodo  regantnr  pof* 
ffjjîones  {^  proventus  expe/idantnr  j  non  vero  mi' 
fiutatim^  dit  Rochus  de  Curte ,  zerb,  honorifi^ 
cr.m ,  n»m.  loo. 

11  décide  le  contraire  à  fcgard  du  Laïc  ,^ 
z'erb.  l^  ittihy  conformément  au  chapitre  Ex 
litteris  3  de  Jnre  Patron,  cap,  Cum  k5  pl.intare 
verf.  in  Ecclef,  de  frivHeg,  i5  exfejf.  Prizile-- 
giat.  cap,  in  Latera^ie^fi ,  d'  Prabndis ,  encore 
que  le  neuvième  Concile  de  Toiede  au  cha- 
pitre T I.  dont  les  termes  font  rapportés  dairs 
le  Canon  ji.   16,  tju^ft»   7,  donne   le  mèiaç 
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droit  au  Patron  Laïc,  fous  prétexte  que  Te 
Patron  Laïc,  comme  garant  de  la  donation  ,- 
a  intérêt  de  veiller  que  la  dot  ne  fe  perde,  ou 
tout-à-fait,  ou  en  partie,  ou  qu^elle  ne  fcit: 
prefcrite  aulfi. 

Les  revenus  n'appartiennent  pas  tant  auEt- 
néficier,  que-  le  Patron  n'y  puifîè  prendre  iâ 
lub/îftance  en  cas  de  néceffité ,  ou  de  calamité 
publique,  comme  il  efl  décidé  au  chapitre  Xo- 
kis  ext,  de  Jrtre    Patrcn» 

Ce  qui  n'a  lieu ,  fuivant  Panorme  fiir  le 
jriême  chapitre  que  fur  ce  qui  refle  à  l'Eglffe  > 
après  que  toutes  les  charges  nécefTaires  pour 
le  Service  Divin  &  les  réparations  ont  été  ac- 
quittées ,  par  préférence  aux  autres-  pauvres  ; 
mais  ces  raifons  ne  fuffifent  pas  pour^onner 
droit  au  Laïc  de  fe  faire  rendre  compte. 

Le  Patron  n'eil  pas  tenu  de  contribuer  au:-c 
réparations  du  Chœur,  qui  font  à  la  charge 
duDécLrrxateur  feulemeni,  quoique  le  Patron 
Eccléflaftrque  fournifle  la  portion  congrue  r 
lorfcu'il  n'y  a  pas  de  Décimateur. 

Ce  n'eil  pas  pourtant  Tufage  de  France , 
d'obliger  les  Patrons  qui  ne  font  point  Curés 
primitifs,  au  fupplément  de  la  'Portion  con- 
grue, après  qu'ils  ont  fait  l'abandonnement 
des  Dixmes;  même  la  JurifpruderTce  n'y  efl 
pas  confiante  à  l'égard  des  Curés  primitifs. 

Par  ^tuyi  Arrêt?  rendus  en  l'Audience  de 
îaGrand'Chambre;,  dans  la  fin  de  l'année  i(55>4» 
Vivant  les  concluii'ons  de  M.  l'Avocat  Géné- 
ral de  Harlay,  deux  Curés  primitifs  en  ont 
«té déchargés,  abandonnant  les  Dixmes&tous 
les  droits  cîe  Curé  primitif;  mais  on  ne  voit 
pas  qu'on  les  oblige  de  renoncer  à  cette  qua- 
lité." 

Lorfque  la  préfentation  appartient  à  un]\To^ 
'jiailcre,  l'Abbé  ne-  jeut  pas  préfenter  fevrl?  ^ 
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main?  qu'il  ne  foit  fondé  dans  une  pofienion' 
ancienne,  fuivant  les  chapitres  E-i  7iojcit::ry 
Ç^  fjtt.xnto ,  ext.  de  bis  qua  fiant  à  pral. 

Mais  en  France,  l'exercice  en  appartient  à- 
TAbbé  feul ,  à  moins  qu'il  n'y  ait  poitefllon  au 
contraire  ;  d'autant  que  ce  droit  eîl  même  re- 
pu te  honoraire. 

Goiefroy,  fur  ratticle  69  de  la  Coutume' 
de  Normandie  ,  rapporte' fur  ce  ru;et,.un  Ar- 
rêt du  Parlement  de  Rouen  ,  de  l'an  i6ro.  qui 
a  Jugé  que  la  préfentation  faite  par  le  Vicairs- 
de  l'Abbé ,  étoit  préférable  à  celle  des  Moi- 
ne?, quoique  le  Patronage  eût  été  donné  à 
ï'Abbé  &  aux  Moines. 

Il  femble  que  le  RoidevroTt  paiTer  pour  Pa^ 
tron  Mixte ,  à  caufe  de  Ton  ondion  ,  qui  lui 
donne  quelque  participation  au  Sacerdoce  ^ 
dont  les  Rois  d'Ifraël  jouilToient  dans  toute 
rétendue,  d'autant  plutôt  qu'il  eft  Chanoine 
dans  certaines  Eglifes.  Il  eu  pourtant  coniidé- 
ré  comme  Patron  Laïc.  Cependant  il  ne  peut 
pas  varier,  à  moins  qu'il  n'ait  dérogé  à  la  pre- 
mière préfentarion,  ou  préfenté  en  qualité  de- 
Patron  Laïc,  Beraut,  article  6^  de  la  Coutu- 
me de  Normandie. 

Les  Chevaliers  de  Maîthe  font  Patrons  Mix- 
tes,  parce  qu'ils  ont  fait  leurs  vœux  feus  une 
règle  approuvée  du  Pape ,  ce  qui  ne  les  em- 
féche  pas  de  jouir  des  avantages  des  Patrons 
Laïcs,  &  \ts  Cures  dépendantes  de  l'Ordre, 
ne  peuvent  être  réfignées  en  Cour  de  Rome, 
étant  de  la  préfentation  du  Grand  Maître  ; 
c'eft  ce  qui  a  été  jugé  par  Arrêt  du  Grand  Con- 
feil ,  du  2  Décembre  1669» 

Leur  Grand  Maître  ne  peut  être  Prêtre  ^ 
comme  le  fait  voir  M.  le  Bret ,  article  27,  & 
la  Bibliothèque  du  Droit  François,  verho,  Che- 
.Y^çrs  de  Jerufalex^,  Ils  payent  à  la  yçiité  au: 
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oi,réparément  du  Clergé,  &  à  fa  décharge  j 
la  fomme  de  vingt-huit  mille  livres  par  an  y 
luivant  la  compo^tion  appellée  Rhodienne, 

Les  Curés  dépendans  de  leurs  Commande- 
ries,  fontcenies  en  Patronage  Laïc,  ainfi  qu'il 
eil  prouvé  au  troiiiéme  tome  du  Journal  des 
Audiences,  livre  3.  chapitre  20.  &  au  premier 
tome  du  Journal  du  Palais  >  page  32^.  Les  Cu- 
rés dépendans  de  leurs  Commanderies,  quoi- 
que croifés,  font  fu'ets  aux  Synodes  des  Evo- 
ques, &  à  la  Yiiîit  des  Archidiacres.  Voye^  Bar- 
det  ■,  î.  6,  ch.ip,  4. 

Les  Bénéfices  dépendans  desUniveriités  {ont 
aufli  cenfés  de  Patronage  Laïc,  comme  il  eft 
prouvé  au  tome  3  du  Journal  des  Audiences , 
livre  I.  chap.  24.  mais  il  doit  plutôt  être  ap- 
pelle Mixte. 

Les  Hôpitaux  font  réputés  Corps  Laïc ,  c'eft 
pourquoi  par  Sentence  des  Requêtes  de  l'Hô- 
tel du  18  Juin  1697.  dont  il  n'y  a  pas  eu  d'ap- 
pel,  il  a  été  iugé  contre  M.  le  Tellier,  Ar- 
chevêque de  Reims ,  en  qualité  d'Abbé  de  l'Ab- 
baye  de  Breteuil ,  en  faveur  du  Bureau  des  Pau- 
vres de  Beauvais ,  que  les  Dixmes  qui  appar- 
tenoient  à  cet  Hôpital,  dans  la  Paroiffe  de 
Noyars,  étant  demeurées  inféodées  comme  au- 
paravant, ne  devoien-  pas  contribuer  aux  répa- 
rations avec  les  Dixmes  Ecclé/iailiques. 

Il  y  a  pluiieurs  autres  différences  entre  le 
Patron  Laïc  &  l'Eccléllailique.  Panorme  ,  fur 
le  chapitre  27  de^nre  Patr  n.  en  remarque  neuf, 
&  L.imberti?itti  en  fon  Traité  de  Jure  PatroUf 
en  rapporte  jufqu'à  48.  //^.  3.  g^tefl,  10, 
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■il  Il» 

TITRE     IV. 

Du  Patronage  réel  Ï5  perfofi/iel, 

LE  Patronage  efl  ou  rcel  ou  perfcnneL 
Le  perlonnelefl  celui  que  le  Fcndaieur 
n'a  pas  inféodé  ni  atraché  à  aucune  glèbe.  Ce 
droit  paiTe  à  la  famille  ;  mais  il  ne  peut  être 
aucunement  aliéné,  d'autant  qu'il  eil  un  droit 
purement  fpirituel ,  qui  n'eÂ  pas  anaexé  au 
temporel,  de  mêm.e  que  parmi  les  Romains, 
les  fépuichres  ne  pouvoient  ctre  aliénés ,  2 
moins  que  ce  ne  fut  avec  le  fend.  Leg.  6z.  îf» 
de  acq*'ir.  rer.  domiîi. 

Au  contraire,  le  réel  paiTe  avec  la  chofe  , 
lorfqu'elle  eil:  aliénée  par  une  efpéce  de  fu- 
brogation  de  Tacquereur  aux  droits  du  ven- 
deur. 

Le  Patronage  perfonnel  paffe  au/ïî  acceP 
foirement  avec  une  univerHie  de  biens,  pour- 
vu qu'il  n'ait  pas  été  fpéciRquement  compris 
par  les  autres  biens  vendus ,  d'autant  qu'il  j 
auroit  fîmonie,  fuivant  le  chapitre  16.  de  jttre 
Pa'ron, 

On  prétend  même  que  le  Patronage  n'eff, 
pas  acquis  à  l'acheteur  d'une  hérédité ,  apès 
que  rhéritier  a  recueilli  la  fuccelTion  ,  Tuni- 
verialité  Ce  réfout  alors  en  pluiieurs  lingulari- 
tés-,  dont  la  tradition  fpécifique  eu  néceiTai- 
re  ;  &  partant  le  Patronage  doit  erre  vendu 
aufil  bien  que  les  autres  biens,  ainlî  qu'a  re- 
marqué Viziautts  de  Jure  Vatron,  fait.  i.  iih» 
4.  c.   I.  fi.  s. 

Au  rede,  le  Patronage  perfonKel  palTe  au 
plus  proclie  de  la  famille  à  lac^ueile  il  appar- 
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tient,  fans  faire  aucun  ade    d'hérlrierj    à- îa 

diffcrencc  du  riel. 

L'eilimaticn  du  Patronage  fe  défalque  far  i-: 
prix,  lorrqu'il  eft  compris  dans"un  contrat  ou 
dans  un  décret ,  &  que  l'acquéreur  n'en  peut 
pas  jouir.  Mais  il  fembie,  en  ce  cas,  qu'oie 
do-ive  a.voir  égard  à  ce  que  la  Terre  eût  érj 
moins  vendue  avec  TexprefTion  d'e  ce  droit, 
&  qu'on  ne  doit  pas  avoir  eu  égard  au  revenu 
ni  de  la  Terre  ni  de  la  Cure. 

Le  Patronage  eft  ou  inféode,  comme  ayant 
été  retenu  à  caufe  ide  quelque  portion  de  Fief 
donnée  à  TEglifè-',  ou  il  efî  attaché  à  quelque 
héritage  particulier,  fuivant  Panornie,  Ca2» 
Crtm  facuium  y  de  Jure  Patron. 

Dans  ces  deux:  cas,  il  fuit  la  conduiorî  de  I^ 
ehofe,  fans  que  le  Gcnfentement  de  l'Evèque 
foit  néceflaire  ;  ou  bien  il  fublifre  de  lui-mê- 
me; en  ce  ca.s,  il  fuit  l'univerfalité  de  biens, 
fans  qu'il  foit  encore  befoin  de  Pautorité  de 
l'Evcque  ;  c'eA  pourquoi  il  paiTe  de  plein  droit 
d^ns  une  donation  urriverfelle;  mais  non  pas 
dans  une  iimpie  cefllon  des  droits  incorporels 
&  actions,  qui  eft  une  donation  particulière  , 
laquelle  efî  re/îrainre  aux  chofes  qui  y  font 
exprimées,  comme  a  remarqué  du  Molin,  §, 
55.  Confue-,  Parif.glcjf.  10.  'verb,  en  lui  parant 
les  droits  ,  num,  8- 

Il  n'eft  pas  non  plus  compris  dans  une  dona* 
fion  de  biens  meubles  &  immeubles,  parce 
que  les  droits' &  adions  n'y  font  pas  compris. 
Molin,  ibid» 

Le  Patronage  fubMant  d'e  lui-même  fans 
être  attaché  à  aucune  glèbe  ,  peut  être  quitté 
par  une  donation  particulière  à  un  autre  Laie  , 
pourvu  que  ce  foit  du  confentement  de  l'E- 
vèque,  il  peut  aufTi  être  permuté  avec  un  pa^, 
reii  droit,  fuiyajic  le  chapitre  6,  ext.  d;  ?-.er. 
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fermut,  en  cas  que  l'Ordinaire  y  donne  Ion 
autorité,  laquelle  eft  requife  dans  toutes  le5 
collations  des  chofes  Eccléiiafliques. 

Néanmoins,  Paul  de  Cai^re,  fur  la  Loi  f. 
Co.i,  de  fideicom.  décide  que  l'un  de  plulîeurs 
Patrons  peut  quitter  Ton  droit  à  l'autre  Hins  le 
eonfentement  de  l'Evcque ,  quoiqu'il  ne  le 
puiiTe  faire  en  faveux  d'un  étranger. 

Le  eonfentement  tacite  de  l'Evèque  »  fuf- 
fit  après  coup  pour  la  validité  d'une  cefi'.on  dvi 
Patronage  perfonnel ,  encore  qu'il  n'ait  pas 
donné  fon  autorité  à  Tinflant  de  l'ade,  pour- 
vu que  ce  foit  du  virant  du  Cédante 

Le  Patronage  peut  aufli  être  transféré  de 
l'autorité  du  Pape,  d'une  perfonne  à  une  au- 
tre; mais  il  en  coûte  beaucoup.  Onm'apro- 
pofé  fur  ce  fujet  une  difficulté,  fçavoir,  fi  I0 
Fondateur  d'une  Chapelle  de  Provence  ,  ayant 
légué  fon  droit  à  un  de  fes  ami?,  à  condition 
d'obtenir  l'autorité  du  Pape,  il  pouvoit  fa- 
tisfaire  à  la  condition  ,  s'adrelTant  au  Vica- 
Legat  d'Avignon,  afin  d'épargner  cent  écu5 
d'or. 

J'ai  eflimé  que  le  Pape  ne  pouvant  pas  tout 
faire  par  lui-même,  c'étoit  être  autorifé  de  lui , 
eue  de  l'être  de  celui  qui  le  repréfente,  ne 
s'agiffant  pas  de  chofe  qui  excède  le  pouvoir 
du  Vice-Legat ,  dont  l'Ordinaire  même  eil 
plus  compétent  que  tout  autre,  comme  ayant 
le  principal  intérêt. 

Ce  Patronage  fubfiflant  de  lui-même ,  ne 
peut  plus  être  inféodé,  non  plus  que  celui  qui 
n'appartient  pas  à  caufe  du  fief  ni  comme  par- 
tie du  fief,  quoiqu'il  y  foit  annexé  ;  comrr^ 
fi  un  autre  Fondateur  i'avoit  accordé  au  Sei- 
gneur de  tel  lieu  à  caufe  de  fa  Jurifdiclion, 
qui  n'a  rien  de  commun  avec  le  fief. 

Et  quoique  la  Jurifdiwtioxi  y  ait  depuis  é$© 
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•jointe  >  le  Patronage  n'eu  p?.;  con/îdcré  com- 
me partie  du  fief,  cùm  non  adhjireat  propterfett-' 
diini^  in  quantum  ej}  fenhim^  nec  competat  ra- 
ticne  fendis  nec  eji  pirs  fettdi  nec  Cajiri  •>  Jicut 
nec  Jtirifdidio  quam  alitifidè  acquijiztt\  ideo  net» 
comprehendit^ir  in prehen/ione  feud.ili.  duMolin  , 
ihid,  tt,  4.  Il  n'a  pu  être  cédé  au  Seigneur 
féodal  en  vertu  de  la  cefTron  de  la  Jufiice  à  • 
laquelle  appartenoit  le  Patronage  ;  à  moins 
que  ce  ne  Coiz  de  l'autorité  de  l'Evêqu^,  d'au- 
tant qu'il  faut  que  Von  aliène  une  partie  du 
fief  du  confentement  du  Seigneur  dominant 
pour  la  fondation,  dot:2rion  ou  condruCtion  de 
i'Egli'e,  afi n  que  le  Patronage  foit  fubrogé  à  ; 
l'ancien  domaine  confacré  à  Dieu  ,  ut  imago  î3 
reliquia,  veteris   do?ninii.  Molin»  ibid,  i 

Il  ne  fufT.t  donc  pas  eue  le  Patronage  ait 
été  fîmplcmenî  réfervépar  le  Fondateur,  pour 
le  rendre  inlierent  à  la  chofe  :  il  faut  encore» 
fuivant  les  principes  de  duMolin,  qu'il  ait  été  ' 
retenu ,  ad  caufam  certa  domits  vel  loci,  Mo» 
lin.  n,  9.  ce  qui  n'empéclie  pas  qu'après  une 
poiTefTion  immémoriale,  on  ne  préfume  que 
le  àrck  n'ait  été  acquis  à  caufe  du  fief  ou  de 
la  glèbe,  ou  qu'il  n'y  ait  été  annexé  en  con- 
féquence  de  la  dotation ,  fondation  ou  conA 
tniction  d'une  Eglife. 

En  effet ,  l'ircommodité  qui  Ce  trou  voit  dans 
le  partage  du  Patrc nacre  Laïc,  lequel  fe  con- 
fondoit  dans  les  généalogies  fans  fin,  a  fait 
qu'on  l'a  prefque  toujours  annexé  au  fief  ou 
à  la  glehe  af  n  que  l'Eglife  ne  fut  pas  fujette 
à  une  multitude  de  Patrons,  &  encore  afin 
que  ce  droit  tom.br.:  plutôt  dans  le  commerce 
avec  la  chofe  à  laquelle  il  eil  attaché  :  c'ell 
pourquoi  il  ne  fuîrit  pas  d'être  héritier  du  Fon- 
dateur; il  faut  encore  pofféder  la  glèbe  à  la- 
quelle le  droit  de  Patronage  efl  annexé ,  fuivant 
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Tarticle  141  de  la  Coutume  de  Normandie: 
autrement  les  héritiers  du  Fondateur  ne  jouiP 
fent  pas  même  des  autres  droits  honorifiques. 
Cependant,  fi  le  Patronage  n'avoit  point 
été  retenu  à  caufe  du  fief  ou  glèbe,  ou  bien 
fi  le  Patronage  avec  le  fief  ou  glèbe  avoient 
été  donnés  à  i'Eglife  ,  les  héritiers  auroient 
les  droits  honorifiques  au  préjudice  de  tous 
autres  Seigneurs  Laïcs  ;  tant  qu'il  reiteroit 
quelqu'un  iiïu  de  la  famille  des  Donateurs. 

xMais  les  héritiers  ne  fe  peuvent  pas  dire 
Patrons,  encore  eue  l'Eglilc  à  qui  le  défunt 
auroit  aumône  le  nef  &  le  Patronage,  leur 
eût  remis  une  partie  du  fief,  comme  il  a  été 
jugé  par  les  Arrêts  rapportés  par  .Maréchal  , 
au  romc  2.  n.  13.  même  le  Pa':ron2ge  réfervé 
par  le  Patron  qui  a  aliéné  la  Terre ,  n'eil  plus 
qu'un  droit  perfonnel,   qui  s'éteint  avec  lui. 

Le  Patronage  attaché  à  la  Terre,  appartient 
au  Seigneur  du  Château*,  &  celui,  qui  appar- 
tient à  la  famille  appartient,  iuivant  quelques- 
uns,  à  r.'uné,  à  l'excluilcn  des  autres  enfans, 
s'il  n'y  a  titre  contraire,  inais  je  crois  qu'il 
faut  que  l'âiné  foit  délîgné  pour  exclure  ceux 
du  même  degré. 

Encore  que  le  droit  de  Patronage  fuive  l'u- 
niverfité,  ou  la  chofe  à  laquelle  il  efi  annexé; 
Jjéanmoins  fuivant  le  chapitre  cnm  Benholâns  , 
ext.  de  fe.tent.  ïS>  re  jndie.  il  n'eil  pas  compris 
dans  l'engagement  du  fond  auquel  11  eil  an- 
nexé; parce  que  ni  le  domaine  utile,  ni  au- 
cune commodité  de  la  choie  n'eil  cenfée  trans- 
férée par  ce  moyen  ,  fuivant  les  Loix  1.^2. 
Ccd,  4r  pi'ruer.  aâ. 

Il  n'en  eïlpas  de  mém.e  de  la  vente  à  faculté 
de  rachat,  parce  que  la  propriété  demeure  à 
l'achereur  jufqu'au  rachat,  le^.  z,  Cod,  de ^a^, 
iuter,  einpt,  ^  vendit. 
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Il  n'en  efl  pas  non  plus  de  même ,  fî  l'on  eW 
avoii  fait  bail  à  longues  années  ,  parce  qircf 
le  Fermier  auroir  le  domaine  utile. 

Toutefoi;  les  Engagiftes  dn  Domaine  du  Roi 
n'ont  pas  la  collation  ni  prefentation  des  Cà- 
nonicats  ni  des  Cures,  à  moins  que  ces  droits 
ne  foient  exprim.es  dans  leur  adjudication  :  à 
l'égard  des  grands  Bénéfices ,  ils  n'y  font  ja- 
înais  cenfés  compris j  Cbop,  de  Dont,  lib,  3, 
(ap,  ip. 

Le  droit  de  Patronage  eu  înslienabîe  ,  lorf^ 
qu'il  elr  féparé  de  la  Glèbe  à  laquelle  il  a  été 
annexé.  C'eft  pourquoi  un  Patron  ayant  ré- 
fervé  Ton  droit  de  Patronage  par  le  contrat  def 
vente  de  fon  fief,  ce  droit  demeure  à  fes  deC- 
cendans ,  fans  qu'ils  puiffent  jamais  l'aliéner;, 
quoiqu'on  ait  pu  auparavant  le  iranfmettre  à 
un  acquéreur  avec  le  fief  ou  une  quote-part 
d'icelui. 

Mais  il  femble  qu'on  ne  puiffe  le  détacher 
pour  l'annexer  à  quelque  pièce  particulière  dc' 
rhéritsgs:  néanm.oins  le  contraire  a  été  iugé 
par  quelques  Arrêts  de  Mormandie ,  cités  par 
Bafnage.  Les  Contrats  de  mariage  font  CmG- 
ceptibles  de  toutes  fortes  de  claufes. 

Toutefois  OH  ne  peut,  par  aucune  claufe, 
céder  le  Patronage,  à  moins  que  ce  ne  foît 
avec  une  bonne  part  de  l'héritage  auquel  il 
eÛ  attaché  ;  n'y  ayant  que  l'Eglife  qui  puiffe 
acquérir  le  Patronage  feparément  d'avec  le  fief 
ou  la  Glèbe,  parce  qu'elle  a  plus  de  difpoiî- 
tion  à  devenir  fujette  à  d'autres  Eceléfîafli- 
ques,  qu'à  demeurer  obligée  à  des  féculiers. 

Vivianus-,  part*  î,  /,  4.-C.  6,  «.  le  tient  que 
l'Eglife  demeure  déchargée  du  Patronage^ 
lorfque  le  Patron  vend  lîmplement  fon  droit, 
parce  qu'il  y  a  /îmonie  dans  la  vente  d'une 
j|hofe  fpiritueEe:  mais  il  eu  juflc  q^ue  le  ven?- 
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5eur  reftitue  le  prix  à  l'acquéreur  |qui  auroiÊ 
été  trompé. 

Il  n'en  eft  pas  de  rnéme  ?  comme  nous  avons 
dit,  du  vendeur,  lequel  aliénant  le  fond,  fe 
rclerve  le  Patronage  qu'il  avoit  auparavant, 
1  lequel  devient  pur  per/onnel ,  de  la  mem.e  ma- 
nière que  le  Roi  engageant  fon  Domaine  > 
continue  de  jouir  de  ce  droit. 

•On  peut  aufTî  en  retirant  des  terres  qui 
ayoient  été  données  ou  acquifes  pir  TEglife  , 
Uii  laiiTer  le  droit  de  Patronage,  lequel  a  pu 
être  cédé  par  uiie,tranfadion  eu:  tend  :i  la  paix  , 
à  des  Eccléhafciques ,  qui  ont  plus  d'aptitude 
à  le  pofTéder,  &  la  plupart  des  cefl'ions  qui  ont 
é;:é  faites  à  PEgliie  des  droits  de  Patronage 
ont  été  mék'es  de  quelque  accommodement 
temporel.  On  peut  aufi'i  faire  par  une  tranfac. 
cjon,  ce  qui  ne  fe  peut  directement. 

TITRE    V. 

I  î)ft  quelle  mamcre  on  fuccéde  au  Tatron.ige ,  ^ 
comment  il  fe  règle  entre  ph</ienrs  Patrcns, 

LE  droit  de  Patronage  fubfiiîant  de  lui- 
même  >  ell  quelquefois  accordé  à  ceux 
d'une  famille  ou  agnation  :  en  ce  cas  les  plus 
éloignés  qui  relient  de  la  famille,  doivent c<Te 
préférés  aux  héritiers  étrangers  »  ou  aux  do- 
nataires des  plus  proches ,  à  moins  que  ceux- 
ci  n'ayent  prefcrit  pendant  le  tems  auquel  le 
droit  étoit  échu  aux  autres,  &  où  ils  étoient 
çjn  pouvoir  d'agir. 

Quelquefois  auffi  ce  droit  ef^  nmpîement  hé« 
.''•ii:aire:  pour  lors  il  fuit  l'hérédité. 

Le  Patronage,  laiffé  4  la  fa^mille ,  paiTe  d^ 
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ce^réen  dep-réaceux  rui  relient  de  la  famille-: 
îneme  la  ligne  étant  nnie,  les  héritiers  étran- 
gers du  dernier}'  fuccedent;  à  moins  que  le 
FcTàdateur  n'ait  réfervé  ce  droit  taxativemeitt 
à  ceux  Je  fa  famille. 

Il  en  feroit  de  même  C\  le  Patron  avoit  ré- 
fèrvé  le  Patronage  pour  lui ,  pour  ion  f.ls,  & 
pour  Tes  defcendans  maies,  la  ligne  mafculi- 
ne  venant  à  mancuer  ,  les  autres  héritiers  rCen. 
reroienrpaspréiuiiiés  exclus,  ainfi  que  prouve 
Vivianus,  de  jure  F.uron.  part,  3.  lib,  4.  «.  14 

Le  Patronage  familier  peut  devenir  hc'rédi-  ' 
taire  par  la  pcfleiI:on  ,  afin  d'éviter  les  diff- 
cultés  qui  fe  trouvent  dans  la  lucceflion  da 
ces  fortes  de  Patronages  laiffés  à  la  famille  : 
France fcHs  de  Tcfiduti ,  veut  en  tel  cas  que  deux 
préfentaticns  (iffifent,  encore  que  la  Fonda-' 
tion  eu  le  Teilaraent  difpofe  au  contraire ,  part, 
5.  chap,  I.  5.  7.  «.  3P  ^  45".  de  fes  Refclut.  Be^' 
f^ejïc.  pluileurs  tiennent  même  que  par  la  pof-. 
fefiîon  le  Patronage  héréditaire  peut  devenir 
familier. 

Le  Patronage  qui pafTe  aux  héritiers,  n'ap- 
partient qu'à  ceux  qui  fuccedent  a  titre  uni- 
verfel ,  &  non  pas  aux  légataires,  &  autres. 
lucceiTeurs  particuliers. 

C'eîl  pour  celte  raifon  qu'on  prétend  qu'un 
légitimaire  n'a  aucune  part  au  Patronage  ;  d'au- 
tant qu'il  doit  ctre  content  d'une  certaine  por- 
tion ces  biens,  parmi  lefquels  le  Patronage  ne 
doit  pas  être  compté,  comme  étant  ineftima- 
ble,  cap.  16.  ext,  de  jure  Patron,  outre  que  la 
légitime  n'eft  pas  une  hérédité, /e^  qj'.afita  ^  4^ 
fiorum,  I,  l'^'jf»  ad  Leg.  Falcid,  l,  Cum  t^uari*^ 
turrtCod.  de  ifjcjjic.  teftani,  Ainfi  Ja  légitime 
ji'ef:  pas  augmentée  par  les  accefïions  qui  fur- 
yiennent  aux  biens  de  la  fucceflion,  foit  par 
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une  caufe  intrinfeque  ,  ou  extrinsèque  j  depuis 
le  décès  jufqu'au  jour  de  la  demande  qui  en 
a  été  faite. 

Toutefois  comme  par  notre  Droit,  le  légiri- 
inaiie  fuccede  à  une  quote ,  qui  eil  diminuée 
par  des  dettes ,  il  eft  jufie  qu'il  jouifTe  aufii  à 
proportion  du  Patronage. 

Mais  lorlquc  le  Patronage  efl  réel  &  atta- 
ché à  la  glèbe,  il  n'y  a  aucun  doute,  que  le 
légataire  d'une  chofe  particulière  &'  certaine, 
à  laquelle  il  efl  annexé ,  n'acquiert  ce  droit 
avec  la  chofe. 

Du  Molin,//fr  l\irt.  $•).  gl,  10.  n.  8.  de  la 
Coutume  de  Paris,  veut  que  le  Patronage 
fubfiftant  de  lui-même  ,  foit  compris  dans  une 
donation  univerfelle. 

On  peut  dire  au  contraire  ,  qu'un  droit  atta- 
ché à  la  perfonne,  ne  paiîe  pas  à  une  autre 
fans  une  claufe  particulière.  Garcias ,  <^.part, 
cap,  p,  ».  15.  ^  fe.j,  dit  auffi,  qu'il  ne  peut 
être  compris  dans  la  vendition  d'une  hérédité, 
n'étant  pas  attaché  à  certain  fond,  la  tradition 
l'en  pouvant  être  faite  :  d'autant  que  ce  droit 
ne  peut  être  vendu  en  particulier  fan-  fimo- 
lie,  étant  annexé  au  fpirituel  :  &  l'univerfa- 
ité  fe  réfout  en  plufieurs  fingularités,  eiitre 
efquelles  ce  qui  n'eil  pas  fujet  à  tradition  me 
•)eut  être  compris,  quoique  la  donation  par- 
iculiere  puiiTe  être  faite  du  confentement  do 
'Evéque. 

La  réferve  du  Patronage  profite  aux  héri- 
iers,  à  moins  qu'il  ne  paroilTe  que  l'inten- 
ion  du  Teflateur  n'a  été  que  pour  l'acquérir 
)0ur  foi. 

Le  droit  efl  aufl'i  acquis  du  moment  qu'il 
l'eft  pas  remis ,  encore  qu'il  n'y  en  ait  pas  eu 
le  réferve  par  le  Fondateur ,  comme  le  prouvo 
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Le  Patronage  ilipulé  en  faveur  des  àtC- 
cendans,  pafTe,  à  leur  défaut,  aux  Collaté- 
raux. 

On  prétend  que  les  files,  exclues  de  la 
Tuccefllon  par  certaines  Coutumes  du  moment 
qu'elles  ont  été  mariées,  ne  lai/Tent  pasde  fuc- 
ceder  au  droit  de  Patronage  appartenant  à  la 
famille,  à  la  différence  de  celles  qui  ont  re- 
noncé étant  habiles  à  fucceder. 

Celles  ci  en  font  privées  par  Jeur  propre 
fait,  au  lieu  que  les  autres  ne  perdent  que  ce 
que  la  Loi  leur  c:e;  mais  s'il  eit  vrai  que  le 
Patronage  paffe  à  la  famille  indépendamment 
de  la  fuccefllon ,  je  ne  crois  pas  qu'on  doive 
s'arrêter  à  cette  diftindion. 

Plufîeurs  ont  ellimé,  que  le  Patronage  pat^ 
fuit  aux  héritiers  virilement,  &  non  pas  à  rai- 
ibn  de  leurs  portions  héréditaires ,  ni  de  Té- 
molument;  e'elt  l'opinion  de  la  G\o(^t  fur  le 
chapitre  i.  de  Jure  Patron,  &  mêine  de  Panor- 
ïne  fur  ce  chapitre  «.  6. 

Il  y  a  pourtant  plus  d'équité  de  divifer  ce 
droit  entre  les  héritiers  félon  les  parts  &  por- 
tions aufquelles  ils  fuccedent,  de  mém.e  qu'à- 
}'égard  des  autres  chofes  incorporelles,  d'au- 
tant que  le  Copatron  fouffriroit  trop  de  pré- 
judice, fi  au  lieu  d'un  ou  de  deux  avec  lef- 
quels  il  préfentoit,  il  étoit  obligé  de  partager 
fon  droit  avec  un  beaucoup  plus  grand  nom- 
bre qui  ne  prennent  la  place  que  d'un  feul  : 
commue  une  fervitude  qui  eft  individue,  peut 
ctre  divifée  par  tems  &  par  mefures;  de  même 
le  droit  de  Patronage ,  quciqu'inccrporel  Sc 
appartenant  folidairement  à  chacun  des  Pa^ 
trons,  le  peut  divifer  par  tems  &  par  tours  , 
fuivant  la  Clémentine  Plures  ,  &  la  Glofe  ^« 
Jure  Patron. 

Jvlais  on  peut  dirp  que  i'indiyiiîbilité  de  cç 
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droit^'eft  qu'à  l'égard  du  Clerc  qui  eft  pré- 
fente,  lequel  ell  toujours  unique,  nonobflant 
la  multiplicité  des  Patrons ,  qui  peuvent,  par 
une  convention  particulière ,  régler  leuri  tours 
pour  préfenter  :  ou  bien  s'ils  ne  Ton:  pas  d'ac- 
x:ord ,  celui  qui  efl  nommé  par  le  plus  grand 
nombre ,  eft  préféré. 

On  demande  fi  ce  plus  grand  nombre  dolf 
être  confédéré  par  rapport  aux  autres  parties: 
par  exemple ,  s'il  y  avoit  quatre  Patrons  ,  & 
que  deux  eul&nt  nommé  la  même  perfonne  , 
Se  que  les  d«ux  autres  eufTent  chacun  nommé 
une  autre  ? 

En  ce  cas  celui  qui  a  été  nommé  par  les  deux 
lie  i'eft  pas  par  la  plus  grande  partie  des  Patrons, 
mais  par  la  plus  grande  partie  ,  eu  égard  aux 
deux  difrérens  qui  ont  été  préfentes  par  chacua 
des  autres. 

I\!ais  Panorme  fur  le  chapitre  3 .  «.  1 3 .  ^e  Jnr» 
Tatron,  difringue,  faivant  Je  fentiment  de  Jean 
André,  fi  la  préfentation  doit  être  faite  par  plu- 
Heurs  compofant  une  Communauté  ,  ou  par 
piufieurs ,  ut/i ^guLiribîts, 

Au  premier  cas  ,  la  préfentation  doit  erre 
faire  par  la  plus  grande  partie  du  Collège  :  au 
lieu  qu'au  fécond  -  c'efl  affez  que  quelqu'un  ait 
l'avantage  des  voix.  On  peut  voir  fur  ce  lujet 
Rechus  de  Curte  ,  Z':tb.  honcr'.ficttm  ,  î2.  91,  ç2. 

Peur  lors  il  n*en  efl  pas  de  inéme  que  dans 
les  ciedions  ,  où  l'on  pefe  quelquefois  le? 
voix  ,  &  où  l'on  préfère  le  choix  de  ceux  dont 
le  jugement  eu  plus  fclide. 

Toutefois  àts  Patrons  particuliers  fe  trou- 
vant partagés  dans  leurs  lufrrages  ,  lEvccue 
peut  donner  la  préférence  à  celui  en  qui  il  re- 
connoît  plus  de  mérite ,  ou  gratitier  qui  bon  lui 
fen^ble  ,  h  kiir  fufrifince  efl  égale. 

J^fnc  U  V 
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On  peut  voir  la  Glofe  fur  le  Canon  i&.  cmf» 
\6.  q.  7.  Mais  la  préfentation  appartenant  à 
plulîeurs  îtt  univerjîs^  on  en  ufe  de  même  que 
xians  les  éleâions,  &  tous  doivent  êtrepréfens 
ou  dûement  appelles  ;  &  fi  quelques-uns  ne 
A'eulent  pas  préfenter  ,  ou  font  abfens ,  le  droit 
relîde  folidairement  en  la  perfcnne  des  autres , 
fuivant  le  chapitre  i.  e.xt.de  Jur.  Vatron.  au  heu 
^ue  s'il  leur  appartenoit  ut  fngulis  ,  le  droit 
des  contradicteurs  n'accroît  point  aux  autres: 
toutefois  il  ne  leur  nuit  pas  après  les  quatre  ou 
fîX  mois  5  non  jure  accrefcendi  ,  fed  potirts  non 
decrffcendi  ,  'dit  du  Molin  fur  la  Coutume  de 
Paris,  §.  ')^'gl-  10.  «.  Z4.  mais  l'Ordinaire  eii 
obligé  d'inftituer  fur  la  préfentation  d'un  feul, 
fauf  à  faire  juftice  aux  autres  s'ils  s'en  plaignent. 

Les  Patrons  à  qui  le  droit  appartient  ut  Jjn- 
grdis  ,  ncn  nt  collegiatis  -,  peuvent  aufîi  préfen- 
ter chacun  féparém.ent  &  à  différens  jours  , 
pourvu  que  leur  nomination  ne  faffe  point  pré- 
judice à  d'au'res  qui  y  ont  pareil  droit. 

Lcrf]ue  le  confenr^ment  de  la  plus  grande 
partie  préjudicie  à  celui  de  la  moindre  ,  ils  ne 
doivent  rien  faire  que  tous  enfemble  ,  &  les 
abfens  doivent  être  appelles  ;  d'autant  que 
quelqu'un  peut  faire  changer  tous  les  autres  de 
fentiment ,  par  des  raifons  capables  de  les  con- 
vaincre ,  ainfi  qu'a  remarqué  Paul  de  Calîre  fur  • 
la  Loi  ,  Per  fiifidum  qui -y  «.4.  defervitut.ru'uc, 
Tradior,  Félin,  fur  le  chap.  Cum  omnes  de  Conflit^  '• 
fi.  24.  Ij  Rochus  de  Curti,  verb,  honorficum^  q» 
éo. 

Cependant  il  n'efl  pas  befoin  que  lesPatron^ 
s'affcmbient  ,  lorfque  le  droit  leur  appartient 
ut  JtngulJs ,  à  moins  qu'ils  n'ayent  coutume  d^ 
le  faire  depuis  long-tems  ,  comme  a  remarqué 
Garcias. 

Auxeîle)  dans  ie doute,  Ui  Patrons  ne  piét 
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/entent  pas  nt  nni^erjî  ^  m^is  feulement  m  jxn- 
gi'Ji ,  S:  l'on  n'exige  pas  les  fuffrages  de  la  meil- 
leure partie  ,  eu  égard  au  tout  ;  mais  par  rap- 
port aux  autres  parties.  Prchres  en  Ton  Addition 
îur  le  Chapitre  Sicut  §.  ^  cnm  hum.xna  z^erb.  con* 
•veniAnt-i  «,  i,  de  eleilion»in  Fr.xgni.  Sundio'j, 

Encore  que  le  Patronage  qui  appartient  à 
une  Communauté  doive  ècre  exercé  par  la  plus 
grande  partie  y  cependant  Ci  la  moitié  avoic 
nommé  une  même  perfonrte  ,  le  Supérieur 
pourroit  Tintlituer ,  nonobilant  iacontradidioa 
de  l'autre  moitié  ;  autrement  ils  ne  s'accorde- 
roient  jam^iis  entr'eux  ,  Se  TEglife  en  foufîri- 
roit  du  préjudice;  ce  qui  a  lieu  ,  Toit  que  l'on 
préfente  en  corps  ou  en  particulier. 

Néanmoins  iî  la  Communauté  étant  rédui'-e  à 
deux  ,  ou  fuppofé  qu'elle  fut  compofée  d'un 
plus  grand  nombre  ,  fi  une  partie  en  avoit  pré- 
senté un  ,  &  l'autre  partie  un  autre,  l'aCre  efl 
■nul,  à  moins  qu'ils  ne  fe  raflèmblent  de  nou- 
veau pour  convenir  entr'eux  ,  &  l'Ordinaire 
peut  pourvoir  qui  bon  lui  ferable  ,  fans  être 
obligé  de  choifîr  l'un  des  deux  ;  au  lieu  que  d 
deux  Patrons  Laïcs  qui  nomment  ut  JingHii  , 
avoient  préfenté  deux  différens  fujets,  l'Ordi- 
naire feroit  obligé  de  choilir  le  plus  digne  d'en- 
tr'eux. 

A  la  vérité  le  Canon  Sifrtè  3 6.  dift.  6^.  veut 
qu'en  cas  de  concurrence  dans  la  préfenrarion 
faite  par  le  corps  ,  le  Métropolitain  décide 
quelle  eft  celle  qui  doit  être  préférée  ;  mais 
cette  difpofition  n'a  été  fuivie  que  pour  les 
Prélatures,  ou  lorfque  les  Patrons  préfentenc 
utjhîgnli  ;  au  lieu  que  pour  les  autres  le  con- 
cours fait  que  ra(fte  ne  produit  aucun  eiïet  , 
toutefois  le  Chapitre  n'a  pas  confommé  fou 
ëroit ,  &  peut  procéder  à  une  nouvelle  prcfejM 
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taùon  dans  le  teins ,  mais  après  l'Ordinaire  con^ 

ieré  librement. 

Il  y  a  certains  cas  où  le  Patronage  fe  divife  pat 
têtes  ,  comme  lorfqu'il  a  été  donné  ou  légué  , 
par  exemple  ,  à  ceux  de  la  famille  :  tous  ceux 
oui  la  compofent  y  ont  chacun  leur  voix  :  au 
lieu  qu'il  le  partage  nécefTairement  par/cr^c/ ei , 
lorfqu'il  palTe  aux  enfans  des  Patrons  ;  &  l'un 
des  Patrons  étant  décédé,  fes  héritiers  le  repré- 
fentant  ,  n'ont  tous  enfemble  que  le  même 
droit  que  le  défunt. 

Aufiî  parmi  les  Romains  le  Patronage  fe  di- 
vifoit  par  têtes  dans  la  fucceflion  àts  affranchis , 
parce  qu'ils  n'y  avoient  droit  qu'à  titre  de  fuc- 
ceflion ,  au  lieu  que  les  enfans  y  fuccedentjV^r^ 
't'uj ,  indépendamment  de  la  fucceflion  ,  encore 
qu'ils  avent  été  exheredés. 

C'efl:  le  fentiment  de  Jean  à  Cofta  in  Tit.  5  2» 
lit,  ;.  Décréta!»  Mzis  fa  raifon  eil  contraire  à 
Ion  opinion,  èc  il  y  a  plus  d'apparence  que  le 
Patronage  fe  divifoitpar  tètes  dans  la  fjccefllon 
des  affraiichis,  parce  que  les  Patrons  ne  fucce- 
doient  pas  par  droit  héréditaire  :  quoi  qu'il  en 
ibit,  nous  obfervons  que  dans  la  fubdiviiionles 
repréfentans  fuccedent  -pTiv  fonches. 

C'eft  peur  cette  raifon  que  par  Arrêt  du  4 
Juillet  î6oJ  ,rappor:é  parle?rcrre,  deuxième 
centurie  ,  chapitre  52.  il  a  été  jugé  que  la  re^ 
préf-n:ation  avoit  lieu  pour  la  préfentation  à 
un  Bénéfice  ;  enforte  que  la  voix  d^MU.  feul  qui 
/epréfente  unç  fou che  ,  valoit  autant  que  celles 
de  huit  autres ,  qui  ne  repréfentent  tous  enfem- 
i^le  qu'une  m.ême/o«c/;^. 

Mais  le  Patronage  perfônnel  étant  laifle  à 
]toujours  aux  héritiers  de  -la  ligne  de  proche  en 
proche  ,  &  à  l'amé  ,  foit  mâle  ou  femelle  ;  celui 
^ui  açrcend  d.e  l'ainé  ne  hiiT^  pas  d'iiii:  exclu 
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pir  un  aurre  plus  proche  ,  même dr.ns  une  i-c\i' 
tume  de  reprcfentation  ,1e  plus  proche  cran:  «ip* 
pelle  en  ce  cas  par  la  volonté  du  Teftateur  ^ 
comme  le  fait  voir"i'Auteur  du  Traité  des  Por- 
tions Congrues^  tome  2.  pag.  437,  &  fi  deiî:î4- 
mâles  le  trouvent  en  concurrence,  foir  qu'ils 
defcendent  de  mâles  ou  de  femelles,  la  priorité 
è-'^gQ  doit  régler  entr'eux  la  préférence  r  ccn*- 
formémentà  l'opinion  de  du  ^lolin ,  (ur  la  Cou- 
tume de  Pari;  ,f.  Ti?.  r^/-/'.aîné,«.  10. 

Il  n'en  eft  pas  de  même  des  droits  honor;n- 
cues  aufquels  Its,  héritiers  fuccedent,  S:  cu'iis 
ont  droit  d'exercer  par  tôtes. 

Lorfque  le  Patronage  efl  inféodé,  en  n'y 
fuccede  pas  également  ^  ni  par  fonches  ,  mais  à 
raifon  des  portions  dont  chacun  amende  dil 
fief,  parce  que  ce  droit  appartient  en  propriété 
au  Patron,  quoiqu'il  ait  perdu  le  domaine  des 
chofes  qu'il  a  données  à  T'Eglife.  Molia.  §.  55* 
glof.  10.  verl'.  pavant  les  droits ,  ;;.  6, 

Suivant  le  droit,  chaque  héritier  devoit  tuc- 
eeder  folidairement  au  Patronage  ,  encore  que 
leurs  parts  foient  inégales  ;  c'étoit  aufTi  le  ien- 
timentde  duMolin  ',d,§.  <,$»gl-  10.  n.24. 

Mais  cette  opinion  n'a  jamais  été  fuivie  à 
l'égard  de  ceux  qui  fuccedent  au  fief:  la  feule 
dimculté  eft  fi  ce  droit  ne  demeure  pas  à  toute-s 
les  parties  du  fief,  pour  les  parts  aufquelles  on 
fuccede  :  aux  termes  de  la  Coutume  d'Amiens  9 
l'amé  leul  préfente  aux  Bénéfices,  fuivant  Par- 
ticle  7V  La  Coutume  de  Touraine  ,  article 
*4^,  dit  que  le  Patronage  appartient  à  i'ainé 
avec  don  de  ?vîaladerie  &  Aumonerie. 

Carondas  fur  Particle  45.  de  la  Coutume  de 
Paris  ,  foutient  aufll  que  le  droit  de  Patronage 
fuit  le  préciput  attribué  à  l'aîné,  comme  étant 
un  privilège  de  la  famille  dont  il  eft  le  chef» 
d'autant  que  ce  qui  ert  de  dignité ,  prérogative  3 
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autorité ,  prééminence ,  doit  être  baillé  à  l'aîné  ; 
&:  qu'il  y  auroit  grande  confufîon,  iî  tous  ceux 
qui  onr  une  petite  portion  avoient  part  à  la  pré- 
sentation ,  qui  peut  être  plutôt  coniiderc'e  com- 
me un  droit  honoraire ,  que  comme  un  domaine 
de  fief. 

Je  croi  pourtant  qu'il  n'y  a  que  h.  Chapelle 
^u  principal  manoir  qui  appartienne  à  i'amé 
ieul ,  &  que  le  droit  du  Patronage  des  Cures  fô 
ûiviÇç. ,  de  même  que  la  Jurifdidicn  ,  qua  quam- 
'vis  adhèrent  Caftro  ,  non  eft  pars  ejns  ifîtegralis^ 
fedfeparata  <5  diverfa. ,  Mol  in,  §.  'io.  n.  14.  ainiî 
tWç,  fe  divife  pour  \ts  parts  des  enfans  dans  lé 
Hefpro  -ara  territorii ,  fuivantle  même  Auteur. 

AufTi  M.  dj  Ple^is  qui  avoif  décidé  dans  feà 
premiers  Aîanufcrits  que  le  droit  de  Patronage 
iuivoit  le  préciput  de  l'ainé  ,  a  lailTé  la  queflion 
indi^cile  dans  les  derniers,  &  on  peut  dire  qus 
l'article  71.  de  la  Coutume  d'Amiens  fe  ren- 
lerme  dans  Ton  territoire. 

•     En  efîet,  les  cadets  n'ont  qu'un  quint  héré- 
«iital  en  cette  Coutume.  Mais  dans  les  autres  eût 
les  puînés  ont:une  moitié  ,  ou  un  tiers  ,  leur 
portion  efl  affez  con/idérable  pour  leur  donner' 
cjuelque  part  à  la  préfentation. 

Toutefois  le  même  Carondas  dans  Tes  Pan» 
dedes  ^féconde  partie  du  fécond  livre-  chapitre 
2?.  eilime  que  le  Patronage  doit  demeurer  à  l'ai- 
jié ,  /auf  à  en  récompenfer  les  autres  enfans. 

Le  Fondateur  d'une  Chapelle  veut  que  le 
plus  proclie  de  Tes  héritiers  préfente.  Onade- 
mandé  qui  feroit  préféré  du  fils  de  I'amé ,  eu  du 
pumé,  qui  eft  Ton  oncle. 

Le  premier  prétend  exclure  comme  repréfen- 
tant  i'amé;  au  contraire  le  pumé  fe  dit  le  plus 
proche.  Il  a  été  iugé  au  Parlement  de  Rouen  , 
par  Arrêt  du  15  Mai  1^99,  rapporté  par  Berault 
iur  Particle  6p,  de  la  Cou.ume  de  Normandie  >     - 
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€[u'ils  prélenteront  concurremment  ,  fauf  à 
l'Evéque  d'y  pourvoir  en  cas  qu'ils  ne  puillent 
s'accorder. 

Si  le  droit  de  Patronage  avoir  été  laifTé  au 
îXs  aîné  ,  cc  qu'il  n'y  eût  pas  de  fils .  peut-il  être 
prétendu  par  la  fille  ainée  ,  à  l'exclunon  des  puî- 
nés l 

On  peut  dire  que  la  fille  ell  comprife  fou?  le 
nom  de  fils,  lorfqu'ilparoit  que  telleaété^in- 
^  tenrion  du  Teitateur,  &  qu'il  n'a  pas  voulu  ex- 
clure les  filles  :  que  cette  railon  pourrait  mieux 
être  oppofee  par  un  maie  plus  éloigné  ,  que  par 
une  fille ,  l'une  n'étant  pas  plus  capable  du  Pa- 
tronage quePautre  ;  queieTeilateur  n'apas  eu 
en  ce  cas  d'autre  intenrion  que  d'empêcher  la 
confufion  qui  arri.eroit  ,  iî  plufieurs  préfen- 
toient  en  meme-tems. 

En  effet ,  Airault  rapporte  un  Arrêt  du  mois 
d'Avril  r5<57  ,  qui  l'a  ainfi  jugé  en  faveur  d« 
l'aînée  :  il  eft  vrai  que  c'éroit  en  la  Coutume 
de  Poitou  ,  où  il  y  a  droit  d'amefTe  entre  filles. 
F/V/f-Airauh  ,  Plaidoyé  i  t  . 

îi  avoit  été  itirèté  chez  ^îon.'ieur  le  Premier 
Préi'ident  de  Lainoignon ,  que  lorfque  le  Patro- 
nage appartenoit  à  la  famille  ,  il  devoit  être 
exercé  par  l'aîné  afi.n  d'éviter  les  difficultés; 
mais  la  préféance  entre  les  defcendans  duFon- 
dateur  d'une  Chapelle  qui  n'a  réfervé  aucun 
droit,  finon  l'exclunon  des  autres  dans  la  même 
Chapelle,  n'appartient  pas  aux  defcendans  de 
l'aîné. 

Chacun  y  ell  placé,  ou  félon  la  dignité  ,  oif 
fuivant  Page.  Comme  ils  n'ont  qu'un  droit 
perfonnel,  non  attaché  à  aucun  fief ,  d'avoir" 
réance  dans  la  Chaneile  ,  il  y  auroit  abfurdité 
^que  le  droit  fût  tranfmis  à  Pinfini  aux  defcen^ 
dans  de  l'aîné,  qui  n?  doivent  avoir  à  cet  égari 
\zi  autres, 
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On  demande  lî  le  droit  de  Patronage  demeura 
a  l'héritier  chargé  de  rendre  l'hércdité  ,  eu  s'il 
pafîe  au  fideicommi/laire  ? 

Il  femble  que^comme  le  Patronage  fuit  Vmtâ- 
Terfalité  des  biens  ,  il  appartient  au  fideicom- 
roiflàire  à  qui  ils  font  refiitués  :  toutefois  ccm- 
me  rhéritier  ne  peut  retenir  fa  quarte  Trebei- 
lianique  qu'après  avoir  fait  eftimer  la  valeur 
des  biens,  &  le  Patronage  étant  ineHimable  ;  il 
doit  demeurer  à  l'héritier  de  même  que  les  fé- 
pulchres  de  Tes  pères  lui  lont  confervés,  &  ne 
gaffent  pas  au  fideiccmmiffaire,  fuivant  la  Loi 
4Z .  Jîf.  :id  Senatufcoft,  Trehell, 

Ce  qui  ne  peut  s'entendre  que  du  Patronage 
Tub/iftant  de  lui-même.  Le  Teftateur  peut  pour* 
tant  ordonner  qu'il  paiïera  au  fideicommiffaire. 
JMais  en  ce  cas  on  veut  que  le  confentement  de 
l'Evéque  foit  néceiTaire.  Gardas  ,  de  Benefa, 
part.  5.  cap.  p.  t2,  18. 

On  peut  voir  ce  que  nous  avons  dit  fur  ce  fîi* 
jet ,  en  nos  additions  fur  le  Traité  des  Subûitu- 
îicns  de  Ricard  ,  au  titre  Quels  biens  fc?it  fujets  à 
ia  refliîuîion  du  f.deicomn^is, 

Fachineusa  traité  cette  queflion  àplaiiir,  & 
avec  Ton  exactitude  ordinaire ,  Cotitro-jerf,  Ulr, 
10.  q.  5)4.  f^  lib.  13.  </.  64.  ^  90.  011  il  veut 
qu'encore  que  l'héritier  ne  retienne  pas  fà 
quarte  Trebellianique  ,  dont  la  détradion  lui 
z.  été  prohibée  ?  il  ne  laifTe  pas  de  repréfenter  le 
défunt  quant  aux  droits  direds  ,  qui  font  infe- 
parables  de  fa  qualité  ;  à  laquelle  raifon  on  peut 
répondre  que  le  fideicommiffaire  prend  la  place 
de  l'héritier  par  la  volonté  du  défunt. 

Cet  Auteur  fonde  encore  Ton  opinion  fur 
une  autre  raifon  ,  laquelle. efl  fu jette  à  beau- 
coup de  contredits;  fçavoir,  que  les  droits  qui 
ne  font  pas  acquis  à  l'héritier  comme  héritier  » 
ne  paifentpaî  au  ndeiconmiiffaie. 
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Nous  avons  auffi  fait  voir  au  même  lieu  le^ 
différences  qu'il  y  a  entre  le  droit  de  fépulchre^ 
&  le  Patronage  :  la  difficulté  fe  doit  réfoudre 
par  la  dMindion  qu'a  apporté  fur  ce  fujet  Lo- 
thrrtHs  ^  tnt.ït  le  Patronage  familier,  &rhéré- 
ditaire ,  dont  le  premier  demeure  à  l'héritiei: 
grevé  ;  &  l'autre  au  contraire  palTe  au  fideicom- 
mifTaire  ,  fuivant  l'opinion  de  Guy  Pape,  q,  ^07  > 
^  de  Ferrerius,  fur  la  même  décifîon,  &  que- 
néanmoins  rhéritier  y  prend  part  à  proportion 
de  ce  qu'il  retient. 

Ti-tias  laifTe  un  frère  utérin,  quifuccedeaux 
meubles  &  acquêts ,  &  en  même-rems  un  pa- 
rent,  qui  fuccede  au  fief  auquel  eu  annexé  le 
Patronage,  comme  étant  du  coté  &  ligne  dont 
le  fief  eft  avenu  &  échu:  on  demande  h  rhéri" 
tier  des  meubles  fuccede  au  droit  de  préfenter 
a  un  Bénéfice  vacant  du  tems  du  défunt ,  comme 
à  un. droit  échu  &  à  un  fruit  civil,  de  la  mém.e 
manière  qu'il  prend  tous  les  autres  droits  féo- 
daux acquis  du  tems  du  défunt  ? 

Du  Molin  réfout  que  l'héritier  qui  prend  le 
fief  a  aufli  droit  de  préfenter,  non-feulement 
pour  les  vacances  futures  ,  mais  même  pour 
celles  qui  font  déjà  arrivées.  Molin,  §,  $^»gU 
10,  n.  12» 

Le  Patronage  acquis  des  deniers  de  la  com- 
munauté, eft  un  conquêt;  néanmoins  s'il  a  été 
acquis  pour  demeurer  annexé  au  propre  de  l'un 
des  conjoints ,  il  doit  lui  demeurer,  iîwf  iajcé^ 
«ompenfe,.  — 
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De  ta  Trèfentation  ,  adtnijjîon  ï^  inflituttofii- 
C5^  §»  La  Préfentation  nejl  pas  une  raifon  de 
conclure  le  Paironage,  Les  Curés  primitifs  ont 
la  préfentation  ,.  <^  nèanmutns  tCont  pas  les 
Droits  bonorifiqîtes.  Au  contraire ,  ils  les  doi^ 
-vent  aux  Hauts-Jujiiciers  de  même  fut  leurs- 
VicMires  perpétuels.  Preuves  ,■  Arrêt, 

ON  diftingue  le-  droit  de  Patronage  d'avec- 
la  préfentation,  d'autant  que  ie  Patrona- 
ge a  fbuvent  beaucoup  plus  d'étendue ,  &  com* 
prend  les  droits  honorifiques,  lefquels  ne  fui- 
Vcnt  pas  tou'.ours  le  droit  de  préfentation  qui- 
B'a  point  étéacquis  par  le  véritable  titre  de  Pa- 
tronage 5  qui  eiî  la  Fondation. 

C'eft  pour  ce  fujet  que  les  Communautés  qui 
©nt  fouvent  les  droits  de  Collation  &  de  Pré»» 
Tentation,  ne  paffent  que  pour  des  Patrons  fic- 
tifs, qui  n'ont  pa?  de  part  aux  droits  honorifi- 
<5ues  ;  ces  droits  leur  ayant  été  aumônes  par  les 
Fondateurs,  qui  ne  leur  ont  pas  cédé  les  hon*- 
neursr 

Le  droit  de  préfentation  petit  auffi  avoir  été 
donné  à  autre  qu'au  Fondateur,  de  l'autorité 
de  l'Evéque ,  lors  de  la  fulmination  :  mais  la- 
plûpart  n'ont  acquis  ce' privilège 'que  par  pref- 
cription,  laquelle  ne  peut  nuire  au  Seigneur 
^ui  jouit  des  honneurs  de  la  Paroiffe. 

Par  Arrêt  de  la  Cour  des  Aydes  du  1 1  Marf 
1704,  au  rapport  de  M.  de  Gaumonten  faveur 
ée  Meffire  Gafpardde  Crofe  ,Ecujer,  &  de  Da- 
me Marie  Babeur  fa  femme ,  Seigneur  &  Dame- 
deVaujour,  on  a  débouté  le  Grand-Prieur  8ù 
Convent  de  S.  Vi<5tor-lez-Paris ,  de  leur  pré- 
tention de  iouir  des  droits  honorifiques  en  l'E- 
giifede  Vaujpu: ,  ^uoi^u'ils  euiièxu  I0  droit  dct 


r 
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réfenter ,  &  même  qu'ils  fufTent  aux  droits  des' 
ondateurs,  n'y  ayant  pas  d'apparence  que  la 
eefllon  qui  a  été  faite  par  des  Seigneurs  de  l'E- 
glife  r  des  dimes ,  &  même  des  Oblations  à  une^ 
Communauté,  emporte  les  droits  honorifiques 
qui  font  difFérens;  on  a  fait  voir  dans  le  méms- 
procès  les  différences  avec  l'Arrêt  d'Athis ,  où 
le  Fondateur  avoit  cédé  tout  le  droit  qu'il  avoitr 
en  l'Eglife  fous  la  garantie  du  Roi  Louis  VII.- 
outre  que  les  Religieux  étoient  en  polTeffion 
des  honneurs. 

\^  §.  Loifeau,  des  Seigneuries,  chap.  1 1.  n,- 
25>.  dit  que  la  marque  la  plus  univcque  du  Pa- 
tronage eft  quand  on  eft  en  poffefîion  de  préfen- 
terà  la  Cure;  mais  il  faut  diftinguer,  avec  M»^ 
Simon  ,  les  deux  droits  des  Patrons;  Sien  effet,- 
le  droit  de  Patronage  emporte  les  droits  hono- 
rifiques ,  que  n'emporte  point  toujours  le  droit 
de  préfentation  à  la  Cure,  quand  ce  droit  de" 
préfentation  ne  defcend  pas  de  la  fondation, 
Ain/î  dans  le  cas  où  la.  préfentation  a  été  aumô- 
née,   celui  (a)  qui  a  aumoné  n'a  pas  fouvent- 
cédé  les  honneurs.  De  mtme  le  droit  de  pré- 
fentation a  pu  être  concédé,  de  l'autorité  de 
TEvéque,  à  autre  qu'au  Fondateur  lors  de  la 
Élimination.  Enfin,  la  plupart  ont  acquis  ce 
droit  de  préfentation  par  prefcription;  ce  qui  a. 
lieu ,  par  exemple ,  dans  le  cas  où  on  prefcrit  la- 
Glèbe  auquel  le  Patronage  eft  attaché.  C'eff 
Tobfervationde  Godefroi  fur  l'art,  521.  delà. 
Coutume  de  Normandie. 

Mais  indépendamment  de  ces  cas ,  il  faut  dans- 
les  Communautés  Eccléliaftiques,  ou  dans  les 
Bénéfices  Titulaires  ,  diftinguer  le  dioit  de 
préfenter  à  la  Cure  ,  auquel  ordinairement  eO: 
unis,  à  leur  égard,  la  perception  des  groffes 

(a)VoyezMaiéchal,  desDroitshonor.c.  i.  §.  3^^ 
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dixmes,  &:  le  vrai  Patronage  qui  vient  de  îii 

fondation  &  dotation  de  l'Eglife. 

M.  de  Hericourt,  en  fes  Loix  Eccléfiafli' 
ques ,  parlant  des  Arrêts  de  Beaurains  de  1714- 
&I7I(^,  établit  cette  maxime  :  Les  Communautés 
Keligiertfes  ,  ou  les  Chapitres  Séculiers  qui  ont  Ici 
préfeutation  ^e  la  Cure  ,  dont  les  revenus  ont  été 
réunis  à  leur  Manfe-,ne  font  j^^ pour  cela  Patrons» 

On  fait  qu'autrefois,  dit  M.  Guyot(<i)  les 
Cures  étoientdeflervies  par  des  Moines  ou  par 
des  Chanoines ,  à  la  Manfe  defquels  la  Cure 
étoit  unie  ^  les  Commandes,  qui  n'étoient  au- 
trefois qu'une  adminifîration  des  fruits  du  Bé- 
néfice ,  commencèrent  à  devenir  en  titre  vers- 
la  fin  du  treizième  fiécle  ,  &  reçurent  beau- 
coup de  variations  jufqu'au  Pape  Paul  III.  dans 
le  feiziéme  fîécle. 

Les  Evéques  commettoîent  un  Defiervant 
Séculier,  qui  fut  nommé  Vicaire  perpétuel ,  & 
les  Communautés,  Chapitres  &  Abbés  furent 
Jiommés  Curés  primitifs,  avec  la,  réferve  des 
gros  fruits  de  la  Cure  fous  une  penfion  depuis- 
connue  faus  le  nom  de  portion  congrue ,  qu'ils 
font  au  JDeffervant,  On  en  voit  l'origine  pre- 
jiiiere  dans  le  Concile  de  Latran ,  tenu  fous 
Alexandre  III,  en  l'an  116S. 

Dans  la  luite  on  permit  à  ces  Communautés 
&  Chapitres  de  nommer  des  Vicaires  perpé- 
tuels; enforte  qu'à  la  perception  des  groffes 
dîxmes  ils  joignirent  la  nomination  des  Curgs 
q-u'ils  deffervoient  autrefois  eux-mêmes. 

Oriln'eflpas  douteux,  continue  M.  Guyot^^ 
quez'is-A'vis  des  Vicaires  fie  pétuels  les  honneurs 
de  l'Eglife,  comme  de  faire  les  fondions  Cu- 
rialesle  iour  du  Patron  &  Fêtes  Solemnelle5> 
font  dûs  aux  Curés  primitifs.  Mais  vis-à-vis  des. 

Ca^  Obferv.  fur  le  droit  des  Patrons  &  des  Seigneurs- 
Auxhdnnsurà  dans  1 ''£g.lire  yQ%  l*kà*  2.  n.  i%- 
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Hauts- Jufticiers  delà  ParoifTe ,  ce  n'eil  pas  afTez, 
pour  Te  dire  &  être  réputés  Patrons  ,  que  les 
Chapitres,  CoiTimunaurés  ou  Ahhés  préfcuteiit 
À  ta  Cure  i  ce  n'efi  pas  afTez  qu'ils  fuient  en  lon- 
gue pcfïeffion  d'y  préienter ,  ni  qu'ils  a)  ent  les 
dixn^cs  ;  ce  n'efipaslàeneuxla  marque  univo- 
cue  du  Patronage  ;  ils  doivent  preuver  autre- 
n:entcue  parla  nomination  à  la  Cure  ,  qiî'ils 
f'Ht  Tcndateurs  :  fans  cela  on  les  réfute  eux- 
rrêmes  Curés  ,  ayant  pouvoir  de  commettre 
pour  la  defferte.  Alors  cette  préfentation  à  la 
Cure  efl  fi;:e  délégaticn  de  leur  part  ;  &  lorfqu'iîs 
vrernent  à  officier,  iï  n'eft  pas  douteux  qu'Us 
font  obligés  ,  comme  leurs  Vici ires  perpétu.'lsy 
de  déférer  les  honneurs  aux  Haurs-Jufric^ers 
de  la  Parciffe,  parce  qu'ils  font  r.lcisfcntfticiî 
de  Curés ,  &  qu'en  qualité  de  Curés  ils  doiveîit 
dcferer  îes  honneurs  que  leurs  Vicaires  perpé- 
tuels défèrent  aux  Seigneurs.  Aufîï  l'Arrct  du 
Parlem.ent  de  Paris  du  ;o  Juin  17 k'  (.-;),  rendu 
en  la  Première  des  Enquête? ,  au  Rapport  de 
M.  Lorcnrhet,  porte-t-il  :  La  Out  ordo':ue  que 
tes  Abbé\5  Religieux  Î5  Vrlenr d\4ubigi-'f  ,  Curer 
primitifs  de  VLgîife  de  Savie  ,  f5  leurs  Vicaires 
perpétuels  ,  feront  letnis  de  {préfeuter  )  C5  dcnner 
l'Eati-Béfi:ts  ,  VEncejis  ^"  le  Pan  au/dit:  de  Bean- 
raifis ,  fa  femme  ^  leurs  erfans  ;  fcavoir  fEaU" 
Bénite  par  préfent.iîicn  dît  Gou'^ill  ou  à  charnu  d''(Ux 
fiparétneut.  Cet  Arrêt  a  les  mêmes  difpof  rions 
de  ceux  du  ai  Juillet  1570,  du  it  Juillet  16^6, 
&  du  17  Novembre  1704,  rapportés  par  M.  de 
Clugny,dansibn  petit  Traité  des  Droits  Hono- 
rifiques (  qui  çÇi  en  tête  de  ceux  qui  font  dans  ce 
volume,^  §.  j.  Voyez  fur  ce  point  le?  Obferva- 
tions  de  notre  Auteur,  tir.  i^.  §.  17.  &  fulvans 

{a)  Nous  le  rapportons  à  la  fuite  à&s  Arrêts  &  Ré» 
gîemens ,  touchant  les  préïeances  ,  tcm.  z.  J 
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de  ce  Traité,  &  l'Arrêt  ae  i-tfS^  ,  qu'il  zm^ 
De-ià  ii  fuit  que  robferYation  de  Loiieau  doit 
être  réduite  ^ï?<  i'.itron'Lxic ^  à  i*égard  duquel  il 
eftvrai  dédire  que  la  marque  la  piusunivoque 
cil  la  prcTentation  à  la  Cure. 

Ilfaut  toutefois  remarquer  que  dans  le  cas 
où  une  A'oDaye  fe  trouve  avoir  la  Jurifdiction 
fpirituellejdi  que  la  ParoifTe  eft  defTervie  ou  par 
les  Religieux  comme  Curés, ou  par  des  "V^icaires 
perpétuels,  l'Abbc  eit  recommanda  nominale- 
ment avant  le  Seigneur  de  la  ParoiiTe.  Mais 
comme  ce  n'efl  qu'a  la  fuite  du  Pape  ,  de  l'Ar- 
chevêque ou  Evéque  ,  des  Prélats  &  Paiîeurs , 
en  un  mot,  de  l'ordre  Eccléliafiique  qu'on 
nomme  le  premier,  cela  ne  le  regarde  que 
comme  Eccléjiajlique  dignitaire  &  ne  touche 
point  aux  Laïcs  qui  ont  le  Patronage  ou  la  Sei- 
gneu-ie»  M.  Guyot  en  cite  un  exemple  dans 
un  Arrêt  du  ii  Mars  1671.  Voyez,  fur  cela  le  $» 
27.  du  chapitre  i.  du  Traité  des  Droits  Hono- 
rifiques de  M.  Maréchal.  ] 

La  Provi/îon  que  donne  l'Ordinaire  fur  Ja> 
préfen'ation  d'un  Patron  Laïc  ou  Eccléiîafli- 
que,  s'appelle  Infiimtion  ^  &non  pas  Co//j!:?o«  , 
pour  parler  proprem.ent. 

On  comprend  en  cette  matière  ,  fous  le  nom 
d'Ordinaires,  tous  ceux  qui  exercent  une  Ju- 
rifdiction Epifcopale,  quoiqu'ils  foient  infé- 
rieurs à  l'Evéque.  Il  eft  vrai  que  de  droit  l'E- 
véque  ieul  peut  inflituer:  mais  par  la  Coutu- 
me, les  inférieurs  ont  acquis  le  même  droit;. 
&  un  fîmple  Chanoine  l'exerce,  quelquefois" 
pendant  fa  femaine. 

Il  y  a  quelquefois  des  perfonnes  aufquelles- 
on  eft  obligé  d'adreffer  les  préfentations,  qu'ils 
préfentent  en  faite  à  l'Ordinaire  ,  comme  l'Ar- 
chidi:îcre  de  Paris. 

L^admiffion  çfl  un  milieu  entre  la  préfenta.- 
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t\on  8z  rinftirua'on  ,  parce  rue  le  Coîjareur 
admet  quelquefois  la  préfentation ,  fans  ap- 
prouver ni  réfuter  le  prefenté ,  donriln'apas 
encore  connoiffance  ;  c'eflpourquoi  l'admiflion 
regarde  plutôt  le  droit  du  Patron,  que  laper- 
fonne  de  celui  qui  eft  par  lui  nommé;  &  par- 
tant l'admifilon  Sclaprcfentation  donnent  feu- 
lement droit  à  la  chofe  ,  au  lieu  que  l'inftitu* 
tion  donne  droit  en  la  chofe  &  le  véritable  ti- 
tre. Voilà  la  caufe  de  ce  que  la  préTentaticn 
ne  contracte  pas  un  m:>riage  ipirituei  avec  TE- 
giife,  de  même  que  rinftirution  &  l'éledion, 
f  omme  a  très-  bien  remarqué  Laptts  ,  aL'egaf.  jô» 
n,  4.  verf,  hinc  eft, 

O  n  appelle  auilï  inflitution  autorif ible ,  lors- 
qu'il s'agit  du  foin  des  âmes  que  le  Vicaire  ou 
Archidiacre  qui  a  pouvoir  d'inflituer,  ne  peut 
pas  accorder,  fans  l'approbation  de  i'Evèqize  , 
s'il  n'en  a  pouvoir  exprès  ;  mais  il  n'y  a  aucun 
tems  limité  pour  cette  inftirution. 

Le  décret  du  Concile  de  Latran  qui  donne 
£x  mois,  ne  comprend  pas  ces  fortes  de  colla- 
tions qui  ne  font  pas  volontaires,  ain:1  que  le 
prouve  Garcias  de  Betiejîc.  part.  to.  cap.  4.  Sc 
en  cas  de  refus  on  peuts'a-îreïïer  au  Supérieur 
qui  limite  un  tems  à  l'Ordinaire  pourinf^ituer 
ou  refufer,  ^non  il  y  peut  pourvoir  après  avoir 
examiné  le?  caufes  du  refus. 

L'Ordinaire  n'eu  donc  pas  cbHgé  d'inilituer 
auiTi-tot  après  la  préfentation  celui  qui  lui  eft 
offert,  parce  que  fon  inftitution  poufroit  être' 
nulle,  il  un  autre  Patron  ou  InterelTéfe  trou- 
voit  y  avoir  droit ,  pourvu  que  le  véritable  Pa- 
tron s'en  ioh  plaint  dans  le  tsms. 
..'Au  refte  ,  :i  faut  que  le  Prefenté  ioit  exhibé 
a  l'Ordinaire  ,  à  moins  que  fa  perlbnne  ne  lui 
jfoit  d'ailleurs  connue,  &  en  fuite  la  préfenta- 
Ùoa  doit  être  iniinuée  au  Greiïe ,  autremçut 
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lapréfentation  qUiaété  faite,  xie  paireqt:epOTir 
un  objet,  qui  ne  lie  point  les  mains  de  l'Or- 
dinaîre,  pour  conférer  librementaprès  le  rems, 
quoiqu'il  ne  foit  pas  nécefîâire  que  l'exiiibi- 
tion  &  la  demande  de  Tinflitution  foient  juiH- 
£ces  par  écrit. 

Suivant  r.^.rticlep  de  la  Déclaration  de  1646. 
Tacle  de  préfentation  doit  être  î\gnè  d'un  No- 
taire &  de  deux  témoins ,  non  parens  ni  alliés  y 
Jufqu'au  quatrième  degré  des  Parties  ou  du 
Collateurr 

Il  a  pourtant  été  Jugé  par  Arrêt  du  20  Fé- 
vrier 16S4.  en  la  quatrième  des  Enquêtes,  au 
rapport  de  ?.i.  Bigot  de  Monrille,  pour  la  Cha- 
pelle d'Auteflbn  ,  Diocefe  de  Chartreô ,  qu'en- 
core que  cette  formalité  n'c'dt  pas  été  gardée 
pour  la  préfentation  faite  par  un  Patron  Laïc  » 
celui  qui  avoit  été  inftitué  en  conféquence  , 
étoit  préférable  à  un  Réfignataire  en  Gourde 
Rome,  d'autant  que  la  nullité  que  prononce 
l'Ordonnance  n'efi  qu'en  faveur  des  Gradués 
Indultaires  &  Patrons,  &  même  des  Ordinai- 
res, &  noiTpas  des  pourvus  en  Gourde  Rome. 

Quelques-uns  veulent  qu'il  fuiïit  ,  pour  ex- 
clure le  pourvu  en  Gour  de  Rome,  qu'on  fe 
foit  prefenté  à  l'Ordinaire,  fans  qu'il  y  ait  au' 
cun  aéle  par  écrit,  &  que  la  preuve  par  té- 
moins doit  être  reçue. 

Le  Patron  peut  pré/enter  par  Procureur  f^n- 
dé  de  procuration  fpéciale ,  fans  que  le  Pre- 
fenté foii  préfent  ;  m.ais  i'acle  doit  être  aufïï- 
tôt  infînué,  autrement  la  procuration  fe  peut 
révoquer. 

Jl  en  eft  de  même  de?  repréfentstîons  qui 
doivent  être  in/inuées  aux  termes  du  nouvel 
Edit  des  Inhnuations. 

Si  l'Ordinaire  avoit  inûitué  celui  qui  lui  si 
çté  préfeuté  par  le  Patron ,  fans  marquer  que 
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e'eil  en  vertu  de  la  préferitation ,  il  n'nuroit 
pas  valablement  conféré,  parce  qu'il  n'a  pu 
inftituer  qu'avec  cette  formalité  ,  fa  collation 
n'étant  point  libre  ,  mais  forcée. 

On  peut  dire  aulTi  que  la  collation  étant  re- 
lative à  la  piéfentation,  elle  efl  nulle  lorf- 
qu'eile  eft  faire  fur  un  faux  piétex'ie  ,  fuivant 
là  Dodrine  de  du  Molin  ,  fur  la  Coutume  de 
Paris,  Ç.  5^.  gloff.  lo.  Yerbo^  payant  les  droits. 

Le  Titulaire  ne  peut  fe  démettre  entre  les 
ïuains  du  Patron,  qui  ne  peut  accepter  la  dé- 
miffion,  mais  bien  préfenter  au  Collateur,  & 
le  tems  ne  court  contre  le  Patron  iînon  du 
jour  que  la  démifïîon  lui  a  été  notifiée  ,  par- 
tant le  Bénéfice  n'eil  pas  réputé  vacant  avant 
la  démifllon  entre  les  mains  de  l'Ordinaire  > 
^er  ceffnr,!. 

Si  le  Patron avoit  conféré,  l'acte  feroit  nul, 
&  ne  pourroit  tenir  lieu-  de  préieniaticn ,  à 
moins  qu'il  ne  préfentât  de  nouveau,  fuivant 
le  chapitre  Tranfmijf.e  extr.  de  Jure   Patrc?uit. 

Il  a  cependant  été  jugé  au  Grand  Conleil  par 
Arrêt  du  mois  de  Juin  1688.  rapporté  dans  le 
Journal  du  Palais,  que  celui  à  qui  en  avoiî 
ain/i  conféré  ,  au  lieu  de  préfenter  ,  n'avoit 
pli  réparer  ce  défaut,  prenant  fon  inflituticn 
de  rArchevêque  fupérieur  ,  où  l'en  qualifîoit 
la  collation  du  nom  de  préfentation  au  pré- 
judice d'un  tiers  qui  avoit  acquis  droit  par  des 
provifions  de  Cour  de  Rome  ,  antérieures  à 
rinftitution  de  Monlieur  l'Archevêque  de 
Tours. 

Néanmoins,  comme  on  ne  peut  préfenter  a 
foi-méme,  C\  le  Patron  a  en  même  tems  le 
droit  d'inftituer  ,  quoique  par  un  autre  titre  > 
11  confère  librement. 

La  vacance  du  Bénéfice,  jointe  à  la  CoIIa- 
iIon,fait  préfumer   la  préfentation,  pourvu 
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qu'il  foit  énoncédans  l'acte  ,  qu'elle  a  été/aitev 
parce  que  la  preuve  de  deux  extrêmes  fait  celle 
du  milieu;  ce  qui  n'a  lieu  pourtant  qu'entre 
les  Collitigans ,  &  non  pas  au  préjudice  du  Pa- 
tron. Menoch,  de  pra/umpt^  lib,  6.  prafumpt.  56» 
«.4. 

Il  en  eft  de  même  fî  le  Collateur  avoit  con- 
féré à  quelqu'un  comme  Gradué  «&  dûment 
qualifié,  un  Bénéfice  vacant  dans  un  mois  or- 
dinaire? qu'il  auroit  pu  conférer  à  la  même 
perfonne  purement  &  fîmpîemeilt;  la  Colla- 
tion eft  nulle,  C\  le  Pourvu  n*a  pas  les  condi- 
tions requifes ,  cùm  nàus  qui  debe:  fieri  fiib  nnHr 
formn.  ,  non  pojjtt  fnfiiaeri  ex  alia ,  <5  aiinm  ex 
cipit?  incofjyrttn^  nsn pojjît  f:tJîif2eH  ex  capite  con» 
griio-i  di:  du  Aîolin. 

Cependant  l'Ordinaire  ayant  înftitué  en  con- 
fécuencè  de  la  préfentation  de  celui  qui  n'a- 
voit  aupm  droit  ?u  Patronage  ,  peut  conférer 
de  nouveau  à  un  autre,  en  cas  que  le  vérita* 
ble  Patron  ne  fe  foit  pas  plaint  dans  le  tems, 
ainlî  qu'il  a  été  jugé  ea  la  Grand'Chambre  J« 
31  Mai  iCyj.  pour  une  Chapelle  de  l'Eglif» 
<le  S.  Severin. 

Celui  qui  eft  le  premier  en  ordre  de  ceux 
^ui  font  prélentés  par  un  Patron  Eccléiîafli- 
que,  doit  être inftitué  par  l'Ordinaire;  il  peut 
pourtant  vahiblement  inftituer  un  fécond  ,  de 
même  que  dans  la  Coutume  de  Senlis,  le  pre- 
mier enfaifiné  eft  préféré,  fuivant  la  Loi  Q?«' 
f;''/,  au  Code  de  h/ered,  vel  rtclon»  ve/.\L  par  la- 
quelle un  fécond  acquéreur,  auquel  la  chofe 
a  été  livrée  ,  exclut  un  .premier  ,  comme  a 
aufTi  remarqué  Cujas ,  t8.  O'ferv.  cap.  31» 

Mais  en  ce  cas,  le  pape  Innocent  llî.  ^u  \ 
chapitre  29  extr,  de  Jure' Pv.ron.  oblige  celui  ]- 
qui  a  malicieufement  refufé  au  premier  l'inf-f 
litudon  dont  il  étoit  di^ne,  de  lui  doniier  un 
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èutre  Bénéfice  de  pareille  valeur,  foit  qu'il 
ait  été  préfenté  par  un  Patron  Eccléf-afîique, 
foit  qu'il  l'ait  été  par  un  Laie,  de  nriême  que 
le  vendeur  eft  tenu  des  dommages  &  intérêts 
de  l'acheteur,  qui  eft  évincé  par  un  fécond 
pour  fon  fait;  &  par  l'article  55  de  la  Coutu- 
me d'Amiens,  la  vente,  fans  la  poifeiricn  ac- 
tuelle, ne  laiffe  pas  de  produire  une  action 
perfonnelle  contre  le  vendeur, 

Panorme,  fur  le  même  chapitre  ^9.  n.  ç, 
décide  au  contraire,  que  TEvêque  peut  infti- 
tuer  un  fécond  préfenté  par  le  Patron  Laïc, 
çuoique  le  premier  préfenté  en  foit  égrrlem.ent 
digne,  fans  qu'il  foir  tenu  d'aucune  récom- 
penfe,  d'autant  qu'il  ferait  inutile  au  Patron 
Laïc  d'en  pouvoir  rréfenter  un  (ccond,  s'il 
y  avoic  néceffité  d'iriitituer  le  premier  a  l'é- 
gard duquel  il  n'7  avoit  pas  de  juile  caufe  de 
refus. 

Il  en  efl  de  m.ême  Icrfcue  les  Patrons  font 
en  difpure  de  leurs  to.urs ,  POrdinaire  donne 
ées  provi/îons  à  chacun  des  préfentés;  mais  il 
n'y  a  que  la  prem.iere  qui  foit  pure  &  /impie  r 
&:  on  n'en  dq^ne  aux  autres  que  pour  iacon- 
fervarion  de  leurs  droits. 

Les  Patrons  en  ayant  préfenté  deux  au  lieu 
d'un,  Pade  cft  nul,  &  ils  peuvent  préfenter 
de  nouveau,  fans  que  cette  préfentation  foit 
comptée  ,  pourvu  qu'ils  préfentent  dars  le 
tems,  après  lequel  ie  Collateur  auroit  droit 
d'y  pourvoir. 

Toutefois,  ^  les  deux  Patrons  les  avoîent 

nommés  fuccefllvement ,  la  préfentation  feroit 

valable  ;  mais   le  Colla*eur  peut  toujours,  de 

même  qu'au  premier  cas,  gratifier  qui  bon  lui 

i  femble  des  prcfentés. 

Néanmoins ,  fi  le  Patron  étoit  Fccléfafri- 
que ,  le  Ccliateur  feroit  tenu  d'inilituer  le 
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premier  en  ordre,  s'il  étoit  digne.  Fagnafi  , 
liir  le  chapitre  Cum  nttt.my  de  Jure  latron, 
nnr,i.  2. 

Du  Molin ,  fur  la  régie  de  Ufirmis  ,  num. 
49.  dit  que  le  Patron  Laie  peut  prcfenter  au 
Pape,  l'Ordinaire  qui  eil  fujet  à  la  préven- 
tion ,  n'ayant  lieu  de  fe  plaindre ,  &  néanmoins 
que  il  le  Patron  en  vouioitabufer  par  mépri? , 
pour  l'autorité  de  l'Ordinaire,  le  Procureur 
Général  en  pourroit  appeller  comme  d'abus. 
La  même  règle  des  vingt  jours  a  lieu  pour 
les  réiîgnations  admifes  par  le  Pape  des  Béné- 
fices de  Patronage  Ecciéfiaftique  ;  mais  elle 
n'a  pas  lieu  pour  ceux  en  Patronage  Laïc,  à 
moins  que  le  Pape  ne  fe  foit  réiervé  le  droit 
de  prévention  par  la  fondation. 

Le  même  Auteur,  au  nombre  3;^?  ûir  la 
même  régie,  décide  auffi  qu'elle  a  lieu  dans  le 
cas  d'une  réiignation  admife  par  le  Pape,  du 
confentement  du  Patron  Ecctèiiallique  fur  le 
refus  fait  par  l'Ordinaire  d'inflituer  ex  cap i te 
rejigyici'iams  (nuira.  ,  qui  ell  une  manière  de 
préfentation  qu'il  n'eft  pas  obligé  d'admettre  > 
&  qu'en  ce  cas  le  réfignant  décédant  dans  les 
vingt  Jours,  le  Bénéfice  vaque  par  mort,  & 
peut  erre  conféré  par  l'Ordinaire  fur  une  nDU- 
velle  préfentation  dans  les  lîx  mois,  ou  même 
fans  attendre  les  /ix  mois  ;  mais  que  la  colla- 
tion eft  réfoiuble  ii  le  Patron  s'en  plaint  dans 
le  tem.s. 

La  réiîgnation  n'e'^tant  pas  admife  avant  la 
préfentation  du  Patron  ,  elle  ne  laiffe  pas  d'a- 
voir fon  effet ,  encore  que  le  ré/ignant  décède 
dans  les  vingt  jours,  fans  que  le  Patron  LaiG. 
même  puiile  varier,  d'autant  que  la  régie  n'a  ;- 
pas  lieu   à  l'égard  des   Ordinaires ,  ainfî  que' 
le  prouve  du  iVIolin,  n.  333.  au  même  lieu. 
Mais  fi  la  réj'ignation  étoit  admife  ayant  que. 
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la  préientation  fût  notifiée  à  rOrdinaire,  & 

que  le  réiî/naRt  fût  décédé  dans  les  vingt  jours  > 

le  Patron  Laïc  pourroit  varier  jufqu'à  ce  que 

"  l'inftitution  foit  parfaire. 

Le  même  du  Molin  fur  la  règle  de  infirmis  y 
mtm.  50.  loue  l'ufage  de  Normandie  ,  de  ne 
préfenter  qu'à  l'Ordinaire ,  lequel  informe  des 
vie,  mœurs  &  capacités,  avant  que  de  donner 
i'inftiiution  ,  conformément  à  la  dirpofiticn  du 
Chapirre  dernier,  de  elccl.  in  6, 

11  eft  encore  confiant  que  fi  l'on  avoit  d'a- 
bord préienté  à  TOrdinaire,  on  ne  pourroit 
plus  s'adrefler  au  Pape  que  par  dévolution, 
d'autant  que  le  Collateur  a  dû  s'informer  de 
La  capacité  de  celui  qui  lui  eriprcfenté,  &  qu'il 
a  été  failî  par  la  préientation ,  d'un  droit  qui 
lui  appartenoit  originairement. 

Au  refte  ,  quoique  le  Pape  ait  conféré  fur 
la  préfentation  du  Patron  ,  ce  n'efl  qu'à  la  char- 
ge du  vif.i  de  l'Ordinaire,  qui  efl  nécefTaire 
■pour  toutes  les  provisions  de  Cour  de  Rome, 
Du  IMolin,  fur  la  mcme  re£:3e,  num.  41^. 
fait  différence  de  la  collation  laïque,  qui  eft 
un  droit  temporel,  lequel  appartient  au  Roi 
&  aux  Seigneurs  avant  la  comipofition  ^c  com- 
pilation de  tous  les  Canons. 

Mais  il  (utnt  que  le  préienté  ait  les  capaci- 
tés requifespour  le  Bénéfice  au  jour  de  la  col- 
lation qui  lui  efl  faille,  à  la  différence  des  nom- 
més par  le  Roi ,  &:  la  nomination  tient  lieu  d'é- 
ledion  ,  qui  fuppofe  les  qualités  néceffaires 
pour  le  Bénéfice. 

Vi'oiiWtts  ,  in  pr  il  xi  Jrtr.  VpJron.  f-^rt.  2.  ItK 
6,  cctp,  I.  vum*  25.  tient  au  contraire  ,  que  le 
préfenté  doit  avoir  \ç.s  qualités  requifes  pour 
le  Bénéfice  au  tems  delà  préientation,  même 
^- Ordre  requi:  par  la  fondation ,  &  néamncfii^ 
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que  la  tonfure  fume,  il  l'Ordre  n'eîl  requît 

çue  parla  Loi. 

Néanmoins  BafTet  rapporte  deux  Arrêts  du 
Parlement  de  Dijon,  qui  confirment  la  pre- 
irùere  opinion,  laquelle  fe  trouve  la  plus  fui- 
vie,  quoique  Bafnage  fur  l'art.  69.  delaCoU' 
tume  de  Normandie,  en  cite  un  contraire. 

Il  y  a  (cependant  certaines  incapacités  con- 
tractées par  des  vœux  /impies,  comme  celle 
des  Pères  de  la  Doctrine  Chréti'-nne,  qui  ne 
peuvent  tenir  des  Cures  tant  qu'ils  font  atta- 
chés à  leur  Ordre  ,  qu'on  a  pu  préfemer  à  une 
Cure,  pourvu  que  l'empêchement  foit  levé 
depuis  la  prcfentation,  pourquoi  celui  qui  pré- 
lente, poilule  en  tant  que  befoin  feroit. 

Il  n'en  eft  pas  de  même  ,  10.  Des  Prêtres  d& 
l'Oratoire,  li#tqueis  ayant  été  préfentés  à  une 
Cure  féculiere,  obtiennent  leur  vifa  fans  d'iC- 
penfe  de  Rome.  2,0.  A  l'égard  d'un  étranger, 
qui,  depuis  la  préfentation,  obtient  lettres 
du  Prince ,  parce  que  ce  n'efl  qu'un  empêche- 
ment politique  &  non  canoniçue. 

Celui  qui  ayant  été  préfenté  par  le  Patron 
àl'Evéque,  étant  refufé,  ne  peut  pas  prendre 
poîTefTiOn  en  vertu  de  la  permiiTion  du  Juge 
Pv.oval;  €x  folci  T r^êfentatiotie  no?i  acquiritîirjus 
fpirituale  ^  n'ayant  pas  de  titre  Tuffifant  avant 
l'inditution- 

Pluneurs  prétendent  même  que  la  prife  de 
pOiTefTion  avant  la  collation,  feroit  perdrf,  au 
préfenté  fon  droit. 

Le  préfenté  doit  accepter  pendant  le  même 
tems  que  le  Patron  a  eu  pour  préfenter;  c'ell 
à  fçavoir ,  dans  quatre  mois ,  fi  le  Patron  ell; 
Laïc,  ou  dans  fîx  mois ,- s'il  eft  Eccléfiaflique  , 
&  i'Eveque  peut  inflituer  un  abfent,  s'il  eil 
^fhfaniment  informé  de  fa  capacité. 
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On  ne  peu:  le  démeLtre  d'un  Héncfice  entre 
le?  mains  d  un  Patron  ,  mais  bien  en  celles  de 
rOrdinaire,  lequel  ufe  de  Ton  droit,  &  le 
Bénéfice  devient  vacant,  comme  a  remarqué 
du  Moiin  fur  le  conleil  114  de  Decius,  &  fur 
la  règle  deitifinn.  yiam.  3-,  z. 

La  raifon  eir  que  cette  démifîion  n'ote  pas 
le  droit  du  Patron  Ecclélîaftique ,  comme  une 
réhgnation  en  faveur,  ni  une  permutation  ; 
mais  le  tems  ne  commence  à  courir  que  du 
jour  que  la  démiillon  a  été  notiiiéc  au  Patron. 

Le  Patron  ne  peut  point  deÛiruer,  puiiqu'ii 
ne  peut  pas  même  inilituer  ,  comme  a  remar- 
qué du  Molin  iur  la  règle  de  iafinn.  nnm.  43. 
nonobflant  l'opinion  de  Decius  en  Ton  con- 
Çtï\  2^4.  n.  7. 

Mais  loriqu'il  s'agit  de  la  deflitution  de  ce- 
lui qui  tient  un  Bénéfice  en  Patronage  Laïc^ 
ou  pour  défaut  de  titre,  incapacité,  incompa- 
tibilité ,  délits  ou  autres  caufes  ;  plufieurs  tien- 
nent que  le  confentement  du  Patron  n'eil  pas 
néceflaire,  quoique  le  Patronage  appartienne 
à  un  Prince.  C'efl  le  fentiment  de  Rebufre, 
in  Fraxi,  ttt.  3,  pars  Jtçiat,  verb.  nec  non  Jrtris 
fatronatus  ,  7mm.  rt^-j . 

Notre  ufage  eft  contraire,  &  l'on  iuge  abu- 
fîf  un  dcvolut  obtenu  fans  le  confentement  du 
Patron  Laie. 

Le  Patronage  étant  alternatif  entre  itMi^ 
frères,  l'ainé  préfente  un  indigne  qui  efl:  inl^ 
■titué  par  POrdinaire,  &  qui  eft  depuis  privé 
par  dévolut;  le  cadet  prétend  qu'il  eften  tour. 

Néanmoins ,  l'ainé  doit  être  reçu  à  préfen- 
ter  de  nouveau,  d'autant  que  c'a  été  plutôt  1^ 
faute  jde  l'Ordinaire  d'avoir  inllitué  un  inca- 
pable. 

C'efl  ce  qui  a  été  jugé  au  Parlement  d^ 
Rouen  >  par  hn%i  rapporté  par  Berauit,  fug 
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l'article  ^p.  où  il  cite  un  autre  Arrêt  du  l8 
Mars  1 5 1 3 .  qui  a  jugé  que  le  Roi  étant  Patron 
alternatif,  ne  perd  pas  Ton  tour  pour  avoir 
préfenté  un  incapable ,  quelque  longue  poiïef- 
fion  qu'en  ait  eu  le  préfenté  outre  le  tems  de 
préfenter,  d'autant  que  la  préfentation  du  Roj 
n'ayant  point  d'effet,  fon  tour  n'efl  pas  rem- 
pli par  dévolution  à  l'autre  alternative. 

Quoique  l'Ordinaire  ne  puifTe  pas  varier, 
celui  qui  a  conféré  d'abord  de  lui-même  ne 
l;-!ilTe  pas  de  pouvoir  conférer  une  féconde 
fois  fjr  la  préfentation  du  Patron ,  d'autant 
que  la  collation  n'efl  point  libre,  de  lamemç 
jnaniere  que  celui  qui  auroit  conféré  à  un  non 
Gradué  un  Bénéfice  qui  efl  requis  dans  le  tems 
par  un  Gradué,  peut  conférer  aufTi  une  fecon- 
ide  fois. 
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E  droit  de  Patronage  appartient  aux  fe^ 
melles  aufTi  bien  [qu'aux  maies,  fuivant'^ 
ia  difpofition  du  chapitre  i5.  ExtV'  de  conc  jff  *- 
prab,  où  il  efî  parlé  d'une  Comteffe  de  Flan- 
dres ;  ce  qui  s'efl  étendu  même   à  celles  qui  ., 
n'étoient  pas  conflituées  en  dignité,  com.nïe  ^  ' 
rem?.rqué  Panorme,  far  le   même   chapitre, 
nombre  7.  d'autant  que  le  chapitre  n'en  parle 
que  par  manière  d'exemple,  &  non  pas  avec 
reflriccion  à  la  dignité. 

Ce  n'eft  point  Ja  faveur  du  fexe  quia  donné 

lieu  au  droit  de  Patronage;  mai-:  plutôt  l'uri- 

îité  de  VEglïCç^  qui  n'a  aucune  acception  de 

l^erfonne^  lorfqu'oiî  veut  lui  faire    du  bien, 

*  Ce  droit 


jl 
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Ce  droit  étant  transféré  par  fuccefîlon  ,  elles 
en  font  réputées  capables. 

Le  droit  de  préfenter  ne  fe  règle  pas  tou- 
jours fuivant  le  véritable  titre,  &  même  le 
véritable  Patron  ne  peut  pas  préfenter  au  pré- 
judice de  celui  qui  pofTéde  ,  quoique  de  mau- 
vaife  foi,  la  glèbe  à  laquelle  le  Patronage  efl 
attaché.  Il  pourroit  prélenrer,  s'il  n'y  avoit 
aucun  autre  en  pofTelTion  de  la  chofe. 

Cependant  lorfque  plufîeurs  y  prétendent-, 
3e  polTelToire  efl  jugé  fuivant  le  dernier  état  ) 
c'efl-à-dire ,  le  dernier  acte  de  préfentation  » 
fans  aucune  co ntradicflion  de  fon  adverfaire  9 
fuivant  le  véritable  fens  du  Chapitre  Confnlta- 
tî.n-bHS  de  Jnr.  Patron.  &  l'on  eil  réputé  en  quad 
poffeflmn  du  droit  de  Patronage  par  une  feule 
préfentation,  comme  le  prouve  ^L^fcardni ,  de 
probatiojiibus -tvolnm.  z.C'.ncînf.  558.  nttm,  6, 

Mais  ii  eft  nécefiaire  qu'on  ait  préfenté  une 
fois  avec  benne-foi ,  autrement  l'on  n'eft  pas 
cenfé  être  ni  en  poiTefllon,  ni  en  quafî-polîel- 
fion ,  &  la  mauvaife-foi  qui  furvient  depuis 
n'empêche  pas  que  celui  qui  eil  préfenté  par  le 
poffefTeur  ne  foit  préféré. 

Il  faut  aufli  que  l'unique  préfentation  dont 
on'fe  prévaut ,  ait  eu  fon  effet ,  &  que  le  procès 
ne  foit  qu'au  fuiet  du  droit  de  Patronage ,  parce 
que  /i  la  poffefTion  étoit  litigieufe,  laqueftioa 
feroit  décidée  par  le  Droit. 

Le  préfenté  par  celui  qui  eft  jugé  en  poffefTîon 
valable  demeure,  quoiqu'il  fucccmbe  depuis» 
parce  qu'il  faut  pourvoir  aux  néceiTités  de  l'E- 
glife  ,  fans  attendre  révénem,ent  du  procès  r 
quoique  dans  les  chofes  incorporelles  il  fuifife 
que  le  droit  foit  acquis,  &  que  l'héritier  puifîe 
préfenter  fans  aucune  autre  poiTeffion  des  biens 
d'un  défunt. 

Cette  maxime  n'a  lieu  que  lorfqu'il  n'y  a  pas 
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d'autre  poiTefTeur ,  &  l'acheteur  d*une  terre  ftl" 

jouit  point  du  Patronage,  jufqu'à  ce  qu'il  ert 

foit  en  poiTefTion  aâuelle ,  foit  civile  ,  foit  na-* 

turelle. 

C'eft  pour  cette  raifon  que  plufieurs  tien- 
nent que  fi  le  Bénéfice  vient  à  vaquer,  &  que  le 
pofTeflèur  y  préfente  ,  le  Patron  ne  peut  plus 
exclure  le  préfente  ,  après  qu'il  a  été  une  foi^ 
înilitué,  quoique  ce  foit  dans  Its  quatre  mois  ^ 
&  qu'au  coTxtraire  iî  le  véritable  Patron  avoit 
prévenu  le  poiTefTeur  ,  il  doit  être  réintégré 
dans  la  poiTeffion  d'un  droit  qui  lui  appartient, 

L'Ordinaire  doit  inflituer  celui  qui  lui  eft 
pffertpar  le  propriétaire,  fuppofé  que  fon droit 
foit  évident  ,  d'autant  que  la  propriété  ne  (e 
perd  pas  /irôt  que  la  poiTefTion  ,  ni  par  un  feul 
acfle*,  mais  fi  fon  droit  paroilToit  encore  incer- 
tain 5  la  préfentation  du  polfeireur  ieroit  pré- 
férée. 

Quoiqu'il  femble  que  le  vaffal  n'ait  pas  moins 
àe.  droit  que  celui  qui  ell  obligé  de  rendre  1^ 
fucceiîion  au  fideiccmmiffaire  ,  qui  reiient  le 
Patronage  ;  cependant  on  ne  doute  plus  que  la 
préfentalion  ne  faffe  partie  des  fruits ,  &  n'ap- 
partienne au  Seigneur  àirtô: ,  de  qui  vient  ori- 
ginairement la  glèbe.  Mo/;«.  p.  5- 5*.  _^/.  10.  n,  |. 
'  Il  en  feroit  au  contraire  iî  le  Patronage  étoit 
'fiibiiilant  de  lui-même  ,  ou  s'il  étcit  échu  au 
vaffal  autrement  qu'à  caufe  de  fon  Fief,  commue 
s'il  avoit  été  donné  à  caufe  de  Ja  Jurifdidion, 
encore  que  depuis  la  Jurifdicricneût  été  réunis 
au  P'ief  5  1^5  droits  honorifiques  ne  font  pour- 
tant pas  compris  dans  la  faille  féodale  ,  i^]xi\-àîit 
ïe  même  du  Moulin  ,  nnm*  4.  ihid. 

La  p?éfentaîion  appartient  auffi  à  l'ufufrui- 
fier  ,  &  au  mari   comme   adminiflrateur  des 
^iens  de  Ja  femme  qui  avoit  ce  droit ,  noncbr'- 
■^^nt  le  fentiment  de  Pancrrne  fur  le  chapiirp.- 
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ierflîer  de  conceff,  prab.  &  nonobflant  encore 
l'opinion  de  Dargentré  fur  l'article  40^.  de 
Jure  Cofiutdiorum-,de  la  Coutume  de  Bretagnev 
qui  prétend  que  ces  droits  font  plutôt  fpirituels 
&:  honorifiques,  que  profitables. 

Mais  du  Molin  fur  la  Coutume  de  Paris,  f, 
5^.^/.  10.  verb,  luipayant  les  droits,  décide  en 
faveur  de  l'ufufruitier ,  d'autant  que  l'en  con- 
fidere  plutôt  la  poiTefTion  que  la  propriété. 

Le  propriétaire  ne  laifferoit  pas  de  pouvoir 
préfenter  avec  effet  à  un  Bénéfice  vacant  pen- 
dant la  jouifTance  de  l'ufufruitier,  pourvu  qu« 
l'ufufruitier  ne  s'en  plaigne  pas  dans  les  quatre 
mois.  Molin,  §.  ^^.glojf.  10.  7mm.  15, 

Celui  qui  ne  s'eft  réfervé  qu'une  penfîon  fur 
fon  bien  ,  ne  peut  pas  prétendre  le  même  droit 
de  préfentation  qu'à  l'ufufruitier, 

L'ufufruitier  peut  aufïi  pendant  fon  ufufruic 
nommer  des  Offiriers  ,  afin  qu'on  ne  lui  en 
donne  pas  de  mal  intentionnés.  Mainard,  liv, 
8.  chap.  pi,  rapporte  fur  ce  fujet  un  Arrêt  da 
Parlement  de  Touloufe  du  mois  de  Mai  1571. 

Les  Canonises  veulent  que  le  pupille  ayant 
atteint  Tâge  de  feptans  ,  puilTe  préfenter  préfé- 
rablement  à  fon  tuteur ,  pourvu  que  cet  âge  lui 
vienne  dans  les  quatre  mois  ,  pour  exclure  le 
tuteur,  &  annuller  fa  préfentation,  quoique 
faite  auparavant. 

Mais  cette  opinion  femble  contraire  aux 
principes  du  Droit.  Car  quoique  le  pupille  ne 
manque  point  d'entendement  ;,  comme  fon  ju* 
gement  efl  encore  foible,  il  a  befcin  de  l'auto- 
rite  de  fon  tuteur  pour  les  ades  qui  le  regar- 
dent j  in  omnibus  rébus  iufirmum  ejus  jndicium  , 
autrre  tutore  regitur,  dit  Caius  ,  /.  z^.  ff.  de 
Manuni.  vind:ci, 

La  même  autorité  eft  auffi  néceffaire  dan» 
toutes  les.chofes  où  le  jugement  ed  requis,  I^ 
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'%9  S-  ^^  ^^Z'  ^^^^'  d'autant  qu'en  cet  âge  Port 
Lnoie  ce  qu'on  voit,  /.  i.  J.  Impubères.  Cod.  dfi 

faifi  monsta,  .      ,      .  j   -ci  a- 

Ceft  pour  ce  fuje*  que  le  chapitre  ^z.de  Llett. 
«,  6.  défend  l'éiedion  aux  pupilles ,  a  caufe 
ûu'ils  manquent  de  difcretion  ,  &de  peur  que 
TEglife  n'en  foufFre  un  préjudice  notable ,  par 
chojx  fait  fans  difcernement. 

IVÎais  on  peut  dire  qu'il  n'en  efl  pas  de  même 
îoifque  le  mineur  ell  pourvu  de  Bénéfices  qui 
Ul  donaeEt  droit  de  conférer  ou  de  prefenter, 
d'autant  que  l'autorité  du  tuteur  n'a  pas  lieu 
fur  le  rpirituel. 

Lcvfeau,  des  Offices,  livre  ^  chapitre  i. 
3D-îpbre  yo.  eft  pourtant  d'avis  que  lorfque  Ja 
préfentation  appartient  à  un  mineur  comme 
Patron  Laïc,  &  à  caufe  d'une  Seigneurie  tem- 
porelle, il  nepeutpaspréfenter,  a  moins  qu  il 
S'ait  axtéiKt  rage  auquel  il  peut  faire  foi  8c 
hommage  ,  qui  eft  de  quatorze  ans  en  certaines 
Coutumes,  &  de  vingt  ans .felond'autres. 

Ces  droits  ne  regardent  que  la  Jurildidioit 
■^  le  Douvoir  de  la  perfonne  qui  ne  doivent  être 
commAiniqués  aux  tuteurs  &  curateurs  qu'acci- 
dentellement ,  lorfque  celui  à  qui  ils  appar^ 
tiennent  n'eft  pas  en  état  de  les  e>^erccr  lui< 

jn^^me,  ,11         1 

lien  efl  autrement  du  gardien  noble,  lequel 
■falfanaesfrviiufie;is  pendant  Ton  bdl ,  préfen- 
te  aux  Bé,iéfices ,  &  jouit  des  droits  honorih- 
oues ,  étant  plus  oonvenable  que  les  père  &  mè- 
re ,  ay eul  &  ayeule ,  ayent  exercice  de  ces  droits 
pendant  le  JDail.Un  Chanoine  aux  n  eft  pas 
^ous-Diacre  ne  peut  pas  aufTipréfenter.  ^ 
'  /kn^ij^'^é  au  Parlement  de  Rouen  ieii  Juii^ 
167\  ,  contre  un  Chanoine-Clerc  de  la  Cathé- 
ata;e  de  Cojtances ,  nonobflant  un  Statut  dç 
jcett^  E^^lifb  3   ^ui  adjnettoit  les  Changmef  1 


du  Droit  de  Patronage.  ^.S^  j 
Clercs  à  préfenter  au  Ch.apirre ,  aufllbien  qu<5 
je'f  autres,  à  leur  tour,  lequel  avoit  été  fuivi 
d'''::r\c  longue  &  paifîbie  poffefTion. 

La  raifon  eft,  que  ce  Statut  étoit  contraire  à 
la  difcipline  de  TEglife  univerfelle  ,  &?.  ladif- 
pc/;tion  des  Conciles  de  Vienne  &  de  Trente  ,• 
&:  n'éioit  pa?  autorifi  par  le  Roi ,  quoique  cette- 
Egiife  foit  de  fondation  Royale. 

l\  elî  vrai'qu'oin  dit  que  celui  q-ui  eft  préferté 
tient  moins  Ton  droit  du  Patron  que  du  Colla- 
teur  ;  mais  cela  n'empêche  pas  que  Ton  ait  trou- 
vé à  propos  d'interdire  tous  actes  capitulaires  à 
tous  ceux  qui  ne  font  pas  engagés  dans  les  Or- 
dres facrés,^fin  d'exciter  les  Chanoines  à  fe  m.et- 
treen  état  de  rendre  fervice  2  l'Eglife  ,  fuivant 
leur  première  inilicution. 

On  peut  dire  que  l'ordre  ancien  de  Vc^gUCt 
veut  que  les  Chapitres  île  puiiïent  conR^rer  les 
Bénéfices  dépendans  d'eux,  qu'en  commun  6c 
par  la  voye  de  l'élection. 

Il  faut  aufl]  qu'il  y  ait  delà  proportion  entre 
celui  qui  élit  &  celui  qui  eft  élu.  Il  y  auroit,  par 
exemple  ,  de  l'mdécence  qu'un  £.-nple  Clerc 
élût  un  Evéque  on  un  Curé. 

Si  ce  droit  eft  toléré  en  la  perfonne  àes  L-aïcs> 
c'eft  par  un  privilège  particulier,  à  caufe  des 
bienfaits  &  fondations,  fans  lefquell«s  l'Eglife 
n'eût  pas  été  fondée.  Aufl'i  ceux  qui  ont  donné 
cet  avantage  au  pupille  ,  conviennent  que  ce 
droit  ceffe  lorfqu'il  s'agit  de  préfenter ,  Jiare  Col" 
legii, 

Lorfque  le  Bénéfice  eft  à  la  collation  des 
Chanoines  à  leur  tour ,  au  défaut  de  celui  qui  eft 
en"  tour,  le  Chapitre  préiente,  &  non  le  Cha- 
noine fuivant. 

Le  Seigneur  préfente  à  caufe  de  la  faifie  féo- 
dale ,  faute  de  foi  -Se  hommage.  C.  Mol,  §,  y  5, 
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Il  peut  jouir  aufïi  des  honneurs  pendant  Ta 
Aiiie ,  faute  de  dénombrement.  Molin,  6.  a-ati- 
^liit,  confHet,f\lâls  du  Molin  limite  cette  opinion 
au  cas  que  le  vafTal  n'eût  autres  profits  ni  droits^ 
iînon  les  émolumens  qui  ne  fe  peuvent  refli- 
tuer  ;  mais  il  n'en  doit  pas  être  de  même  de  la 
préfentation ,  attendu  qu'il  doit  établir  un  Com' 
miffaire,  &  faire  rendre  compte  des  fruits. 

On  demande  Ci  le  Bénéfice  avoit  vaqué  aupa- 
ravant la  faifie  féodale  ,  &  que  le  vafTal  n'eût  pas 
encore  préfenté. 

!  Il  femble  que  c'efl  un  ade  que  le  Seigneur 
peut  exercer  privativement  au  vafTal ,  lequel  ^ 
les  mains  liées  pour  tous  Tes  droits ,  &  ne  peut 
plus  jouir  d'aucun  fruit  non  perçu  ni  recueilli, 
comme  efl  le  droit  de  préfenter ,  qui  n'a  pas  en- 
core été  exécuté,  de  la  même  manière  que  l'a- 
cheteur a  la  préfentation  du  Bénéfice  qui  a  va- 
çué  avant  Ton  acquifition. 

Du  Molin  ,  §.  ^<r.  ^/.  10.  verL  payant  les 
idroits  ,  mtm,  1 3 .  eflime  pourtant  que  le  droit  de 
préfenter  demeure  au  vafTal  ,  d'autant  que  le 
Seigneur  n'a  que  les  fruits  qui  échéent  durant  la 
faifie. 

Par  la  même  raifon,  l'héritier  préfente  danj 
les  quatre  mois ,  au  préjudice  de  la  douairière  , 
au  Bénéfice  qui  a  vaqué  pendant  la  vie  du  Pa- 
tron ,  parce  que  c'efl  un  droit  échu  avant  la 
jouifi^ance  de  la  douairière,  encore  que  l'on  n'en 
ait  ufé  que  depuis  que  la  préfentation  lui  a  ap- 
partenu avec  les  autres  fruits. 

Du  Molin ,  au  même  livre ,  nombre  1 3 .  pro- 
pofe  une  autre  difliculté  fans  la  réfoudre  ,  à 
l'égard  de  l'ufufruitier  qui  décède  avant  que 
d'avoir  préfenté  à  un  Bénéfice  vacant  de  fon- 
tems ,  fi  la  préfentation  en  ce  cas  appartient  à 
fon  héritier  ou  au  propriétaire. 

On  peut  dire  que  c'eiluji  droit  échu  qui  palfo 
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a  lliéritier  comme  fépr.ré  de  la  propriété  ;  toure- 
fois  l'héritier  de  l'ulufruitier  qui  n'a  plus  rien 
ni  à  rnfufruit,  ni  à  la  propriété,  ne  peut  jouir 
d  un  droit  qui  efl  plus  honoraire  &  oneraire  , 
qu'utile  ,  parce  qu'il  efl  coniîderé  pour  lors 
comme  un  étranger, 

i\Iais  quoiqu'un  polTefTeur  de  mauvaife  ïol 
ne  ùfTe  pas  les  fruits  /îens ,  i'Eveque  ayant  in- 
ftitué  fur  fa  préfentation  ,  elle  iubfilîe ,  fi  le 
Patron  laifTe  pafTer  le  tems  qui  lui  eil  prefcrir , 
Tauf  au  véritable  Patron  à  agir  par  réinregran- 
de  ,  pour  faire  défenfes  à  l'avenir  de  préfenter  à 
fon  préjudice. 

Si  le  ValTal ,  depuis  la  fai/îe  de  Ton  Fief,  avoit 
préfentéàun  Bénéfice  vacant  pendant  la  faifie  > 
GU  C\  la  douairière  avoit  préfenté  à  un  Bénéfice; 
Vacant  pendant  la  vie  de  Ton  mari ,  du  ï\Iolin 
demande  Ci  celui  à  qui  la  préfentation  en  doit 
appartenir ,  venoit  à  s'en  plaindre  dans  les  qua-- 
tre  mois  ,  S:  s'il  préfentoit  dans  le  meme-tems  ^ 
l'Ordinaire  feroit  tenu  de  varier  à  l'égard  de 
Ion  inflitution  ,  l'ayant  une  fois  donnée;  eu 
bien  fi  reconnoiiTant  le  défaut  de  la  préfenta- 
tion ,  il  peut  après  les  quatre  mois  conférer  ce 
nouveau  jure  fuo ,  comme  le  droit  lui  étant  dé- 
volu. 

Mais  il  renvoyé  à  l'article  147  ,  où  il  avcit 
décidé  cette  quefiion  &  plufieurs  autres ,  dont 
on  trouveroit  les  réfclutions,  fi  l'on  n'avoir 
pas  perdu  fes  Commentaires  fur  le  relie  de  la 
Coutume. 

On  peut  dire  que  le  Seigneur  ayant  préfenté 
pendant  la  faifie  dans  les  quatre  mois  à  un  Bé- 
néfice vacant  auparavant  la  faifie  ,  l'infîituticri 
cft  valable ,  pourvu  que  le  vaffal  ne  s'en  plaigne 
pas  dans  le  tems. 

Il  en  eft  de  même,  fi  le  Bénéfice  avoit  vaqué 
pendant  la  faifie  5 1^  préfentation  du  vaiïal  vau- 
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droit ,  Cl  le  Seigneur  ne  s'en  plaîgnoît  poTn! 
dans  les  quatre  mois  ,  quoiqu'il  femble  qu'il  y 
ait  de  la  mauvaife  foi  au  valTal  qui  avoit  les 
mains  liées,  d'avoir  enfreint  la  main-mife  ve- 
nue à  la  eonnoilTante  ,  en  préfentant  au  Béné- 
fice ,  dont  la  préfentation  appartenoit  au  Sei- 
gneur féodal  ;  mai?  auffi  le  Seigneur  préfentant 
dans  le?  quatre  mois ,  l'Ordinaire  feroit  obligé 
de  varier  &  d'inftituer  le  dernier. 

Après  la  main-levée  le  vafTal  peut  préfenter 
au  Bénéfice  qui  a  vaqué  pendant  la  faifie,  C\  le 
Seigneur  dominant  n'a  pas  préfenté. 

Mais  quand  le  Seigneur  n'a  pas  faifî  féodale^ 
ment  le  Fief,  il  ne  peut  valablement  prér 
fenter. 

Exemple  rTitius  vend  Ton  Fief  qui  a  droit  d^ 
Patronage,  à  Mœvius  qui  n'a  pas  fait  la  foi  Qc 
homme^e  ;  depuis  un  Bénéfice  vient  à  vaquer  y 
l'acquéreur  ,  le  vendeur  &  le  Seigneur  domi- 
nant y  préfentent  en  méme-tems.  Jugé  en  fa- 
veur du  préfenté  par  Tacquereur  ,  d'autant  que 
le  Seigneur  n'avoit  pas  encore  faifî,  &  que  le 
vendeur  n'avoit  plus  aucun  droit,  Vcyex,  Cha- 
rondas  ,  livre  premier  ,  chapitre  7î.defesRé* 
ponfes. 

Le  retrayant  doit  préfenter  aux  Bénéfices  va^ 
cans  depuis  le  jour  que  les  fruits  lui  appartien- 
nent. 

L'héritier  des  propres  ayant  le  Patronage  an- 
nexé au  fief  qui  lui  échet ,  ne  peut  pas  faire  an- 
nulier  après  les  quatre  mois  la  préfentation 
faite  de  bonnefoiparl'héritier  des  acquêts,  à  un 
Bénéfice  qui  avoit  vaqué  du  tems  du  défunt. 

La  raifon  efl,  que  la  préfentation- a  été  faite 
en  vertu  d'un  titre  apparent  :  Secus  fi  PmfetîtA- 
tio  effet  fa-cl.%  ad  Prœfentationem  tnerè  extratiei  qtti 
f}îhil  h.xbet  in  jure  ,  ns:  in  poJJejBone  ,  nec  in  rep-^^^ 
{-etita'.iong  Patrofunûs»  Molin,  ibid,  «.  17, 
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Mais  pendant  les  quatre  mois  ,  la  préfenta-- 
t?Dn  a  appartenu  à  rhéritier  des  propres,  au 
nombre  defquels  étoit  le  fief,  au  préjudice  de 
riiéririer  des  meubles  S:  acquêts,  non-leule- 
Tilent  pour  les  vacances  futures ,  mais  même- 
pour  celles  qui  font  échues  auparavant,  fuivant 
le  même  du  Tuolin  ,  fur  le  méme5«  5^*  gl*  lO* 

«.   12'. 

Si  pendant  la  faifie  à  laquelle  le  vaïïal  s'op-- 
poie  ,  le  Seigneur  &  le  valTal  ont  chacun  pré- 
fenté  de  leur  part,  le  droit  dépend  de  Tévéne- 
ihent ,  à  moins  que  la  provifiôn  n'ait'éte  adju-' 
g'ée  à  l'un  ou  à  l'autre  ;  parce  qu'en  ce  cas  le" 
pofTefTeur  feroit  préféré  ,  quoique  depuis  il  fuc- 
combe  au  principal. 

C'eft  pour  cette  raifon  quelesCartonifres  fur 
le  ÇMâviire  Conftilt.iùonibus  ,  15  ex  litîeris  de. 
Jnr.  Paîroî2,  tiennent  qu'en  ce  cas  le  préfenté 
par  le  poflefreur  eit  proféré  à  celui  qui  l'eil  par" 
lé  véritable  propriétaire ,  nonobflant  que  celui- 
C'\  foit  inftiiué,  &  que  l'autre  ne  le  Coh  pas  :  ce' 
qui  a  lieu,  quoique  l'on  allègue  que  le  polTeP- 
feur  eft  de  mauvaife  foi ,  à  moins  qu'il  n'y  ait 
un  autre  en  poiTefTion  capable  depréfenter,  le-- 
q\iel  s'oppofe  dans  le  tems  ;  ce  qui  rend  le  Pa-* 
tronagë  litigieux. 

Mais  s'il  n'y  avoit  qu'un  unique  pofTeffeur  ,- 
\t  procès ,  quoique  iuftement  intenté  contre  lui,; 
ne  le  priveroit  pas  des  etfets  de  fa  pcfTefiicn  , 
fuivantLoyfeau,  des  O.fxces,  hvre  y.  ckn^^z, 
n.  ^8. 

La  préfentation  faite  par  celui  à  qui  là  ^ont^- 
fîon  de  Ton  Bénéfice  eft  conreilée  ,  dépend  àc 
l'événement  du  procès.  Mais!; le  lir:'-e  étoit  fur 
lepetitoire  ,  &  qu'il  uit  en  poffeffion,  la  pré-- 
fentation  fubfiiieroit,  comme  prouve  Chopin,- 
It  S.icr,  ?ol:t.  lib.  I.  tit.  4.  n.  iS. 

Au  reft^î  celui  <jui  cilpréienté  parun^pofTdf' 
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feur  manifeflement  injufte ,  ne  ialt  pas  êtr# 
préféré  au  préienté  parle  propriétaire  ,  dont  le- 
droit  eft  clair  &  certain  au  tems  de  laprérenta-  : 
ùon. ,  comme  prouve  Decius,  in  ConJiL  zl6.  ;;. 
^»  ^  Menochitts  ,  de  recuperanda  pojpjjione ,  rennd^  , 
i.  «.  izo. 

L'acquéreur  à  faculté  de  rachat  peut  prefen- 
ter,  à  la  différence  de  celui  qui  jouit  par  anti- 
chrefe,  ou  autre  contrat  pignoratif  &  d'engage- 
ïnent  ,  qui  ne  produit  pas  d'aliénation  vérita- 
ble ,  d'autant  que  ce  fruit  ne  doit  point  s'impu- 
ter en  fa  àfite-,  &  n'y  efl  pas  proportionné,  fui- 
vant  le  même  Loyfeau,  des  Ofnces ,  /.  5.C.  2» 
?;.  I  ^ . 

Un  iîmple  Commiiîaire  étabîipar  le  Seigneur 
à  la  faifie  féodale  ,  dont  la  fonction  ell  limitée 
à. la  confervation  ,  culture  &  perception  dc5 
fruits,  ne  peut  préfenter  ,  Molin,  §,  6.  antiq, 
confuet,  parce  qu'il  n'a  pas  plus  de  droit  qu'un 
Procureur  fondé  de  procuration  générale,  le- 
quel ne  peut  préfenterfans  un  pouvoir  fpécial, 
d'autant  que  c'eil  une  efpece  d'alienatien,  ou 
plutôt  une  donation. 

Il  efl  vrai  qu'un  Sequeflre,  qui  efl  établi  à  la 
requête  des  deux  Parties,  ou  du  Juge,  au  lieu 
des  Parties  préfentes  ,  à  caufe  que  le  proprié- 
taire ^  incertain  ,  fuivant  de  Selve  ,  de  Benefic» 
z,part.  q.  6.  &du  Alolin ,  ?;;  Confuet,  P^irif.  tit, 
«.  5" 5.  gl,  I.  fi.  I.  &  Loyfeau ,  des  OJfc.  liv.  5  • 
chap,  2^  peut  préfenter  non  pas  en  fon  nom  > 
mais  au  nom  de  celui  qui  obtiendra,  &  en  cas 
que  le  procès  ne  puilTe  être  terminé  dans  le 
tems  de  préfenter,  comme  l'on  peut  induire  de 
la  Loi  17.  §.  z.  ff.  depofiti. 

On  peut  auffi  appliquer  la  raifon  du  chapitre, 
Ise  prc  defeclu  12.  -i  extra  de  eleilione  {3  elecli  po- 
teft.m ,  qui  ne  veut  pas  qu'il  foit  différé  de  pour-?. 
voir  aux  Eglifes  vacantes  3  ne  lupin  dtreli^las 
eves  comsd.it. 
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Autre  choie  eil  d'un  créancier  qui  s'eH  fait 
mettre  en  poiTeffion  de  la  glsbe  comme  Se- 
quedre. 

Il  fciutaufTi  que  Its  deux  Parties  contendan- 
tes  ayçnt  quitté  la  poiTeillon  de  la  chofe  liri- 
gieufe ,  afin  que  le  Sequeilre  puifTe  conicrer  ou 
prélenter  au  Bénéfice  qui  en  dépend. 

Le  CornmifTaire  aux  faiiies  réelles  ne  peu:> 
préienter,  parce  qu'il  escomptable  des  fruits  ? 
&  que  la  présentation  n'eil  pas  iufGeptiLile  d'efri**- 
marijn  :  its  créanciers  au  nonidcrquelsilpofTe- 
ce  n'ont  aufii  aucun  droit  à  la  choie. 

Mais  il  femble  qu'un  curateur  aux  biens  va* 
cans  peut  préfenter,  parce  qu'il  a  la  légitimer 
adminidration  de  tous  les  fruits ,  &  l'exercice 
de  toutes  les  actions  :  autrement  les  droits  qui 
appartiennent  à  l'hérédité  feroient  perdus.  On: 
peut  voir  fur  eefajet31.i/T«j ,  decif»  4.  n,  ir^ 
Kicctits  ,  decif,  Ne.ipcl:t,  II,  u.  3. 

D'ailleurs  il  y  a  cet  inconvénient  ,  que  le 
curateur  à  une  fucceflion  vacante  n'eft  ordinai- 
rement qu'un  homme  de  paille,  qui  pcurroir 
abufer  de  l'exercice  d'un  droit  fpirituel. 

Il  peut  aufli-bienquele  CommilTaire  auxfai- 
fies  réelles ,  faire  foi  &  homm.age  pour  empt^- 
cher  la  perte  des  fruits.  Se  exercer  les  aucre* 
acies  de  Seigneur  ;  mais  la  préfentarion  eil  v.n. 
droit  autan:  honorifique  qu'utile. 

Si  le  Seigneur  ratifioit  la  préfentation  faite 
par  le  fimpie  Gardien  ou  Commxiffaire  ,  eU&- 
fubfifteroit,  pourvu  que  la  ratification  fûtfaitc> 
dans  les  quatre  mois  ,  quia  ratificatio  débet  fier^ 
intra.  illud  tnnpus  ,  in  qtio  a^us  geri  débet  y  alto-» 
quin  nihil  operatttr. 

En  ce  cas  il  ne  fufîiroit  point  d'aller  au  Sei- 
gneur après  les  quatre  mois,  m  vertu  d'un  acte" 
de  refus,  demander  une  nouvelle  imlitution  cm 
«o-nféciuence  de  fa  ratification",  ou  d'un  pao-- 
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voirfpecial  du  Seigneur ,  parce  qu'il  n'y  apoînr 
de  dévolution ,  y  ayant  eu  un  jufte  fujet  de  refu- 
fer  celui  qui  eft  préfenté  par  un  fimple  Com- 
miffaire  ,  jttia  pari.zfufit  nonprafentajje  intrct  teni' 
pis  debitum-^  vel  minus  benè -^  dit  du  Moiin  au 
même  endroit. 

La  préfentation  du  propriétaire  ou  pofTelTeur: 
feroit  aufll  préférée  ,  fi  la  commiflion  du  Se- 
queftre  finifToit  dans  les  quatre  mois,  encore 
que  le  Seoueûre  eût  préfenté  auparavant,  Re- 
buff.  trcicl.  riomif.at,  q,  \i,  «.  8. 

Celui  qui  a  été  établi  curateur  à  un  pofthu- 
ine  après  le  décès  du  père  à  qui  appartenoit  le 
droit  de  Patronage  ,  peut  préfenter  pour  lui  , 
encore  qu'il  ne  foit  pas  né,  &  la  préfentation 
jielaifîe  pas  de  fub/iûer,  ^  le  fruitvient  à  avor- 
ter, pourvu  qu'elle  air*été  fuivie  de  l'inflitution 
de  l'Evêque  ,  ainfi  que  prouve  Vivianus  ,  dé 
Jh'-.  Patron,  part,  j.lib.  4.  cap.  t.  «.  55.  15$^' 

CeluiquiadélaiiTé  laTerreparhypotequene 
îailTe  pas  de  préfenter,  parce  qu'il  demeure  ' 
toujours  le  Seig'neur  &  propriétaire  ,  fufqu'à 
l'adjudication.  Autre  choie  feroit  d'un  vétitable 
déguerpiiTement  pour  rentes  foncières  ,  qui 
prive  aufii-tût  de  tout  le  droit  qu'on  avoit  en  la 
chofe. 

La  Régale  n'empêche  pas  le  Patron  Laïc  de 
préfenter,  comme  il  efl  prouvé  dans  les  Mé- 
moires du  Clergé  ,  tomez.  titre^.  chapitre  (5. 
Si  le  droit  de  Patronage  appartenoit  au  Chapi- 
tre ,  8i  que  l'Evèque  n'eût  voix  qu'en  qualité 
de  Chanoine  pour  préfenter,  le  Roi  y  en- 
voyeroit  un  CoirxmifTaire  de  fa  part:  en  fe 
doit  enfaite  adreiTer  à  luipour  obtenir  les 
j-rovifîons  à  caufe  de  la  Régalé. 

La  Régale  auroit  lieu,  û'ie  Patronage  étoit 
litigieux  au  tems  de  l'ouverture,  y  ayant  con- 
Uilarion  formée  entre  les  Partie?  3  luivant  ce 
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fjtiî  efl  porté  par  l'article  70  de  la  Coutume  de 
Normandie,  qui  donne  cet  avantage  au  Ror 
par  manière  de  Sequeflre:  les  Rois  d'Angle- 
terre jouifToient  aufTi  du  même  droit  avant  le 
fchifme, 

Lorfqu'il  n'y  a  pas  d'ouverture  à  la  Regale  v 
rOrdinaire  peut  inllituer  qui  bon  Jui  fembler 
après  le  tems  porte  par  les  Canons,  en  fuppo- 
fant  une  préfentation  imaginaire  par  celui  quf 
obtiendra  à  Tes  fins  ;  de  peur  que  le  véritable 
Patron  ne  perde  fa  pofTeiTion ,  faute  d'avoir' 
fait  la  dernière  Préfentation  ,  comme  a  remar- 
qué le  Pape  Alexandre  Ilî,  dans  le  chapitre' 
II.  ext,  de  Jure  Patrcn, 

En  effet,  il  a  été  jugé  par  Arrêt  du  14  Avril' 
1^5 1.  rapporté  au  premier  volume  du  Journaî 
des  Audiences,  que  le  pofTeffoire  doit  être  iu-- 
gé  entre  deux  Patrons,  fuivant  le  dernier  état, 
même  dans  la  Coutume  de  Normandie,  oiila- 
prefcription  n'a  pas  lieu  en  cette  matière. 

C'eft  un  abus  d'obliger  celui  qui  eJft  préfenté 
par  plufieurs  pretendans  au  Patronage,  à  fe 
reflraindre  à  la  préfentation  d'un  feul ,  car 
quoique  l'inflitution  doive  être  fur  une  pré- 
i^ntation  certaine,  S:  que  le  Ccllateur  nefoit 
pas  tenu  d'inflituer  piulieurs  iolst  ni  de  re- 
ccnnoître  plufieurs  Patrons ,  qui  prétendent* 
chacun  folidairem.ent  préfenter  privativement 
Puri  à  l'autre ,  néanm.oins  on  peut  cumuler  en- 
fèmble  plufieurs  droits,  lorfque  le  Ccllateur 
n'y  fouffre  aucun  préiudice;  &  il  fufrit  que 
quelqu'un  des  contendans  uit  pouvoir  de  pré- 
fenter, pour  obliger  x'Ordinaire  à  admettre  la 
préfentation,  dont  le  droit  ne  pourra  appar- 
tenir qu'à  celui  qui  obtiendra  à  fes  îrrrs,  McHk* 
§'  55".  gL  ic.  «.  ^zi'Conjitet,  Far'f. 

Le  Curateur  de  celui  qui  a  été  interdit  pour- 
autre  caufe  ^ue-  jggiu- fureur  ou  démence  ,  nfj- 
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peut  pr^^-fenter  a  Ton  préjudice;  parce  qu^lï n& 
àok  pas  profiter  d'un  droit  que  l'iiuerdi!:  peut 
exercer  lui-même  fans  faire  préjudice  à  l'E' 
glife;  d'autant  que  fon  choix  eft  examiné  par 
l'Ordinaire.  Nous  avons  dit  la. même  chofe  à 
l'égard  du  tuteur  du  pupille. 

Ceux  qui  font  infâmes  par  quelque  peine  , 
comme  celle  de  condamnation  aux  galères , 
ou  au  bannifTement,  ne  peuvent  prefentcr^ 
s'ils  n'ont  lettres  qui  les  rétabliffent. 

Il  en  eff  de  même  d'un  Patron  Eccléfîafli- 
que  en  décret  de  prife  de  corps,  ou  d'ajour- 
nement perfonnel  avec  interdiction,  à  moins 
qu'il  ne  foit  abfous  dans  la  fuite,  &  qu'il  ne 
fe  foit  pas  lailTé  prévenir. 

La  préfentation  &  Collation  qui  appartien- 
nent au  Roi  à  caufe  de  fon  Domaine  ,  ne  pafTe 
pas  à  l'acquéreur  du  même  Domaine,  quoique 
ces  droits  foient  exprimés  dans  le  traité  ou  ad- 
judication, à  moins  qu'il  ne  s'agilTe  des  moin- 
dres Bénéfices,  comme  Cures,  Canonicats,  ou 
Chapelles ,  ainfi  qu'a  remarqué  Chopin  ,  de 
fzcr.   Polit.  îib.  I.  tit,  4.  «.  7. 

Sur  ce  fondement,  le  iieur  de  Guenegaud  ,• 
Secrétaire  d'Etat,  EngagiHe  de  la  ville  de 
^lontbrifon,  a  été  maintenu  par  Arrêt  du  Ccn- 
feil  Privé  du  \6  Février  1655.  en  la  nomina- 
tion des  Prébendes  &  Chanoinies  de  Notre- 
Dame  de  la  même  ville,  conforménient  à  fon 
adjudication,  quoique  le  Roi  ne  fut  leur  Pa- 
tron qu'en  qualité  de  Comte  de  Foreils,  qui 
n'appartenoit  pas  au  iieur  de  Guenegaud:  c"j- 
toit  aiïez  que  Sa  Maiefîé  fe  fut  une  foisréfer- 
vé  la  nomination  de  ces  Bénéfices,  pour  Yt- 
roir  pu  remettre  &  céder  à  un  autre  ,  comme 
a  remarqué  Henrys,  tome -2,.  liv.  i.  q.  4, 

A  l'égard  àes  Appanagifles,  le  Patronage 
ItuT  efl  acquis  fans  qu'il  foi:  befoin  de  ceuiGu, 
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particulière  5  /i  ce  n'eft  pour  le  Patronage  qui 
appartient  au  Roi  en  qualité  de  Duc  de  Nor- 
mandie, lequel  ne  peut  être  cédé,  même  pour 
caufe  d'appanage  ,  faivant  les  autorités  ran-- 
portées  par  Chopin,  de  Domafi»  lilf»  3.  tit,  i^r 

Il  femble  fuivant  refprit  de  du  Molin,  fur 
la  Coutume  de  Paris,  §.  Jv  ?}*  lo»  «•  3*  ^^e 
tous  ceux  qui  jouifTent  des  fruits,  ont  auffi 
droit  de  préfenter  ;  &  qu'ainfi  le  Seigneur, 
pendant  l'année  du  relief,  devroit  avoir  la- 
mcme  faculté. 

D'Argentré  fur  l'art.  40^  de  la  Ccutume 
de  Bretagne,  reprend  l'opinion  de  du  Piloiin, 
voulant  que  ce  foit  un  acte  plutôt  de  proprié- 
té, que  d'adminiilration ,  &  que  le  mari  mê- 
me ne  puifTe  uier  de  ce  droit  au  préjudice  de 
fa  femme,  au  fief  de  laquelle  il  efl  annexé, 

La  raifon  eiî;^. qu'il  n'a  pas  plus  de  droit" 
qu'un  Procureur  cnm  libéra ,  lequel  ne  peut 
préfenter  ,  d'autant  que  c'eft  un  acte  d'aiiéna- 
tion, 

Pontanus,  fur  la  Coutume  de  Blois,  tit.  de 
G.trdianis  ^  Baillijiris ^  ctrt.^.§,  z.zerb.fruc- 
tus,  eitauiîi  du  même  fentiment,  hormis  qu'il 
donne  au  mari  le  même  droit ,  accumnlatiz-è  , 
fed  non  privative  :  &  qu'alnli  le  prefenté  dans 
Je  tems  porté  jpar  les  Canons,  doit  être  pré- 
féré à  caufe  qu'il  l'efî  par  le  véritable  proprié- 
taire. 

Maynard,  Viytq  7.  chap.  82.  eftime  qu'en 
concurrence  de  deux  préfentations,  l'une  du 
mari,  &  l'autre  de  la  femme  ,  la  première  doit 
l'em.porter.  Godefroy, /^r  /'*ïrf;V/f  6^.  de  ht 
CoutJtme  de  'ÏSormandie  ,  tient  que  la  préfenta- 
ticn  de  la  femme  doit  prévaloir. 

Piu/îeurs  foutiennent  le  contraire  dans  nos 
Coutumes  3  en  faveur  du  maii ,  d'autant  quî^ 
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la  prefentatîon  elî  zVi  fruclii^  8c  regarde  ceîuï- 

qui  a  la  jouifTance  des  fruits. 

Sur  ce  fondement  la  femme  qui  fe  feroi'f 
fcparer  de  biens  d'avec  Ton  mari  dans  les  qua- 
tre moisî^prefentercit  à  l'exclufion  du  mari,- 
lequel  a  perdu  par  la  féparation  le  domaine' 
civil  de  la  dot. 

De  même  fi  le  Patronage  appartenoit  à  la 
femme  comme  étant  de  la  famille  du  Fonda- 
teur, fans  être  annexé  à"  aucun  fond,  fa  pré- 
Tentation  feroit  préférée  à  celle  du  mari,  com- 
me aremarq^ué  Gardas  ,  liù,  <),  cap.  9,  n,  18. 

Benedidi ,  fur  le  Chap.  Eainutius ,  verb.  dii.iî' 
h.ibens  filî'is  ,  «.  i.  ^  verb.  catera  bonci  ,  n.  37, 
tient  aufll  que  la  femme  qui  s'ellconflituée  en- 
dot  tous  Tes  droits,  pour  l'exercer  elle-même,^ 
peut  prefenter  à  Texclufion  du  mari. 

Il  fufnt,  fuivaMt  Pontanvig^ que"  le  pupille 
ait  atteint  l'âge  de  fept  an§,"d  at-tant  qu'il  efr 
capable,  à  cet:  âge,  de  recevoir  la  tonfure  & 
de  tenir  des  Bénéfices  fîmples.  C'ell  unema- 
3time  en  matière  Bénéliciale  ,  que  l'âge  ,  ni 
^autorité  du  tuteur  ne  font  d'aucune  conlidé-^ 
ration. 

Jean  André,  fur  le  chap.  tx  eo  ,  de  EleSio-' 
ne\  in  6.  tient  aufTi  que  la  préfentation  i'S 
pupille  qui  ellprochede  lapuberté,  l'emporte 
fur  celle  du  tuteur;- 

Toutefois  le  fils  de  famille  à  qui  appartienir 
on  Patronage  à  caufede  fa  mère  ?  ne  peut  pré- 
jfenter  au  préjudice  de  fon  peré  qui  efl  Ton  tu- 
teur ,^  à  moins  qu'il  ne  foit  remarié,  ainfî  qu'a 
fernarqué  Godefroy  fur  la  Coutume  de  Nor- 
mandie, à  caufe  que  le  père  qui  fe  rertiarie* 
perd  l'ufufruiî  en  cette  Coutume. 

La  préfentation  du  curateur  d'un  minear 
ayant  atteint  l'âge  do  puberté,  ou. d'un  peiî? 
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lf>00r  Ton  ûls  en  qualité  de  pere,  8c  au  nom 
de  tuteur,  efl:  nulle,  fuivant  le  fentiment  de 
Gar'cias^//^.  >.  cap.  p.  7i.  lOo.  encore  même 
qu'ils  ayent  promis  de  faire  ratifier;  d'autant 
que  pour  préfenter,  il  faut  une  procuration 
fpéciale,  &  que  l'ade  demeurerait  enfufpens 
jufqu'à  la  ratification;  les  qualités  de  pere  & 
de  curateur,  ne  donnent  pas  pouvoir  de  faire 
ce  que  le  mineur  peut  de  Ton  chef. 

Néanmoins  dans  les  lieux  où  la  puifTance 
paternelle  a  lieu ,  le  pere  préfente  pour  Çùn 
îiU',  lorfque  le  Patronage  efl  réel. 

Suivant  les  mêmes  raiibns,  la  préfentation 
faite  par  un  mineur  de  2,0  ans',  qui  a  préfente 
valablement,  doit  l'emporter  fur  la  préfenta- 
tion que  le  même  mineur  a  faite  depuis  avec 
fon  tuteuf-;  en  variant,  fuivant  Eerault,  fur 
l'art.  68  de  la  Coutume  de  Normandie. 

Il  n'en  eft  pas  de  même  de  la  préfentation 
qui  appartient  à  un  Prevot  pour  un  office  d'Ar-' 
cher  ,  s'il  n'a  pas  encore  droit  d'exercer,  quoi- 
que reçu  en  fa  Charge,  il  ne  peut  pas  nom- 
mer à  une  place  vacante  au  préjudice  de  ^on 
Lieutenant;  car  quoique  ce  droit  appartienne 
à  la  charge  de  Prévôt,  néanmoins  il  n'eil  qu'une 
fuire  de  l'exercice. 

Pour  ce  qui  efl  du  Seigneur,  qui  jouit  ^z'i 
fruits  par  droit  de  relief,  on  foutient  qu'il  ne 
peut  point  préfenter;  parce  que  le  Patronage' 
n'eil  pas  tant  un  profit  de  fief,  qu'un  droit 
fpéciai  &  privilégié  :  outre  que  le  vaffal  n'efl 
pas  dépoffédé  pendant  le  relief,  au  lieu  que 
pendant  la  faifîe  féodale ,  le  Seigneur  efl  cenfé 
être  en  faifie  &  poffefîion,  comme  a  remarqué 
Pontanus  fur  l'art.  79  de  la  Coutume  de  Blois  ; 
&  il  rentre  en  fli  chofe  ,  faute  de  fatisfaire  aux 
conditions  de  l'invefliture. 

CJiaïQndas,  fur  l'article  57t  &  du  PlefÛ5> 
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chapitre  i,  du  relief,  font  aufïl  du  mêmeren^ 

timent. 

Néanmoins  I.elet ,  fur  l'art.  15*4  de  la  Cou- 
tume de  Poitou ,  prouve  le  contraire ,  &  en 
rapporte  un  Jugement  du  Préiîdial  de  Poi- 
tiers, pour  M.  le  Duc  de  la  Tremoille,  parce 
que  la  préfentation  efl  in  frucîu. 

Ce  qui  efl  fondé  fur  l'autorité  de  du  Molin  , 
fur  la  Coutume  de  Paris,  ad  eum  fpe^ant  cm- 
nia  jura  bonorifica  ,  qua  fpeclant  ad  nfnm ,  corn-* 
moditatem ,  iitilitatem ,  î5  honorem,  Kon  ea  qna 
iîidticitnt  alienationem  ,  vel  tendunt  ad  eam.  Mol» 
J.  j,gL  8.  $.  5*5.  gloJJ.  10.  «.  5. 

Cela  eft  fondé  encore  fur  l'autorité  de  Pon- 
tanus,  fur  l'art.  75  de  la  Coutume  de  Blois  ; 
Unde  Ji  id  temporis  vadxret  Sucer dotium  aliquod 
quod  ad  caufvnfeiîdi  in  jus  Patronatus  pertine- 
ret  f  Dotninris  ratione  fai/in>e  ad  ilhtd pr^tfentare 
pojjet.  \^oyez  Brodeau,  fur  Paris,  article  47, 
Tronçon,  art.  y/. 

Quoiqu'un  Fermier  ne  pofTede  pas  en  fon 
îiom,  &  que  le  Patronage  ne  doive  point  être 
réputé  compris  dans  une  vente  de  fruits ,  il 
peut  préfenter  ,  aux  termes  du  chap.  7.  de  Jurt 
Patron,  où  l'on  ayoit  donné  une  Métairie  à 
ferme. 

Mais  le  chap.  Cum  Berthoîdus  ,  extr,  de  re 
judic,  y  eft  contraire.  C'efl  pourquoi  la  glofe, 
pour  concilier  ces  différentes  difpofitions ,  dit , 
que  ce  chap.  7  fe  doit  entendre  du  Ferm.ier 
à  longues  années ,  qui  pafTe  en  quelque  façon 
pour  ufufruitier,  fuivant  la  Loi  i.  §,  Qni  in 
perpetmmi ,  (3  H^»  3  •  jf«  7^  ^^^^  veclig,  vel  rm-. 
phit. 

Le  Fermier  acquiert  en  ce  cas  le  domaine 
Utile,  &  fon  bail  fe  convertit  en  emphithéofe, 
ou  tient  lieu  de  vendition.  C'eiî  le  fentiment 
^e  Rochus  de  Cuite?  de  tranjlat,  Jur»  Pfunnn 
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fMm,  5^8.   &  de   Pontanus  ,  an  même  lieu. 

D'autres,  comme  Panorme,  fur  ce  chap.  7* 
fi.  f,  in  fine  ^  veulent  que  le  Fermier  puifîe 
préfenter  pendant  Ton  bail,  encore  qu'il  ne 
foit  pas  à  longues  années  ;  parce  que  le  loca- 
taire efî  cenfé  en  poiTeflion. 

D'autres  enfki  ont  foutenuquele  bail  àfer-^ 
me  ne  peut  jamais  être  converti  en  emphitéofc 
dans  le  Droit,  s'il  n'eft  que  fous  les  claufes 
ordinaires  du  bail;  d'autant  qu'il  eft  parlé  der 
la  conduftion  perpétuelle  en  la  Loi  10.  Cod» 
de  loc,  &  qu'on  doit  confîderer  l'origine  de 
l'ade,  plutôt  que  la  volonté  des  contradans  ; 
un  contrat  ne  pouvant  dégénérer  en  un  autre  , 
par  la  longueur  du  tems,  qui  ne  change  pas  la 
nature  de  l'obligation. 

Cette  dernière  opinion  femble  plus  confor- 
me aux  principes,  d'autant  que  le  locataire 
n'a  ni  le  domaine  nilapoiïeffion,  ne  pcfTédant 
qu'au  nomd'autrui,  &  ne  pouvant  même  pre£^ 
crire  en  cette  qualité  par  tel  efpace  de  tems- 
que  ce  foit.  Mais  la  première  opinion  eil  plu5 
conforme  à  l'ufage. 

Godefroy,  fur  la  Coutume  de  Normandie  >- 
tient  que  le  Fermier  à  qui  l'on  a  fait  bail  de' 
tous  les  fruits ,  noms ,  raifons  &  adions ,  ne 
peut  préfenter  ;  d'autant  que  le  bail  n'équipole 
qu'à  une  vente  de  fruits  pour  le  tems  qu'il  du- 
re, &  que  la  préfentation  ne  peut  être  alié- 
née fans  la  Glèbe,  pourvu  ,  dit-il,  que  le  bail 
ne  foit  pas  pour  plus  de  fîx  années.  Je  croi- 
rois  qu'il  faudroit  que  le  bail  fût  pour  plus  de' 
neuf  ans,  afin  de  le  confîderer  comme  une 
aliénation. 

Pour  ce  qui  efl  du  Fermier  judiciaire ,  il 
ne  peut  préfenter;  parce  qu*il  ell  incertain  fî 
le  faifi  n'aura  point  main-levéç  j  çn  acf^uittaTft 
Ips  caufes  deiafaiiîet 
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Lé  Patronage  réfervé  aux  aînés  par  létefla^ 
ïncnt  qui  contient  la  fondation,  a  été  jugé  ap- 
partenir aux  amés  feules,  lorfqu'il  n'y  a  pa5 
de  mâles,  à  Texclufion  des  puînées,  fuivant 
un  Arrêt  du  mois  d'Avril  1567.  rapporté  an 
long  par  Papon,  Ïïy.  20.  tit.  é.  Arrêt  13. 

Cette  déciiion  efl  fondée  ftir  la  Loi  i.  jf. 
de  z  erb»  fijnific.  fJiorttm  appellatione  fliâ  âonti-i 
ventîiY  ;  l'intention  du  Fondateur  ayant  été 
d'empêcher  la  divifîon  entre  fes  héritiers;  & 
de  plus,  la  queftion  étoit  dans  la  Coutume  de 
Poitou,  011  le  droit  d'aîneiTe  a  lieu  entre  les 
filles  :  ainfi  la  claufe  devroit  avoir  lieu  à  Tex- 
clulicn  d'une  autre  fîlle  qui  aurcit  concouru 
pour  le  même  droit  qui  appartenoit  à  la  filie. 

Le  Patronage  tombe  dans  la  gard-e.  De  Re- 
r.u (Ton,  ch.-ip,  6.  n.  4^. 

Les  enfan?  qui  pofTedent  en  Normandie  des 
£eismouvans  du  Roi ,  tombent  en  garde  Roya-' 
le,  à  caufe  de  laquelle  le  Roi  jouit  du  droit 
de  Pat'ronage,  même  pour  les  autres  fefs,Qi3J 
lîe  relèvent  point  immédiatement  du  P.ci ,  aul- 
quels  eil  annexé  le  droit  de  Patronage, 

Encore  que  le  Roi  ait  cédé  la  Garde-noble  i 
il  efî  toujours  préfumé  s'être  réfervé  la  préfen-- 
tation.  C'el^  pourquoi  la  préfentation  faite  par 
le  gardien  zÇi  nulle,  &  ne  peut  nuire  à  celui 
eue  le  Roi  a  prélenté  ,  quoiqu'il  n'ait  été  infli- 
tué  par  l'Eveque  que  depuis  celui  quia  été  inf^ 
titué  par  le  gardien  ;  &  quoique  le  Roi  ait  de- 
puis confirmé  la  préfentation  du  gardien  >  il 
n'a  pLT  varier  aDrès  avoir  f^ 'abord  prefenté,ainfî 
qu'a  remarque  Berault  fur  l'art.  69, 

Les  Evéques  de  Bretagne  ne  font  pas  fu'ets 
à  la  règle  des  mois  ni  à  celle  de  l'alternative  , 
à  l'égard  des  Bénéfices ,  dont  la  préfentation: 
îeur  appartient  en  qualité  de  Patrons  ,  ainfî 
eu'ii  a  été  ju^é  par  pIuiÎ€urs  Arrêts, 
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Le  Patronage  peut  être  exercé  par  Procu» 
teur,  fondé  d'un  pouvoir  fpécial  à  cet  &\ïtti 
à  la  différence  de  J'éleftion. 

Si  le  Patron  prefente  un  autre  depuis  la  pré- 
sentation faite  parle  Procureur,  l'Ordinaire 
faut  choifir  qui  bon  lui  femble  ;  au  li-eu  que 
la  procuration  eft  révoquée,  lorfqu'ii  prefente 
Jui-meme  avant  le  Procureur. 

On  ne  peut  céder  la  préfentation  du  pre- 
jmier  Bénéfice  qui  viendra  à  vaquer,  fuivant 
Je  premier  Can,  du  CoticiU  de  Nj;ites  ,  de  Pan 
11(54.  d'autant  que  la  préfentation  du  BénéHce 
^'une  perfonne  vivante  étant  prohibée  par  la 
Loi,  on  ne  peut  s'y  engagerpar  une  obligation 
jcivile  ni  naturelle. 

Cependant  les  Arrêts  de  Normandie  ont 
confirmé  la  permifiion  donnée  à  une  iiile  de 
préfenter  à  la  première  vacance  à  caufe  de  la 
îégitime,  ainfi  qu'a  remai  que  Terrien  fur  cette 
.Coururnc,  au  titre  duPatronao^e  d'Eglife  :  mais 
c'eil  plutôt  un  partage  ou  une  récompenfe  ^ 
qu'une  cefTion  illicite. 

On  peut  auiïî  donner  une  procuration  pour 
préfenter  aux  Bénéfices  qui  viendront  à  va- 
quer: mais  le  Vicaire  de  l'Eveque  qui  a  pro- 
jcuration  pour  conférer,  ne  peut  préfenter  fans 
|in  pouvoir  fpécial. 
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Qjteîîes  psrfonnis  en  peut  préfeutcr, 

LE  Patron  ne  peut  fe  préfenter  îui-m°me> 
parce  que  la  relation  qui  eft  encre  celui 
qui  préfente  &  celui  qui  efî  préfenré.  fuppoi^ 
S^geffàirçment  deux  différentes  perfonnes. 
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C'eff  auflî  la  difpoiîtfoH  du  chapitre  Ter 
nojlras ,  £xt,  de  Jur,  Fatrou.  Par  cette  raifon  > 
ian  Patron  ne  peut  fe  faire  préfenter  par  fou 
Procureur,  d'autant  que  le  Procureur  ne  pré- 
fente qu'aux  droits  du  Patron  :  de  même  que  le 
Vicaire  ne  peut  conférer  à  l'Evêque,  encore 
que  celui  qui  eft  délégué  par  le  Vicaire  qui  a 
pouvoir  de  fubftituer  ;  puiJTe  conférer  au  Vi- 
jcaire  ;  parce  que  le  fubftituén'a  véritablement 
Ton  droit  que  de  l'Evéque,  &non  pas  du  Vi- 
caire ,  qui  eil  auffi  fubalterne.  C'ell  le  fenti- 
jnent  de  Rebuffe  ,  hi  tra^,  nomin,  q,  8.  «.  jS. 

Plufîeurs  prétendent ,  que  le  Procureur  peut 
préfenter  le  Patron,  pourvu  qu'il  ne  foit  aucu- 
nement défîgné  dans  la  procuration ,  fuivant 
Paflor,  de  Benefic,  liù,  I.  tit,  ip,  n,   14. 

I\Iais  il  n'y  a  aucun  doute  qu'on  ne  puifle 
préfenter  le  Patron,  s'il  avoit  quitté  fon  droit 
de  Patronage:  au  lieu  qu'on  peut  dire  qu'il  fe 
prtfenteroit  lui  même  ,  C\  celui  à  qui  il  auroit 
cédé  la  préfentation  pouvoit  le  préfenter  :  on 
ne  peut  faire  par  un  autre  ce  qu'on  ne  peut 
faire  foi-meme. 

Au  reile,  un  des  Patrons  peut  être  préfenté 
par  les  autres  Copatrons ,  fuivant  la  glofefur 
le  chapitre  Cctifiduit ,  ext,  de  Jur,  Patron,  Quoi- 
que Pun  des  Eledeurs  ne  puiiTe  pas  élire  Pau- 
tre. 

Néanmoins,  lorfqu'il  y   a  plus  grand  nom- 
bre d'Elecreurs,    ils  peuvent  élire  quelqu'un 
d'entr'eux ,  lequel  fait  nombre  entre  \ts  Elec- 
teur; ,  en  confentant  à  TEleCtion  qui  efl  faite  :• 
de  fa  perfonne  ,  aux  termes  du  chapitre  35.  de'\ 
eleB:.  {^  <:l-cl.  pet. 

Au  contraire,  il  efl  décidé  au  chapitre  i6i'- 
de  Jnr,  Vatrofiat.  &  dans  la  glofe  furie  même 
chapitre  ,   que   le  préfenté  ne  doit  pas  éu:j 
compté  parmi  les  préfentateurs^ 
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'La  ralfon  de  la  différence  eft ,  qu'en  matie* 
tedeledion,  qui  efl  un  titre  canonique,  l'élti 
cient  Ton  droit  non  feulement  de  roi-méme, 
mais  auiTi  des  autres  qui  ont  part  avec  lui  à  l'é- 
leftion  ;  au  lieu  que  la  préfentation  efî  un  ti- 
tre profane  &  temporel ,  qui  dépend  unique- 
ment du  Patron  ,  comme  prouve  Pinfon,  en 
ia  note  fur  celle  de  du  Tvlolin  ,  fur  le  chapitre 
Ter  iiojiras ,  ext.  de  Jur,  Patron,  partant  il  feroit 
vrai  de   dire  que  ,   orietur  a  feipfo. 

Le  Collateur  peut  auffi  librement  conférer 
au  Patron  ,  fuivant  le  fentiment  de  Panorme, 
dans  le  chapitre  Fer  nojlras^  dejnr.  Patron.  & 
de  Chopin,  de facr.  Polit»  lib,  i,  c,  2.  n.  ^, 
&  de  Selve  ,  de  Beuefic,  part,  1.4,  6.  n,  ip. 

Jean  Acofta ,  fur  le  chapitre  Coufulmt ,  exè, 
de  Jur,  Patron,  foutient,  que  fuivant  l'efpric 
de  ce  chapitre,  expliqué  par  la  première  com- 
pilation ,  un  Patron  Laïc  ou  Ecclé/ia{lique ,  ne 
peut  préfenter  fon  fils,  ni  fon  petit-fils,  X# 
hareditariè  Sanclîtarium  Dei  poJJîdea\>t, 

Il  efî:  vrai  qu'en  Angleterre  les  Bénéfices 
étoient  comme  héréditaires,  parce  que  le  ma- 
riage n'y  empêchoit  pas  ceux  qui  étoient  dacs 
les  Ordres  mineurs  de  conferver  leurs  Béné- 
fices :  jufques-là  même  que  dans  l'Eglife  da 
Clermont  en  Auvergne  ,  les  Canonicats  pat- 
foient  par  fjccefTion  aux  enfan? ,  comme  nous 
apprenons  d'ildebert,  Evéque  du  Mans ,  BpfJ}» 
35.  ^  6).  Mais  on  a  depuis  remédié  à  cet 
àhus  par  les  Conciles  de  Nantes  S\  de  Poi- 
tiers. 

Toutefois  la  Glofe  far  le  chap.  Co^fitluit^ 
permet  à  un  père  de  préfenter  fon  fils  pour 
le  Bénéfice  dont  il  eft  Patron  ,  parce  que  PE- 
yêque  connoitde  fa  vocation,  oc  examine  fa 
fuffifance. 

JVÎalî  du  Molin ,  fur  la  Règle  di  i?:flrm,  «.  5S0 
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"dit,  que  rOrdînairene  peut  faire  fûccédertliî 
fils  à  Ton  père  dans  un  même  Bénéfice  ,  quoi- 
qu'il en  foit  ^igrït-i  &  que  le  choix  en  foit 
avantageux  à  i'Eglife,  conformément  au  cha* 
pitre  Q^iicniayn  ^  ad  extirpandas  ,  de  filiis  Pres^ 
i?yter,  licet  Papa  fpurtum  Ï3  indignum  immédiate 
fatri  fnlrogare  pojjit ,  dit  du  Molin  au  même 
lieu:  &Rebufte,  tit,  l.Jigfiat,  verb.  necncn  Jur* 
J>atrcn.  dit  que  le  Pape  peut  déroger  au  Patro- 
nage Laïc ,  en  conférant  au  fils  du  Patron.  Re- 
t)utre,  ibid»  w.   37. 

On  peut  dire  qu'il  y  a  de  la  difi^érence  en- 
tre la  préfentation  du  pete  de  la  perfonne  de 
fon  fils  faite  à  l'Ordinaire  qui  doit  juger  de  fa 
vocation,  &laréfignation  d'un  père  qui  tranl^ 
Itvti  fon  Bénéfice  à  Ton  fils  par  fuccefiTion. 

C'eft  pourquoi  Panorme,  fur  ce  chapitre' 
Cofifnltrt ,  de  Jur.  PMrcfu  tient  que  le  père  & 
le  fils  fe  peuvent  réciproquement  préfenter  : 
car  quoiqu'ils  foient  cenfés  une  menie  per- 
fonne, les  fidions  n'ont  pourtant  point  lieu 
dans  les  chofes  fpirituelles. 

Suivant  le  chapitre  Ex  trauftnijfa'ide  fil.  Près- 
hyt.  cïdifi.  un  fils  peut  être  préfenté  au  Béné- 
fice que  fon  père  a  pofiedé,  pourvu  qu'il  y  en 
ait  eu  un  autre  entre  deux. 

Le  tuteur  ne  peut  préfenter  fon  mineur  au 
Bénéfice  qui  appartient  à  fon  mineur  :  mais 
le  gardien  peut  préfenter  fon  mineur  à  qui 
les  fruits  n'appai tiennent  pas.  Chopin  ,  fur 
Anjou,  j-iY.  z*  lit.  1,  n,  8. 


I 

TITRg 


du  Droit  de  Patronage  !        j  ®  j* 
TITRE     IX. 

Vf  /^  Collation  faîte  par  le  Pape  ou  par  VOrdî^ 

flaire  ,  fpreto  Patrono  -,  '^  Jtl\fi peut  déroger 

au  Patronage, 

DU  Moli'n  fur  l'art.  55  de  la  Coutume  dé 
Paris ,  ^/.  10 ,  «.  50  ,  eft  d'avis ,  que  la 
Collation  faite  par  l'Ordinaire  fans  le  confcn- 
tement  du  Patron  foit  Laïc  ,  foit  EcclélialH- 
que  ,  fublilte  lorfque  le  Patron  ne  s'en  elt  pas 
plaint  dans  le  tems ,  pourvu  qu'il  ait  confère 
jure  ordinario ,  &  non  ^zs  jure  devoluto  j  avant  1q 
tems  accordé  au  Patron. 

Cependant  on  ne  peut  réiîgner  en  faveur» 
fans  le  confentement  du  Patron  Laïc  :  ce  qui 
eft  fondé  fur  la  difpofition  du  chap.  4,  ext,  de 
'Rentint,  Autrement  on  leur  donneroit  <its  per- 
fonnes  qui  ne  leur  feroient  pas  agréables,  & 
Ton  éluderoit  toujours  le  droit  qu'ils  ont  de 
préfenter. 

Il  ne  fuffit  pas  qu'on  leur  préfente  des  fujets 
aufquels  ils  ne  peuvent  rien  reprocher  ;  nonob- 
flant  le  fentiment  de  Marcius  ,  en  fa  déci/totê 
I02T,  «.  6, 

Maisilfemble  que  le  ré/îgnant  ne  doive  point 
être  prK'é  de  fon  Bénéfice,  fi  le  Patron  empê- 
che l'effet  de  la  réfignation  ;  d'autant  que  les 
réfignations  en  faveur  font  conditionnelles  » 
en  faveur  d'un  tel  Se  non  autrement ,  encore 
que  le  contraire  ait  été  jugé  par  Arrêt  du  24. 
Avril  i(în  ,  rapporté  au  premier  volume  d« 
Journal  des  Audiences. 

Au  lieu  que  la  démifTion  fîmple  du  Bénéfi- 
ce peut  être  fiaite  fans  le  confèntemeiitdu  Pa-: 
To^e  U  X 
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tton  Laïc  î  lequel  en  ccnféquence  peut  pré-- 

fenter  dans  les  quatre  mois  à  die  fiotitia, 

La  permutation  faite  fans  le  confentement 
du  Patron  Laïc,  efî:  auffi  nulle  ;  m.ais  les  per- 
mutans  rentrent  chacun  en  leurs  droits,  ainfî 
eue  prouve  M.  Servin,  tom.  i ,  plaid,  6^ 

Le  Patron  alternatif  qui  a  confenti  àune'ré- 
£gnation  pure  &  fimple ,  a  perdu  fon  tour.  Il 
fembie  qu'il  en  foit  de-méme  de  celui  (jui  l'a 
fcuffert ,  l'ayant  tacitement  approuvée. 

Mais  il  y  a  une  Déclaration  du  Roi  du  mois 
de  Février  1678,  qui  porte  que  la  réfignation 
en  faveur  &  la  permutation  faîtes  fans  le  con- 
ientem^ent  du  Patron  Laïc,  font  nulles,  en- 
core qu'il  ait  été  fommé  d'y  confentir. 

Du  Molin  fait  différence  de  la  Collation  du 
Pape  d'avec  celle  de  l'Ordinaire  ;  en  ce  que 
celle  du  Pape,  faite  fans  la  participation  du 
Patron  Laïc ,  eft  nulle  par  défaut  de  puiffance 
fur  le  temporel  ,  &  comme  étant  fubrep- 
tice. 

Il  la  juge  tellement  abufîve ,  qu'il  veut  qu'un 
dévolutaire  foit  préféré  à  un  pourvu  en  Cour 
de  Rome ,  comme  l'on  peut  voir  fur  la  règle  de 
i7ifirm.  71.  48.  Au  lieu  que  celle  de  l'Ordinaire 
eu  feulement  annullée  par  la  plainte  ou  la 
préfentation  du  Patron  Laïc  dans  le  tems  Ca- 
nonique ;  &  le  /ilence  du  Patron  ne  fait  pas  re- 
vivre un  ade  nul ,  mais  feulem.ent ,  que  ce  qui 
reétoit  valide  fous  condition,  rCt^  pas  réfolu. 
M.  Louet  fur  les  régies  de  Chancellerie  « 
rejette  cette  diilindion  de  duMolin,&  tient  que 
ia  collation  du  Papeyprffo  PatronoLaico  fubfifie 
lorfque  le  Patron  le  fouffre  ou  expreffement 
pu  tacitem.enc, 

Laraifon  fur  laquelle  du  Molin  fonde  fa  diA 
tindion  eu-,  que  la  collation  de  l'Ordinaire  ell 
feyorabiei  au  lie\i  que  la  préyention  du  P^fg 
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«udu  Légat,  dans  les  quatre  mois  ,  eu  fubrep; 
tice ,  &  ne  peut  fubfîfîer  3  même  du  confen- 
tement  du  Patron ,  comme  a  remarqué  du  Mo* 
lin  fur  la  règle  de  infirm,  «.  35  ^'  68  ,  à  moins 
que  le  pourvu  ne  foit  à  couvert  en  vertu  du 
décret  de  pacificis  pojjefforibus ,  &  que  le  Patron 
ne  foit  encore  dans  le  tems  ,  depuis  la  con- 
noiffance  qu'il  a  pu  avoir  de  la  vacance;  auquel 
cas  la  pofTefïîon  triennalle  ne  ferviroit  de  rien» 

On  prétend  aulïi  que  la  collation  du  Pape  ne 
feroit  pas  nulle»  s'il  avoit  conféré  fous  cette 
condition  f/î  accédai  Vatroni  confenfus  ^  Se  fi  en 
conféquence  le  Patron  avoit  confenti  dans  les 
quatre  mois ,  MoHh.  ibid.  n,  53 , 

La  raifon  eft  que  le  Pape  ne  fait  pour  lors  au- 
cun tort  au  Patron  ni  à  l'Ordinaire  ;  &  il  n'y  a 
aucune  fubreption  dans  fa  collation,  puifque, 
comme  dit  le  même  du  Molia  ,  ihid,  n»  49 ,  on 
a  expofé  le  droit  du  Patron  ,  lequel  a  encore 
la  liberté  de  ne  pas  approuver  la  collation. 

Mais  à  l'égard  de  la  collation  de  l'Ordinaire 
qui  fe  fait  fans  fupplique  ,  il  n'y  a  aucune  ob« 
reption  ;  c'eft  pourquoi  elle  fubfifle  ,  ii  le  Pa- 
tron a  laiffé  paffer  le  tems  qui  lui  eft  prefcrit,de 
même  que  le  teftament  du  père  eft  valable  ,  fî 
ie  fils  qui  a  été  deshérité  ne  veut  point  s'en 
plaindre,  L,  flioff.  de  injujî,  rupto* 

]\L  Louet  ,  comme  nous  avons  dit  ,  n'ap- 
prouve pas  cette  différence,  à  moins  que  le 
Patronage  Laïc  n'ait  été  omis  dans  la  fuppli- 
que ,  ce  qui  rend  la  collation  abfolument; 
nulle. 

L'opinion  de  du  Molin  femble  la  plus  cer- 
taine, parce  que  le  Pape  ne  peut  conférer  que 
par  dévolution  ,  au  préjudice  du  Patron  Laïc, 

Au  refte  la  contradiction  du  Patron  dans  le 
tems,  fuffit  pour  annuUer  la  provifion,  quoi- 
qu'il n'en  ait  pas  préfenté  un  autre  dans  1$ 
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tems,  &  qu*il  ait  perdu  Ton  droit  de  préfente* 

pour  cette  fois. 

Si  celui  qui  a  été  préfenté  dans  les  quatre 
mois,  n'a  pas  obtenu  Ton  Vifa-t  ni  pris  ade  de 
refus  dans  le  même  tems  ,  la  collation  fub- 
fîile  au  préjudice  du  Patron, 

DuMolin  fur  l'art.  55  ,  _g-/.  lo,  n.  17  ,  de  la 
Coutume  de  Paris ,  demande  ,  fî  un  étranger 
qui  n'auroit  aucun  droit  apparent,  avoit  pré- 
fenté au  préjudice  du  véritable  Patron,  i'in{- 
titué  feroit  à  couvert  par  la  poiTelTion  trien- 
nale. 

îi  décide  fur  la  régie  de  infirm,  «.  14,  que 
celui  qui  a  été  pourvu  par  le  Pape  [preto  Patrc 
no  Laico  ,  ne  peut  plus  être  évincé  après  une 
polTeiTion  paifible  de  trois  ans,  parce  que  le 
Patron  Laie  ne  s'en  étant  pas  plaint  dans  le 
tems,  on  préfame  que  le  pourvu  par  le  Pape  a 
un  titre  coloré  ,  n'ayant  eu  aucun  concurrent 
pendant  5  ans,  quoique  la  collation  du  Patron 
ait  été  nulle  des  fon  principe,  d'autant  qu'un 
fi  long  filence  des  intérelTés purge  l'abus. 

Ce  qui  a  lieu  ,  à  plus  forte  raifon,  lorfque 
rCrdinairea  conféré  ,  fpreto  Patrono  Laico  :  & 
même  celui  qui  a  été  par  lui  pourvu  ne  peut 
plus  être  inquiété  après  le  tems  Canonique  > 
de  même  que  s'il  avoit  conféré  après  les  qua- 
tre mois. 

Pour  ce  qui  ell  des  Patrons  Eccléfîailiques  » 
le  Pape  peut  les  prévenir,  à  caufe  de  la  puiA 
Tance  qu'il  a  fur  eux  :  même  les  Ordinaires 
confèrent  pour  caufe  de  perm.utation  à  leur 
préjudice ,  contre  le  droit  ancien  ;  en  quoi  l'on 
ne  croit  pas  leur  faire  grand  tort ,  parce  qu'au  A 
fî-bien  ils  feroient  prévenus  par  le  Pape  oufon 
Légat-i /.lî^r^  qui  en  a  auffi  le  droit,  ou  parla 
Légat  envoyé  fur  les  lieux,  lorfqu'il  en  apouj 
yoir  fpégial  par  les  Euiies» 
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C'eiî  pourquoi  on  a  trouvé  plus  a  propos 
^epuis  un  iîécle  de  permettre  aux  Évêques, 
.V  même  aux  Collateurs  inférieurs  ,  de  confé- 
rer pour  caufe  de  permutation  ,  fpreto  Pa:rono 
Ecile/îajlico  ,  que  d'obliger  ceux  qui  veulent 
fruftrer  les  Patrons  d'aller  porter  plus  loin 
Jeur  argent.  Ils  font  même  obligés  de  conférer 
lux  copermutans,  &  la  régie  des  vingt  jours 
n'a  pas  lieu  en  ce  cas,  fuivant  du  Moiin,  fur 
ia  régie  de  ififirnt,  n.  55?  C5  40. 

Ce  qui  a  lieu  même  ,  lorfque  le  Patron  efl 
exempt  delà  Jurifdidion  de  TEvêque  ,  &  quoi- 
que le  Patron  demeure  hors  du  Royaume,  pour- 
vu que  le  Bénéfice  y  Toit  fituc,  comme  prouve 
du  Molin  fur  la  règle  de  infimi.  tu  45.   , 

La  même  chofe  a  lieu  pour  les  autres  colla- 
tions nécefîaires  &  forcées  ,  comme  en  vertu 
de  mandats,  Induits  &  autres. 

C'eft  pourquoi  du  I\Iolin  fur  Part.  ^5  de  la 
Coutume  de  Paris ,  ^/.  i  o ,  «.  30  ,  tient  qu'un 
Mandataire  qui  a  fait  iniînuer  Ion  mandat  de- 
vant l'Evêque  &non  au  Patron  Eccléfiailique  > 
&  a  enfuite  pris  des  provifîonsde  l'Ordinaire  , 
ayant  Bénéfices  au  nombre  porté  par  le  con- 
cordat ,  fans  le  confentement  du  Patron  Ec- 
cléiiaftique  ,  ne  peut  plus  être  évincé  par  Uli 
tiers  qui  lui  objede  la  nullité  de  fon  inflituticn, 
pourvu  que  le  Patron  Ecclé/iaftique  ne  fe  foit 
fas  plaint  dans  les  fix  mois. 

La  raifon  ell  que  la  collation  de  l'Ordinaire 
fubfiftant ,  l'in/înuation  faite  devant  lui  eft  aufîî 
valable:  &  quoiqu'il  ait  pu  refufer  les  provi- 
fions  au  Mandataire  à  caufe  du  droit  de  Patron , 
la  collation  ne  laiiïe  pas  d'être  nécefaire  en 
vertu  du  mandat,  le  Patron  ayant  négligé  le 
droit  qu'il  avoit. 

Il  n'en  efl  pas  de  même  du  Patron  Laïc  ,  lè- 
gue! ne  peut  jamais  être  prévenu  ;  le  Pape  nç 
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peut  déroger  à  Ton  droit,  encore  que  l'on  per- 
mute un  Bénéfice  en  Patronage  Laïc  avec  un 
autre  de  Patronage  EccléfiafliquejMo/;«,fli^Ef- 
gul.  de  îîifrm.  n.  43. 

Le  Pape  n'y  peut  non-plus  déroger,  en  ad- 
mettant une  permutation  à  l'Eglife,  parce  que 
la  connoifTance  appartient  à  l'Ordinaire  ;  au- 
trement il  y  auroit  abus,  encore  que  la  caule 
foit  notoire  &  exprimée  dans  les  Bulles. 

Quoique  les  Bénéfices  perm.utés  foient  de 
Patronage  Laïc,  l'Ordinaire  peut  admettre  la 
permutation  malgré  le  Patron,  s'il  ne  iugepas 
que  la  caufe  de  Ton  refus  foit  juRe.  ReburTe, 
tit»  i,^ars  Jign,n,  ^erb,  necticti  juris  FatronatuSy 
ti,  40. . 

La  même  chofe  a  lieu  à  l'égard  du  Patrona- 

fe  acquis  par  privilège  &  prefcriprion  ,  aullî- 
ien  que  de  celui  qui  vient  de  fondation  &  do- 
tation ,  nonobflant  l'opinion  de  Decius ,  com- 
me a  remarqué  du  Molin^i  Decii  confil.  114^ 
117. «.  2,  d'autant  que  Ton  préfume  que  le  Pa- 
tronage vient  de  fondation,  RebufFe  ,  toâ.  iu 

Néanmoins  à  l'égard  du  Patronage  acquis  par 
privilège  ,  pour  avoir  doté  une  Eglife  déjà 
confacrèe  ,  Chopin  cite  un  Arrêt  interlocu- 
toire du  i^Mars  i^o  ,  qui  a  appointé  \t%  Par- 
ties, fans  rien  décider ,  fi  le  Pape  qui  a  accordé 
la  grâce,  y  peut  déroger  ou  non ,  Chopin  àç 
facr.  Polit,  lib.  i.  tit,  4, 

Mais  il  eft  confiant  qu'encore  que  le  Patro- 
nage Laïc  n'ait  été  acquis  que  par  polfeillon  , 
le  Pape  n'y  peut  déroger,  comme  prouve  Re- 
buffe  3  eod»  &  Ferrerius  ,  fur  Guy  Pape,  <;» 
370. 

On  tient  auffi  que  le  Pape  ne  peut  déroger 
même  au  Patronage  Eccléfîaftique  de  fon  pro- 
pre mouvement ,  mais  qu'il  le  peut  pour  Iç 
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bien  deTÉglife,  &  en  conformité  des  loixEe-' 
ciéfiafliques  reçues  en  ce  Royaume. 

La  prévention  n'a  pas  lieu  en  faveur  du  Pa- 
pe, ni  du  Légat,  même  après  les  quatre  moîs' 
du  Patron  Laie;  &  celui  à  qui  l'Ordinaire  au- 
roit  conféré  depuis,  leroit  bien  fondé  à  en  ap- 
peller  comme  d'abus ,  à  moins  que  le  Pape  n'aie 
îuppofé  dans  les  provifioris  le  confentement  du 
Patron  Laïc  ,  ou  que ,  par  la  confirmation  de  la 
créarion  du  Patronage  ,  le  Pape  ne  fe  foit  ré- 
fervé  la  prévention,  du  confentement  du  Fon- 
dateur .-autrement  il  yauroit  fubreptionquinô 
pourroit  être  couverte  par  le  confentement 
poftérieur  du  Patron. Mo//;z.  nd  RegttL'de  iiifirnu 

Rebuffe  ajoute  que  le  Pape  ne  peut  conférer 
avec  dévolution  ,  après  que  le  Patron  Laïc  a 
négligé  de  préfenrer  dans  les  quatre  mois  ;  à 
moins  que  ce  ne  foit  après  la  négligence  des 
Supérieurs  immédiats  de  degré  en  degré.  Re- 
buâe  ,  eod,  n.  i8 ,  à  caufe  du  Concile  de  Baie , 
&  du  Concordat» 

Le  Pape  peut  déroger  au  Patronage,  en  cas 
d'incapacité  ou  d'indignité  duTitulaire.quoique 
le  Patronage  appartienne  au  Prince ,  fuivant 
Rebufïe,foi.  «.  37. 

Cependant  la  feule  vocation  de  droit  ne 
fuffi:  point  pour  prefcrire  contre  le  Patron,  nî 
pour  donner  lieu  à  l'Ordinaire  de  conférer 
après  les  quatre  ou  fix  mois ,  encore  que  le  Pa- 
tron ait  pu  préfenter  aufll-tôt  après  la  vacanC-e 
de  droit,  d'autant  qu'il  a  pu  attendre  jufqu'à 
ce  qu'il  y  ait  eu  Jugement  déclaratoire  de  la 
vacance  ;  le  Titulaire  n'étant  point  réputé  con- 
vaincu auparavant. 

La  collation  de  l'Ordinaî^-e  fpreto  Vairotic-i 
iublifle  par  là  préfentation  d  une  indigne  U\iç 
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par  le  Patron  ,  s'il  n'a  pas  prefenté  dans  le  tcmi 

un  autre  ,  fî  c'eil  un  Patron  Laïc. 

Le  dévolut  ne  peut  être  jette  [^reto  Tatro-io 
Latco,  fur  le  Bénéfice  de  celui  qui  s'efî  enga- 
gé dans  les  armes  ,  finon  dans  les  quatre  mois 
après  l'irrégularité  encourue  par  le  Titulaire  , 
&  non  pas  à  compter  du  moment  qu'il  eft  de- 
venu fwldat,  comme  il  a  été  jugé  pat  Arrêt  du 
22  Juin  id"/!,  rapporté  dans  la  féconde  partie 
du  Journal  du  Palais,  p.  ^i. 

On  ne  peut  dire  que  le  Pape  déroge  en  quel- 
que façon  au  patronage,  lorfqu'il  fubroge  un 
des  Collitigeans  aux  droits  de  l'autre,  ou  en 
vertu  de  la  chuCe  /i ficîttr:  ;  parce  que  le  Patron 
ayant  de;a  prefenté,  ii  ne  fouffre  aucun  tort  par 
l'exécution  de  fon  confentement. 

Il  n'en  feroit  pas  de  même ,  dit  RebufTe  ,  s'il 
ccnferoir  par  forme  de  nouvelle  grâce  &  nou- 
velle provifion  ,  autrem^ent  que  fur  la  préfenta- 
tîon  des  Patrons.  RebufFe,  eoâ.n,  3^. 

Il  yauroir  abus,  fî  le  Patron  Laïc  avoitcon- 
fenti  en  faveur  du  Pape,  qu'il  pût  déroger  à  fon 
droit,  encore  eue  le  Bénéfice  ait  été  régulier, 
d'autant  qu'il  ne  peut  changer  l'état  du  Béné- 
fice au  préjudice  de  l'Ordinaire. 

Le  Roi  qui  a  le  même  pouvoir  que  le  Pape 
pendant  la  regale ,  déroge  au  Patronage  Ecclé- 
îîaflique,  quoique  ne  le  puilfe  à  l'égard  du  Laïc; 
d'autant  que  celui-ci  eft  un  droit  patrimonial 
&  domanial.  Mais  il  femble  qu'il  ne  puiiTe  dé- 
roger au  Patronage  mixte ,  parce  qu'il  ne  pré- 
tend pas  plus  de  droit  que  l'Ordinaire. 

Du  Alolin  fur  la  règle  ^e  iufirm.  n.  5  3.  décide 
rue,  il  le  Pape  avoir  conféré  ,  fuppofé  le  con- 
fentement des  Patrons  Eccléfialliques  ou  de  h 
plus  grande  partie  d'iceux,  ils  doivent  doniur 
leur  confentement  colle^ialiter,  dans  le  tems 
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•porté  par  les  Canons ,  &  qu'il  ne  fuffit  pasd'a^- 
voir  l'agrément  du  plus  grand  nombre /in ga  Lu 
rfffr  :  autrement  l'Ordinaire  ou  les  Supérieurs 
immédiats,  peuvent  conférer  après  les  quatre 
oulîx  mois,  nonobilant  telle  claufequele  Pa- 
pe ait  mis  dans  les  Bulles. 

Il  ne  fuffit  peint  non  plus  que  quelcues-uRS 
ayentconfentiexpreffementdans  le  tems, d'au- 
tant que  le  /îlence  des  autres  empêche  qve  Ja 
prévention  du  Pare  ait  lieu  au  préjudice  de  la 
dévolution  qui  doit  fuivre  ,  faute  d'avoir  fatis- 
fait  à  la  claufe  marquée  dans  les  Pulles,  à 
moins  que  les  Patrons  ne  fe  foient  aflem.blés  en 
Corps  pour  ce  fujet ,  fuivant  les  formalités  né- 
ceiTaires ,  &  que  la  préfentation  ait  été  faite  par 
le  plus  grand  nombre. 

Du  Molin  fur  la  même  regîe  de  inf:rrn,  n,  69-, 
dir,  qu'à  l'égard  des  Bénéfices  en  Patronage, 
3e  Pape  5c  l'Ordinaire  ont  reciproquemest  de 
l'avantage  l'un  fur  l'autre, /(?  h^LemJicut  ex' 
redens^  exceffum:  fçavcir,  lorfque  la  préven- 
tion aétérefervée  au  Pape  par  le  titre  du  Pa- 
tronage Laïc  ,  il  peut  prévenir  l'Ordinaire  & 
le  Patron  ;  quoique  l'Ordinaire  ne  pu:f]"e  point 
préjudicier  au  Patron  qui  veut  ufer  de  fon  droit 
dans  le  tems, 

D'ailjeurs  l'Ordinaire  a  plus  de  droit  que  le 
Pape  ,  lorfque  le  Pape  a  remis  au  Patron  le 
•  droit  de  prévention,  parce  qu'en  ce  cas,nonob(- 
tant  la  collation  du  Pape  ,  l'Ordinaire  peut 
conférer  pofterieurement,  à  moins  que  le  Pa- 
tron n'ait  approuvé  daus  le  tems  la  collation  du 
Pape  par  unconfentement  exprès  qui  aitforce 
de  prefenta'ion  ,  &  quoique  la  prévention  ait 
été  refervée  au  Pare  ,  du  confenrement  du 
'  Fondateur  fur  un  Patron  Laïc  ,  ou  bien  en 
matière  de  Pa'-ronage  Ecclefîaftique,  l'Ordi- 
naire peut  veiller  &  conférer  le  Bénéfice  p 
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■^vant  que  le  Pape  y  ait  pourvu  :  ce  qui  cotti 

ierve  le  droit  du  Patron ,  lequel  peut  prefenter 

dans  le  tems ,  quoique  le  Pape  ait  conféré  avant 

(faprefentation. 

Du  Molin,  fi,  72.  ajoute  que  le  Pape  a  les 
«nains  liées  par  une  collation  faite  par  TOrdi- 
aiaire  à  un  abfent,  dont  l'acceptation  ell  in- 
certaine ,  ain/î  qu'il  eil  décidé  par  le  chapitrev^ 
tibi  abfenii  ,  Ae  Vrab.  in  6.  pourvu  néanmoins 
qu'elle  Toit  acceptée  dans  la  fuite  ;  mais  il  ne 
iuffit  pas  de  rapporter  quelque  lettre  approbati- 
ve  ,  s'il  néglige  de  fe  fervir  de  la  requi/ition  , 
à  moins  qu'il  n'y  ait  ade  autentique,  redticitur 
ad  non  ej]e ,  &  un  aéte  fous  feing  privé  ne  peut 
préjudicier  à  celui  qui  a  acquis  droit» 

A  la  vérité  fuivant  les  règles  ordinaires,  l'ac- 
ceptation poftérieure  à  l'ade  ne  préjudicie  pas 
au  droit  acquis  dans  l'entre-tems  par  un  tiers, 
d'autant  qu'une  condition  poteftativene  rétro- 
grade pas  comme  les  mixtes  &  les  cafuelles  ; 
mais  la  prévention  du  Pape  étant  contraire  au 
droit  commun,  elh  eit  fouvent arrêtée  par  un 
ade  imparfait, 

Ain/î  la  collation ,  quoique  nulle  S:  en  fu£^ 
pens ,  conferve  le  droit  des  Patrons  &  des  Gra- 
dués, au  préjudice  de  celui  qui  a  été  pourvu  par 
3e  Pape  auparavant  la  requi/ition  du  Gradué,  ou 
•avant  la  préfentation  du  Patron. 

La  raifon  ell ,  que  le  Pape  confère  comme  va- 
cant un  Bénéfice  rempli  par  la  collation  de 
rOrdinaire  ,  laquelle  fubCiRe  à  l'égard  de  tous 
autres  ,  lorfque  les  Gradués  ou  les  Patrons  ne 
c'en  plaignent  point. 

Si  l'Ordinaire  avoit  conférée  un  incapable, 
le  Pape'  ne  pourroit  pas  prévenir,  fuivant  Paf- 
Tteur,  lib.  T.  de  Jnr>  Pravent.  n.  4.  Tonne  pour- 
loit  s'adreffer  à  lui  que  par  dévolut. 

La  collation  de  l'Ordinaire  dans  ie  tQms  du. 
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Patron  ,  empêche  aufTi  la  prévention  du  Pape 
en  faveur  du  Patron  Eccléfîaftique. 

Il  eft  encore  certain  que  la  requifirion ,  quol- 
qu'inutile  •>  d'un  Gradué  ,  arrête  la  prcventiojî 
du  Pape.  Néanmoins  la  requifition  d'un  non 
Gradué  ne  lie  pas  les  mains  du  Pape  ;  mai;  la 
requifition  de  celui  dont  les  degrés  font  caducs 
ou  prefcrits,  efl  fuffifante  ;  &  quoiqu'il  y  ait  un 
grand  nombre  de  nullités  dans  les  dégrés  du  re- 
quérant 5  les  autres  Gradués  ne  laiflent  d'en 
profiter. 

La  requifîtiond'un  Gradué  qui  n'a  notifié  fes 
dégrés  que  depuis  la  vacance ,  fuffit  pour  arrêter 
la  prévention ,  d'autant  qu'à  préfent  on  juge  que 
la  requifition  a  effet  au  défaut  des  autres  Gra- 
dués ;  &  même  il  femble  qu'il  puiffe  être  gratifié 
dans  un  mois  de  faveur  au  préjudice  des  autres^ 
Gradués ,  d'autant  que  fa  notification  depuis  la 
vacance  ,  ne  peut  à  la  vérité  préjudiciel  à  l'Or- 
dinaire ;  mais  il  y  peut  avoir  égard. 

11  femble  que  la  préfentation  d'un  Gradué 
faite  par  acte  public,  devroit  lier  les  mains  au 
Pape  ,  encore  qu'elle  ne  foit  pas  venue  à  la  con- 
noiifanee  de  l'Ordinaire  ,  d'autant  qu'elle  ne 
doit  pas  avoir  moins  d'efîet  qu'une  fimple  re- 
quifition ,  néanmoins  l'ufage  n'y  a  pas  apporté 
de  diflinccion. 

La  préfentation  non  acceptée  n'empêche  pas 
un  Patron  Eccléfiaflique  de  varier  ;  mais  s'il  n'a" 
pas  préfenté  de  nouveau  dans  les fix  mois,  le 
droit  efl  dévolu  à  l'Ordinaire  ,  &  la  collation 
faite  dans  les  fix  mois  ^  fpreto  Patrofio,  fubfifle  , 
pourvu  qu'elle  ait  été  faite  Jtire  ord^nario  ,  non' 
devaluto, 

La  difficulté  feroit  grande  lî  le  Patron  avoit 
négligé  de  préfenter  dans  un  mois  de  faveur  , 
après  avoir  préfenté  celui  qui  n'a  pas  accepté  ^ 
§c  que  l'Ordinaire  fut  Cardinal  ,  fcavoir  s'if 
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j)Ourraît  gtatifîer  aut  Jure  ordînario  dans  les  fîjt': 
jnois  ,  aiit  jure  devoluto  après  ce  tems ,  en  vertu 
de  Con  Induit ,  pre'férablement  à  un  pourvu  en 
Cour  de  Rome  ,  qui  a  une  date  antérieure. 

On  peut  dire  que  le  Cardinal  ayant  intérêt 
de  faire  fubfîiler  fa  gratification,  l'Induit  doit 
être  étendu  en  fa  faveur;  néanmoins  je  crois 
que  le  Patron  ayant  laiffé  perdre  fon  droit  ,  il  a 
été  acquis  aux  Gradués  nommés ,  qui  ont  requis 
dans  les  lix  mois ,  pendant  lefquels  la  préven- 
tion a  lieu  ,  &  partant  l'intérêt  du  Cardinal 
cefTe. 

Quand  même  pour  la  négligence  du  Patron 
îl  auroit  droit  de  gratifier,  on  ne  peut  pas  dire 
qu'il  conhrzjure  iihero  ,  fa  libéralité  n'étant  pas 
moins  forcée  que  celle  d'un  père  ou  d'une  mère 
à  qui  la  faculté  d'élire  un  héritier  entre  plu- 
£eurs  ,  a  été  Jaiffée,  d'autant  que  celui  qui  eil 
élu  efl  cenfé  plutôt  recevoir  de  la  libéralité  du 
teflateur ,  que  de  celle  de  l'élefteur  ;  néanmoins 
en  cas  de  dévolution,  le  Cardinal  devient  le 
véritable  Collateur. 

Au  relie,  il  faut  que  les  chofes  foient  entiè- 
re: ,  &  que  rOrdinaire  n'ait  fait  aucun  afte  qui 
foitde  la  fubftance  de  la  collation  ,  afin  que  la 
prévention  du  Pape  ait  lieu. 

On  prétend  mcme  que  le  moindre  aéle  pré- 
paratoire pour  la  collation  ou  éledion  eft  foSi- 
lUnt,  comme  fi  l'on  avoit  fonné  la  cloche  pour 
raflemblée  ,  &  qu'elle  eût  été  remife  pour 
quelque  caufe. 

Mais  une  commifTion  donnée  par  le  Chapitre 
pour  deffervir ,  n'efl  pas  fuffifante. 

Il  ne  fufïît  pas  auffi ,  fuivant  du  Molin ,  en 
fon  Confeil  58.  que  le  Patron  Eccléfiafîique 
ait  fimplement  préfenté  ,  pour  arrêter  la  pré- 
vention du  Pape",  nijî pulfaverit  auresOrdifiarii  , 
^  admijerit  Frafentaîum  ,feu  hakunit  pro  Pi  a- 
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'fenlaio  :  nec  Juficit  ut  in  Jinii  habnerit  PrafefitO' 
tionem, 

La  raiTon  efl ,  que  ctt  aâe  imparfait  ne  donne 
au  préienté  qu'un  droit  à  la  chofe ,  &  non  en  la 
chofe  ,  encore  que  la  préfentation  ait  été  faite 
parade  public  5  &  en  préfence  de  témoins. 

J'ai  pourtant  vu  admettre  la  preuve  par  té- 
moins, fur  ce  qu'il  avoit  été  maintenu  que  l'on 
avoit  demandé  tel  jour  &  telle  heure  l'admiflicn 
de  la  préfentation  &  rinûitution  ,  l'Ordinaire 
n'ayant  pas  dénié  par  l'ade  de  refus,  que  l'on 
ne  fe  fût  préfenté  au  jour  &  heure  marquée  ;  ce 
^ui  eft  un  commencement  de  preuve  par  écrit. 

Il  n'en  eft  pas  de  mcm.e  de  la  requifitiond'un 
Gradué,  laquelle  lie  les  m.ains  au  Pape,  encore 
qu'elle  ne  foit  point  venue  à  la  eonnoilfance  de 
l'Ordinaire. 

Aux  termes  du  Compaét  Se  de  la  ConiîitutioH 
de  Clément  VII  ;  de  l'an  1532,  chapitre  7.  l'In- 
duit des  Cardinaux  s'étend  aux  Bénéfices  dont 
ils  ont  la  collation,  préfentation,  inftitution  , 
ou  telle  autre  difpoiition  ;  ce  qui  comprend 
i'infiitution  fur  les  préfentations  des  Patrons. 

Aufli  du  Molin  fur  la  règle  de  infirmis  ,  «, 
ai  5.  eflime  que  cet  Induit  doit  avoir  lieu  à  l'é- 
gard des  Bénéfces  qui  font  à  la  préfentation 
du  Patron  Eccléfiaflique* 

C'eft  ce  qui  a  donné  lieu  au  Grand- Confeil 
de  juger  en  16S4,  que  l'Induit  de  I\Icnfieur  le 
Cardinal  Grimaldi  avoit  empêché  la  prévention 
du  Légat  d'Avignon  ,  pour  une  Cure  qui  dé- 
pendoit  de  la  préfentation  d'un  Patron  Ecclé- 
iiaflique  ,  dont  il  n'avoit  que  la  fimple  inftitu- 
tion. 

Il  a  été  aufTi  jugé  au  Grand- Confeil  en  16^54,^ 
que  le  droit  de  Monfîeur  le  Cardinal  le  Camus  » 
qui  n'avoir  que  fa  voix  ccmime  Chanoine,  pour 
conférer  en  corps  les  prébendes  de  Grenoble, 
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avoit  empêché  le  Légat  d'Avignon  Je  déroger  3i 
la  règle  des  vingt  jours,  en  admettant  une  réfî- 
gnation  en  faveur. 

Mais  il  ne  paroît  pas  que  le  Parlement  ait  en- 
core donné  cette  extenlion  à  l'Induit  des  Cardi- 
naux ,  qui  n'y  a  pas  été  enregiftré  comme  il  a 
été  au  Grand-Confeil.  Il  eft  vrai  que  fi  le  Car- 
dinal conféroit  le  Bénéfice  par  droit  de  dévolu- 
tion, l'intérêt  qu'il  y  auroit  donneroit  lieu  à 
l'extenfion  du  privilège  ;  mais  il  n'eft  pas  or- 
dinaire d'étendre  les  privilèges  d'une  perfonne 
à  une  autre. 

AufH  par  Arrêt  Ta  Cour  nous  renvoya  uns 
pareille  contellation  à  juger  ,  en  confirmant 
î'appointement  endroit  ,  que  nous  aurions  ren- 
du au  fujet  de  la  Cure  de  Senante,  &  depuis 
nous  avons  décidé  en  faveur  de  celui  qui  avoit 
prévenu  à  Rome ,  fans  qu'il  y  ait  eu  d'appel. 

Du  Molin  fur  la  même  règle,  «.  îi6  ,  veut 
auPà  qu'après  les  fix  mois  du  Patron  Eccléiiadi- 
que  ,  le  Pape  ne  puifTe  prévenir  le  Cardinal 
dans  les  autres /ixmois,  parce  que  la  dévolution 
lui  appartient  y«r?  proprio^  à  canfe  de  la  négli- 
gence du  Patron,  ou  plutôt  il  peut  contérer 
librement  ,  à  la  différence  de  la  dévolution  des 
autres  Bénéfices  ,  dont  la  collation  n'appar- 
tient pas  à  l'Eveque  :  la  raifon  efl ,  que  le  tems 
n'a  commencé  à  courir  contre  le  Cardinal  qu'a- 
près les  iîx  mois. 

On  ne  peut  rien  innover  dans  les  Bénéfices 
fans  le  consentement  des  Patrons  Laïcs.  C'ed 
îa  difpofîtion  du  chà^itr q S rtggeflum ,  ext^dejnr, 
Patron, 

On  ne  peut  non  plus ,  fuivant  du  Molin,  fur 
la  règle  de  infirm,  n,  48.  créer  aucune  penfîon 
fur  un  Bénéfice  en  Patronage  Laie,  fanslecon- 
fentement  du  Patron  ;  &  même  (î  le  Patronage 
«toit  mixte  j  la  psnfion  qui  auroit  fub/îHé  pen- 


du  Droit  d&  Patronage,  ^i^ 
3ant  le  tems  du  Patron  Eccléiîaftique  t  n'oblf- 
geroit  plus  le  réiîgnataire  ,  le  Bénéfice  tombant 
dans  le  tour  du  Patron  Laïc  ,  comme  il  eft  prou- 
vé au  fécond  volume  du  Journal  des  Audiencesy 
liv.  I.  ch.  42. 

Il  n'en  eil  pas  de  même  ,  comme  nous  avons= 
dit,  des  Patrons  Ecclélîailiques ,  au  droit  àtC- 
quels  on  peut  déroger,  &  Ton  peut  créer  pen- 
Çion  fans  leur  eonlentement  ,  quoiqu'on  ne 
puifle  unir  les  Bénéfices  ,  fans  qu'ils  ayent  été 
ouis.  Fevret,  de  rahns  ,  lii/,  l,  chap,-4.  n.  z6. 

Il  a  été  auflî  Jugé  par  Arrêt  du  24  Avril  léyi, 
qui  eft  rapporté  dans  le  premier  volume  du  Jour- 
nal des  Audiences,  que  la  rélîgnation  en  faveur 
f^ite  fpreto  Patrono  La'icoyétoitnullet  &  que  1er 
Bénéfice  devenoit  vacant  par  la  nullité  de  la 
lélignation, fans  qu'il  y  eût  lieu  au  regrez. 

On  ne  laiffe  pas  de  prétendre  que  le  Pape 
peut  déroger  au  Patronage  Laïc  en  faveur  de 
celui  qui  a  refignéen  extrémité,  lui  accordant 
de  nouvelles  provifions  pour  rentrer  ,  avec 
claufe  de  dérogation  au  Patronage  ,  d'autant 
qu'il  ne  s'agit  point  en  ce  cas  de  l'intérêt  du 
Patron  ,  mais  plutôt  de  celui  du  réiîgnant  8c 
léiignataire. 

Lotherius,  de  "Benefic,  lih,  1»  q,  14. 11.  84.  ^ 
8^.  fait  une  diiliriiftion  fur  ce  fujet,  de  celui  qui 
a  été  pourvu  du  Bénéfice  en  vertu  de  lapréfen- 
tation  du  Patron  ,  avec  celui  qui  l'a  obtenu  fans 
fa  participation  ,  lequel  ne  peut  être  accule 
d'ingratitude. 

Sur  ce  fondement  il  a  été  jugé  au  Parlement 
d'Aix  ,  le  5  Juin  1(558  ,  par  Arrêt  rapporté  par 
Eoniface  ,  tam.  I.  liv,  i.  tit,  28.  ch,  24.  que 
celui  qui  a  été  pourvu  fans  la  préfentation  dii 
Patron  Laïc,  pouvoit  rentrer,  Çpreti  Patrono  , 
dans  le  Bénéfice  qu'il  avoit  réiigné  dans  l'ex- 
Xrémité, 
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Maïs  Je  n'efllme  point  que  celui  qui  a  été 
pourvu  fans  le  confentement  du  Patron ,  puiffe 
réfigner  fans  fa  préfentation ,  d'autant  que  l'on 
pourroît  éluder  fon  droit  pendant  plufieurs  fié-' 
clés. 

On  ne  peut  non  plus  ériger  une  ParoifTe  en 
Collégiale  ,  fans  la  participation  du  Patron. 
Fagnan  /«  cap,  Pofluîafîi  de  Jur.  Patron.  ».  3.  & 
dans  le  doute  fi  l'Eglife  eft  Collégiale  ,  oft  con- 
ferve  les  droits  dans  lefquels  le  Patron  efl  en 
pcfTéfTion  ,  ihij.  n,  4, 

Boniface  ,  tom,  i.  liv*  i,tit.  x^.chap.  7.  rap- 
porte un  Arrêt  du  24  Mars  i  ^^7 ,  du  Parlement 
d'Aix,  qui  a  jugé  que  l'on  avoit  pu  fonder  de 
nouveaux  Canonicats  du  confentement  du  Cha- 
pitre, dans  une  Eglife  de  Marfeille,  avec  ré- 
ferve  du  droit  de  Patronage  ,  au  préjudice  du 
Patron  qui  préfentoît  aux  autres  Canonicats  , 
nonobftant  l'oppo/ition  de  trois  Chanoines  qui 
fe  prétendoient  léfés  par  la  diminution  de  leurs 
diflributions.  Ils  fe  plaignoient  encore  de  ce 
qu'on  s'étoit  adreffe  omijfo  medio  ,  au  Vice- 
Legat  d'Avignon ,  pour  autorifer  la  Fonda- 
tion, 

Auïïî  un  Patron  peut,  fans  que  perfonne 
f  uiffe  i'empccher  ,  faire  ériger  une  des  Pré- 
bendes d'un  Chapitre  qui  font  à  fa  préfenta- 
tion »,  en  Théologale,  en  cas  qu'il  n'y  ait  pas 
le  nombre  des  Chanoines  requis  par  les  arti- 
cles 53.  &  ^4*  de  l'Ordonnance  de  Blois ,  la- 
quelle n'a  pas  abrogé  celle  d'Orléans  en  ce 
point,  mais  feulement  ordonné  que  cette  érec- 
tion ne  pût  être  faite  malgré  les  Collateurs,  s'il 
r'v  avoit  ce  nombre. 

Ainfi  il  femble  qu'on  peut  deiîiner  pour  ce 
fu'et  la  première  Prébende  qui  viendra  à  va- 
quer ,  &  la  faire  afFecleràun  Religieux  de  cer- 
tain Ordre  ,  en  vertu  d'une  difpenfedc  Rome 
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propter  defecltim  ftcularinm  ,  dont  ily  aplufîeurs 
exemples ,  comme  à  Angoulême  ,  à  Guerande> 
au  Puy,  &  ailleurs. 

Néanmoiiis  lorfque  la  Prébende  a  été  affec- 
tée à  un  Séculier  ,  on  tient  qu'au  défaut  de  Sé- 
culier on  peut  feulement  commettre  un  Reli- 
gieux. 

On  a  jugé  que  le  Pape  confère  librement  les 
Bénéfices  affeâés  aux  Chorilîes& autres,  tant 
par  mort  que  fur  réiignation,  pourvu  que  Taf- 
fedation  n'ait  été  faire  que  par  les  Statuts, 
encore  qu'ils  ayent  été  homologués  en  Cour  de 
Rome. 

La  raifon  eft ,  qu'ils  ne  peuvent  pas  lier  les 
mains  au  Pape  ;  mais  la  collation  feroit  nulle  fî 
l'affectation  étoit  faite  par  le  titre  de  la  Fonda- 
tion ,  d'autant  que  le  Pape  ne  peut  fans  abus  dé* 
loger  aux  fondations  en  ce  Royaume. 

L'affedation  en  faveur  de  ceux  qui  ont  bien 
ni.:{rité  ,  peut  s'étendre  aux  Tonfurés  qui  ont 
rendu  fervice  à  TEglîfe  volontairement  &  fins 
rétribution  pendant  plu/leurs  années,  à  moins 
que  le  titre  ne  porte  hetiè  merit's  ^  fiutritis. 

Il  fembleméme  qu'au  défaut  de  ces  dernier? , 
une  moindre  partie  du  Chapitre  peut  nommer 
les  autres  quand  ils  ont  rendu  affez  de  fervices  j 
afin  d'exciter  l'émulation. 

Le  Fondateur  d'une  Cure  ou  d'un  Vicariat 
peut  appofer  la  loi  que  le  Curé  ou  Vicaire  fera 
agréé  des  Marguilliers  ou  autres,  &  en  ce  cas 
l'agrément  eft  néceffaire  fî  la  fondation  a  été 
antorifée  avec  cette  charge  ;  autrement  les  Evé- 
ques  ont  le  choix  des  Minières. 

Ileft  pourtant  de  juflice  Scdebienféance,  que 
dans  les  groffes  ParoifTes  où  les  Marguilliers 
payent  la  rétribution  au  Vicaire  des  revenus  de 
la  Fabrique,  le  choix  fe  faïïe  de  concert  avec 
eux. 
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TITRE    X. 

Qîsand  la.  Dévolution  a  lieu* 

L^Evêque  ne  confère  point  par  dévolution  i 
mais  plutôt  plenoj rire  ^  lorfquelePatron  a 
négligé  de  préfenter  dans  le  tems  ;  d'autant 
qu'en  ce  cas  l'empcchement  efl  levé ,  &  les 
ch^fes  font  retournées  aux  termes  du  droit 
commun  :  c'efl  ce  que  l'on  peut  juftifier  par  le 
chapitre  ^.  iz.Sciy.  de  jur.  Patron, 

La  raifon  ell ,  que  le  Patron  ne  fait  point  de 
degré  de  Jurifdiâion,  comme  fait  l'Evêque  à 
l'égard  du  Métropolitain.  C'eft  pourquoi  il  n'y 
auroit  point  de  nullité  dans  la  collation  de  TOr- 
dinaire  ,  s  ilavoit  obmisderaarquerla  caufed* 
la  dévolution,  .î. 

L'Ordinaire  a  fix  mois  pour  conférer,  du 
jour  de  l'expiration  du  tems  que  le  Patron  avoit 
pour  ufer  de  fov  droit,  ou  bien  de  celui  de  la 
prélentation  qui  lui  autoit  été  faite  ,  fi  elle 
ji'avoit  point  été  faite ,  &  fi  elle  n'avoit  point 
été  fuivie  de  coJlation ,  pourvu  que  le  Colla- 
teur  n'ait  point  été  valablement  empêché  ,  Sc 
qu'il  ait  eu  ccnnoifTance  de  la  vacance  du  Béné-» 
Êce ,  comme  a  remarqué  Panorme ,  fur  le  cha- 
pitre Q_!tîa  diverjttatem  ,  «.  i.  ext,  de  concejf, 
Tr^h. 

Le  m.éme  Auteur ,  fur  le  chapitre  Cùm  mjlras^ 
w.  2.  eod,  dit  que  les  Supérieurs  ont  chacun  Ci-ii. 
mois  de  degré  en  degré  ,  pour  conférer  par  dé- 
volution. C'efl  ce  qu'en  peut  voir  encore  dans 
Garcias  ,  de  B  nefic,  lO.  part,  cap»  3.  de  divol. 

jLes  iîx  mois  fe  comptent  de  moment  à  mo^ 
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ment  ;  mais  le  tems  où  la  vacance  du  Béncficer 
n'a  pas  été  connue  ,  ne  nuit  point  au  Patron, 
RochusdeCurte,z/?r^.  bonorificum^  </.  17.  après 
Lupus,  alleg,  78.  tient  aufll  que  cette  connoil^ 
fance  doit  être  certaine  ,  &  non  pas  feulement 
prefomptive  :  Requiritur  ver  et  ^  certct  fciemi.iy 
fiec  fftjficitifiterpretativayad  hoc  ttt  iticipiat  currere 
temptis, 

11  eft  vrai  que  les  termes  de  plufîeurs  chapi- 
tres femblent  contraires  à  cette  opinion  ,  Se 
prouver  que  le  tems  doit  être  compté  du  jour 
de  la  vacance.  C'eil  ce  qu'on  peut  voir  au  cha- 
pitre 22.  de  Jnr,  Patron,  qui  porte  «es  termes, 
intra  fex  ryienfes pojîqrtàvi  vacaverint.  Les  termes 
du  chapitre  2.  ext,  de  fupv.  neglig,  Pralat,  ne 
femblent  pas  moins  formels ,  iutra  tem^us  ccfS" 
fiitutmn. 

Mais  on  peut  répondre  qu'ils  ne  parlent 
point  de  l'ignorance  du  Patron  ,  qui  doit  être 
excufée  ,  iorfqu'on  ne  le  peut  arguer  de  négli- 
gence 5  en  haine  de  laquelle  le  tems  lui  a  été  li- 
jnité. 

Fagnan ,  fur  le  chapitre  Quia  diverfitatcm ,  de 
cofjcejf,  Prab.  veut  que  les  Piyi  mois  ne  courent 
pas  contre  celui  qui  eft  légitimement  empêché 
de  fait  ou  de  droit ,  de  fait  comme  s'il  étoit  allé  a 
Rome,  &  de  droit  comme  s'il  étoit  en  fufpenfe 
ou  excommunié  ,  à  moins  qu'il  n'eût  négligé  de 
demander  fon  abfolution. 

Néanmoins  fi  le  fiege  n'eft  pas  réputé  vacant 
à  l'effet  de  donner  lieu  au  Chapitre  de  nommer 
des  Vicaires  ,  il  ne  laifTe  pas  d'y  avoir  une  va- 
cance interprétative ,  fuivant  le  même  Auteur  : 
mais  en  ce  cas  la  Jurifdidionnelaiffepasde-ré- 
fîder  en  la  perfonne  des  Vicaires  que  ceux  qui 
ont  prononcé  la  fufpenfîon  ou  excommunica- 
,tion  ont  pu  commettre. 

Le  même  Auteur  ajoute  au  nombre  3  5.  qu'iu^ 
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core  que  l'excommunication  ou  rufpenfion  nef 
fuffifent  pas  pour  faire  déclarer  la  Jurirdidion 
dévolue  au  Chapitre  ou  au  Métropolitain  avant 
le  tems,  elles  ne  laifTent  pas  d'avoir  effet  peur 
empêcher  qu'il  ne  puifTe  rien  être  innové ,  d'au* 
tant  que  le  droit  n'a  pas  jugé  cet  empêchement  1 
fuirifant  pour  caufer  la  vacance.  | 

La  connoifTance  de  la  vacance  efl  préfumée 
auffi-tot  qu'elle  eft  publique  ,  au  lieu  du  Eéné- 
fiCe  :  de  même  que  la  règle  de  verifimili  neeitiit 
d'Innocent  VIII ,  n'a  point  lieu  du  jour  du  dé- 
cès ,  mais  feulement  du  tems  qu'il  a  été  connu 
au  lieu  où  il  eft  arrivé ,  fuivant  du  i\Iolin  ,  $.  ^  5  • 
gl,  10.  n,  38.  Ce  qui  a  lieu ,  encore  que  le  Pa-  1 
tron  en  aitpu  avoir  connoiffance  d'ailleurs. 

BafTet,  tome  2,  Plaid,  13. rapporte  un  Arrêt 
du  Parlement  de  Grenoble  du  i  Mars  165^  > 
qui  a  jugé  au  contraire  que  le  tems  des  quatre 
mois  du  Patron  Laïc  court  du  jour  de  la  mort, 
^  non  de  la  connoiffance,  fondé  fur  ce  eue  ce 
tems  n'a  point  été  introduit  tant  en  faveur  du 
Patron,  que  pour  l'utilité  de  lËglife,  &  non 
pour  l'intérêt  de  l'Ordinaire  ,  afin  qu'elle  ne 
fjt  pas  plus  long-tems  vacante,  à  la  dilTérenc» 
des  iîx  mois  qui  font  donnés  au  Collateur  pour 
conférer,  lefquels  ne  font  limités  qu'en  haine 
de  la  négligence  ,  qu'il  ne  faut  confiderer  qus 
du  jour  de  la  connoiffance,  qui  fe  préfume  eu 
égard  à  la  diftance  des  lieux  &  au  genre  de  la 
vacance  du  Bénéfice. 

L'ufage  eil  pourtant  contraire,  de  ne  comp- 
ter le  tems  du  Patron  que  du  jour  que  la  mort 
du  dernier  poffeffeur  eft  feue  communém.ent, 
fuivant  la  difpofîtion  de  l'art.  ^3.  de  la  Coutu- 
me de  Normandie. 

A  la  vérité  on  compte  du  jour  de  la  vacance 
à  l'égard  des  nominations  qui  fe  font  pir  le  Roi 
en.  vertu  du  Conc^xdat,  ou  des  collations  dvt 
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Pape  ,  des  Bénéfices  vacans  in  Curia,  Maïs  c'efî 
plutôt  à  caufe  de  la  convention ,  que  par  la 
droit. 

A  l'égard  des  vacances  par  l'incapacité  du  Ti- 
tulaire ,  le  tems  ne  court  non  plus  que  depuis 
que  le  Patron  en  a  pu  avoir  connoifTance. 

C'eft  aufîi  pourquoi  les  Patrons  peuvent  en- 
core préienter  de  nouveau  dans  le  tems  ,  dii 
jour  de  la  collation  faite  à  un  indigne  qu'ils 
avoient  préfenté  à  l'Ordinaire ,  fans  avoir  con- 
noifTance de  Ton  indignité. 

L'admifllon  de  l'Ordinaire  donne  lieu  de 
préfumer  que  la  préfentation  a  été  faite  dans  le 
tems.  Il  en  eft  de  même  de  fon  refus,  lorfqu'il 
cû  pour  autre  caufe  que  pour  le  défaut  de  pré- 
fentation dans  les  quatre  ou  fix  mois. 

Mais  s'il  avoit  donné  ade  de  refus  fans  en  ex- 
primer aucune  caufe  ,  le  Patron  doit  juflifier 
qu'il  a  préfenté  dans  le  tems  requis ,  en  cas 
qu'il  n'eût  point  ignoré  la  vacance  du  Bénéfice» 
Menoch.  l.  5.  praf,  77. 

Encore  que  l'on  ne  puiffe  imputer  de  négli- 
gence à  celui  qui  eft  empêché  de  préfenter  , 
néanmoins  fi  le  différend  qui  eft  entre  les  Pa- 
trons Eccléfiafiiquesles  a  empêchés  de  nommer 
d^ns  les  fix  mois,  l'Ordinaire  peut  pourvoir, 
fuivantle  chapitre  3.  de  ]itr»Fcttron,  &le  chap. 
Xz,  ecd, 

C'ell  aufli  l'opinion  de  Fagnan  /«  cap.  cttm 
prcpter  ,  de  Jnr,  Fatron.  «.  3.  d'autant  que  l'in- 
térêt particulier  des  Patrons  ne  doit  point  préju-^, 
dicier  à  l'Eglife, 

Il  n'en  feroit  pas  de  même  fi  le  litige  étoit  en- 
tre l'Evêque  &  celui  qui  fe  prétend  Patron  , 
parce  que  l'Ordinaire  peut  commettre  pendant 
le  procès.  Hojlie^j/isdejur.  V Mron.cap.  Qrconiain^ 
»,  7.  verf,  i5  hoc  ejl  verum^ 

jin'j^auroit point  non  plus  lieu  à  la  dévqlu^ 
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tion  ,  fi  le  difFérend  étoit  entre  ceux  qui  forfi 
préfentés,  &  non  entre  les  Préfentatcurs,  fui- 
\^ant  Jean  André  fur  le  chap.  Cum  'vos  j  «.  Zm 
%i£rf,  tinde  jura  ,  de  Cffic,  ord. 

Il  faut  aufli  que  le  procès  foit  à  raifon  du 
droit  de  Patronage ,  &  non  pas  feulement  fur 
la  capacité  de  la  perfonne  préfentée,  à  moing 
que  ce  ne  fut  entre  les  Patrons  qui  n'ont  pu  s'ac- 
corder pour  le  choix  de  la  perfonne.  Fagnan 
in  cap,  Quomam  ,  de  Jur,  Patron,  n,  10.  Mais  le 
Patronage n'eft  point  cenfé  litigieux,  s'il  n'y  3 
conteftation  en  caufe. 

Le  Patron  peut  préfenter  de  nouveau  au  pré-» 
judice  du  litige  entre  ceux  qui  ont  été  préfentés, 
dont  l'un  eft  décédé  ,  crainte  que  le  procès  ne 
foit  perpétué  par  l'intervention  d'un  nouvel  ad- 
verfaire.  Mais  l'Ordinaire  peut  donner  de  nou- 
velles Provifions  au  Collitigant  qui  furvit. 

L'Ordinaire  ne  peut  point  conférer  une  fé- 
conde fois  le  même  Bénéfice  fur  un  même  geii^ 
re  de  vacance.  Toutefois  Ci  la  première  colla- 
tion eft  frauduleufe  ;,  la  féconde  collation  faite 
à  celui  qui  eft  préfenté,  ne  laiffe  pasdefubfif- 
ier  5  quoiqu'en  conféquence  du  même  genre 
de  vacance,  comme  a  remarqué  Faber,  l)f/«i- 
tione  ,  Si  de  Epifccp,  ^  Clericis ,  en  fon  Code  , 
d'autant  que  la  première  collation  étant  nulle  , 
elle  ne  produit  aucun  effet,  C'ell  pourquoi  il 
n'eft  point  néceffaire  en  ce  cas  de  fe  pourvoir 
par  dévolut  fur  la  nullité  du  titre. 

Si  le  préfenté  qui  a  demandé  fcn  înilitution 
fans  l'avoir  obtenue  ,  décède  ou  renonce  à  fa  ' 
préfentation,  le  Patron  a  encore  quatre  ou  iîx 
mois  du  jour  de  la  mort  ou  renonciation  du  pré- 
fenté; mais  le  tems  auroit  couru  du  jour  de  Ja 
|)remiere  vacance ,  û  le  Préfenté  avoit  négligé 
de  fe  préfenter.  Vcyet  Blondeau  fur  Bouche!» 
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La  collation  faite  par  le  Supérieur  d'un  Bé- 
néfice comme  à  lui  dévolue  par  la  négligence 
du  Patron  ,  ne  fubfîfle  pas  fî  la  caufe  n'efl  point 
véritable  ,  quoique  depuis  il  y  ait  lieu  à  la  dé- 
volution. 

La  raifon  efl ,  qu'il  n'avolt  aucun  droit  au 
:ems  de  la  collation;  ainfi  la  collation  qui  efl 
ane  fois  nulle  ,  ne  peut  plus  valider ,  même  du 
^onfentement  du  Patron,  quia->  ditduMolin, 
^ullafithefi  ^  fed  déficit  veritas  fiif:damenti  1^  qttaz 
itatis ,  in  qua  ailiis  fit,  Moîin*  n,  30.  deSelve» 
le  Benefix,  part*  Ç.  q,  p. 

Au  contraire  la  collation  faite  à  un  autre  qu'à 
m  Expedant  fubiifle  -  fi  i'Expedantn'a  point 
iccepté  le  Bénéfice  dans  le  tems  ,  parce  que 
'Ordinaire  a  eu  droit  de  conférer  à  tout  autre  » 
auf  la  requifition  de  PExpeâant  :  ^  Ordina^? 
ius  libéras  adei  habuit ,  dit  du  Molin  5  5»  55*  g^» 
o.«.  15?. 

Après  le  tems  porté  par  les  Canons ,  l'Ordl-^ 
vaire  n'efl:  point  obligé  d'exprimer  dans  les 
*roviiions ,  qu'il  confère  par  dévolution ,  parce 
ue  fa  collation  efl:  libre  pour  lors ,  d'autant 
ilus  qu'il  a  pu  même  avant  le  tems ,  en  vertu  du 
rolt  commun  ,  &  de  Ton  droit  primitif,  confé- 
er  valablement  fans  cette  claufcfauf  le  droit 
u  Patron. 

Il  n'y  a  que  ceux  qui  n^en  ont  pouvoir  que  par 
ccident ,  qui  foient  tenus  d'exprimer  la  caufe 
e  la  dévolution  ,  comme  fi  le  Métropolitain 
ouloit  pourvoir  à  un  Bénéfice  de  la  collation 
e  l'Evêque  à  caufe  de  fa  négligence. 

C'efi  le  fentiment  de  du  Molin  fur  la  Règle 
e  itifirm*  rejtgn,  n,  66.  ^  206. 

Dans  le  tour  du  Chapitre  qui  préfente  alter- 
ativement ,  on  tient  que  la  dévolution  va  au 
upérieur  &  non  à  l'Evèque. 

^ais  fi  le  Bénéfice  doit  être  conféré  conjoii^ 
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tement  par  TEvêque  &le  Chapitre,  il  faut  dif-  . 
tinguer  iî  l'Evéque  n'a  droit  que  comme  Cha- 
noine, en  ce  cas  après  les  fîx  mois  il  ne  laifTe 
pas  de  pouvoir  conférer  par  dévolution  ;  mais 
s'il  a  droit  de  préiider  à  la  collation  pour  laquel- 
le il  a  du  faire  aiïembler  le  Chapitre  ,  le  droit 
cil  acquis  au  Supérieur  après  le  tems. 

Néanmoins  il  eft  d'ufage  que  C\  le  droit  de  con- 
férer appartient  divifément  au  Chapitre ,  l'Evé- 
que en  cas  de  négligence  peut  conférer  par  dé-», 
Volution.  On  tient  même  que  le  Chapitre  peut 
après  le  tems  conférer  par  dévolution  le  Béné-' 
fice  qu'il  a  droit  de  conférer  alternativement 
avec  l'Evéque. 

Godefroy  eflime  que  les  héritiers  d'un  Fon-' 
dateur  n'ayant  pojnt  préfenté  à  une  Chapelle 
non  confacréejle  dévolut  n'a  pas  laiffé  d'être 
valablement  obtenu  en  Cour  deRome;la  négli- 
gence de  l'héritier  à  faire  confacrer  la  Chapelle» 
ne  lui  pouvant  fervir  d'excufe, 

Berault  foutient  au  contraire  que  la  Chapelle 
r/étant  point  confaçrée  ni  fpiritualifée ,  s'eft  pas 
un  Bénéfice  qui  puiïïe  être  impetré  en  Cour  de 
Rome. 

Quelques-uns  prétendent  que  la  collation 
laïque  5  comme  un  droit  purement  temporel  & 
profane  ,  rCt^  point  fujette  à  dévolution  ,  & 
qu'ainfi  elle  n'appartient  point  au  Pape  en  cas 
de  négligence ,  quoique  l'Ordinaire puifTe  con-»! 
férer  pour  ce  fujet, 

Probus,  de  Régal ,  q,  i6  ,  veut  pourtant  que 
la  dévolution  ait  lieu,  même  à  l'égard  des  Bé- 
néfices qui  font  à  la  collation  du  Roi,  en  cas  de 
négligence,  ou  qu'il  y  ait  quelque  nullité  dan? 
la  collation,  pourvu  que  la  collation  ou  pré-^ 
Tentation  lui  appartienne  à  autre  titre  que  celui 
fie  la  Régale. 

guûi  qu'il  en  foit>  les  quatre  mois  ne  com-. 

mencenj 
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ïn«ncent  à  courir  que  du  jour  qu'il  a  eu  connoife 
iance  de  l'incapacité. 

On  prétend  même  que  le  Patron  étant  hé- 
rétique,  le  Roi  doit  préfenter,  lorfque  le  Pa- 
tronage eil  annexé  à  un  Fief  mouvant  de  luû 
Sa  Majeflé  a  renvoyé  au  Grand-Confeillacon- 
tellation  qu'il  avoit  eue  fur  ce  fujet  contre  Mon- 
fîeur  l'Archevêque  de  Rouen. 

L'éleiftion  n'eft  point  fujette  à  dévolution  ,; 
lorfque  le  droit  eu  en  litige,  quoiqu'elle  ait 
lieu  à  l'égard  de  la  préfentation  ,  lorfque  les  Pa- 
trons font  en  différend.  La  raifon  eft  ,  que  la 
préfentation  eft  une  efpece  de  grâce  ;  au  lieu 
que  l'éleftion  eft  fbndée  fur  le  droit  com- 
mun, 

C'eft  ce  qui  efl  décidé  par  le  chapitre  i .  hi  fini 
txt.  de  in  integ,  rejlit.  où  le  Pape  conferve  le 
droit  des  Eledeurs  après  un  long  procès,  Fag- 
nan,  eodem  cap.  qtioniam^  n»  21.  Autrement  la 
dévolution  a  lieu  après  trois  mois  pour  les  di- 
gnités purement  éledives;  au  lieu  qu'il  en  faut 
lix  pour  les  Bénéfices  collatifs  ou  éleâifs  colla- 
tîfs. 

Il  femble  qu'on  doive  Induire  de  la  difpofî- 
tion  de  la  Coutume  de  Normandie,  qui  veut 
que  le  Patronage  en  litige  foit  dévolu  au  Roi, 
que  Sa  Majefté  devroit  auffi  exercer  les  droits 
de  ceux  de  la  Religion  Prétendue  Réformée  » 
pendant  qu'ils  demeurent  dans  l'erreur  ;  cepen- 
dant l'Ordonnance  y  pourvoit. 

Le  Roi  ne  confère  point  non  plus  en  Régale 
les  Bénéfices  qui  auroient  appartenu  à  l'Evêque 
par  droit  de  dévolution ,  à  caufe  de  la  négligen- 
ce des  inférieurs ,  parce  que  la  pleine  difpofî-. 
tion  n'en  appartenoit  point  à  l'Evêque  par  un 
droit  ordinaire,  mais  feulement  par  accident, 
Mak  rien  n'empèghe  que  les  Bénc^fices  à  la  pré- 
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lenmtlon  d'un  Patron  Laîc  ,  ne  tombent  dans 

la  dévoiurion  après  les  quatre  mois. 

Les  Evoques  Diocélains  confèrent  de  plein 
droit  les  Cures  qui  ne  font  qu'à  la  fîmple  pré- 
fentation  des  Abbés  ou  Prieurs ,  lorfqu'elles 
Taquent  par  mort,  à  moins  qu'iln'yait  titre  ou 
polîeffion  contraire. 

C'efl  ce  qui  a  été  jugé  par  Arrêt  du  1 5  Juin 
Î674,  fur  les  Conclufions  de  Monfieur  l'AvOf 
cat  Général  Taîon ,  &  par  autre  du  prem.îer  Fé- 
vrier 16S1  ,  rendu  au  Grand-Confeil ,  au  rap- 
port de  Monfleur  Feideau  de  la  Calandre, 

11  femble  qu'il  en  doive  être  de  même  ^es 
Bénéfices  ,  parce  que  les  chofes  reviennent  ai- 
fémeni  aux  termes  du  droit  commun,  fuivant 
lequel  l'Evêque  avoit  autrefois  la  difpofiticn 
(ie  tous  les  Bénéfices  du  Diccèfe,  même  des 
Abbayes,  dont  l'élection  n'a  appartenu  que  de- 
puis aux  ?*îoines.  Ce  qui  doit  avoir  lieu,  non- 
cbflant  tous  Concordats  faits  avec  eux,  en  cas 
^ue  la  préfentation  appartienne  à  l'Abbé  feul. 

Le  même  droit  appartient  à  l'Evêque  en  cas 
de  fequellre  à&s  Abbayes,  Prieurés  Conven- 
tuels, &  autres  Prélatures  inférieures-. 

Les  Abbés  qui  avoient  fait  part  aux  Religieux 
des  droits  honorifiques  ,  n'ont  pu  prciudicier  à 
leurs  Succefleurs  ,  qui  rentrent  dans  leurs 
droits  ,  n'ayant  pu  en  difpofer  que  pour  leur 
yie. 

Il  n'en  feroit  pas  de  même  ,  s'ils  ne  leur  ap- 
partenoient  que  concurremm.ent  avec  les  Reli- 
gieux ,  fans  lefquels  ils  n'euffent  pupréfenter 
valabîem.ent  :  en  ce  cas  on  auroit  pu  les  parta- 
ger. 11  faut  aufTi  difringuer  fi  la  celTion  a  été  faite 
a  titre  onéreux. 

La  collation  des  Abbés  ou  Religieux,  le 
Çi^gl  vacant, ne  leur  appartient  point  par  dcvQj 
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îutîon ,  n'y  ayant  point  de  négligence  :  c'eil 
plutôt  un  droit  d'accroiflement. 

La  préientation  peut  être  adreffée  aux  Reli- 
gieux après  la  mort  de  l'Abbé,  parce  que  les 
collations  forcées  appartiennent  au  Chapitre. 
Après  les  fix  mois  le  Chapitre  ne  peut  plus  pré- 
fenter  aux  Bénéfices  dont  la  prefentation  lui 
appartient,  parce  qu'alors  la  collation  appar- 
tient de  plein  droit  à  l'Evèque. 

La  Proviiîon  du  Métropolitain  qui  a  conféré 
par  dévolutne  peut  fubdller,  /ielle  eft  donnée 
dans  les  fix  mois  ,  quoique  l'Evéque  ait  laifîe 
paffer  le  tems  qu'il  avoit  pour  conférer  :  elle  ne 
peur  point  même!  fervir  '^^  ^^^^^  coloré  pour 
fe  pouvoir  aider  du  décret  De  pacifie: s  pcjpjp)- 
ribus. 

Néanmoins,  file  I\Iétropolitain  avoit  con- 
féré dans  le  tems  accordé  à  un  Patron  pour 
préfenter  à  un  Bénéfice  de  Ton  Diccèfe,  U 
collation  auroit  effet,  fi  le  Patron  ne  s'en  plai- 
gnoit  point  dans  le  tems. 

Lorsqu'il  s'agît  de  contravention  aux  droits 
des  Gradués,  on  s'adrefTe  aux  Supérieurs  im- 
médiats, quelque  dignité  qu'ayent  les  pre- 
miers, fuivant  le  §.  Qjtod  Ji  quis  de  collatiotu 
in  Vragm.  ce  qui  n'em-péche  pas  que  la  dévo- 
lution n'appartienne  au  Pape,  lorfcue  le  Pa- 
tron eiî  exempt,  fuivant  les  chapitres  2  &  ^. 
I^xtr,  de  fr^ppl»  fi^g^ig'  Fralat,  &  néanmoins  les 
.  Supérieurs  immédiats  confèrent  comme  délér 
gués  du  faint  Siège,  afin  de  fuppléer  à  la  né- 
gligence. Clément»  unie,  de  fuppL  neglig,  Pra* 
Lu. 

Le  Supérieur  qui  confère  par  dévolution  doif 
avoir  égard  aux  conditions,  qualités  &  per- 
tonnes,  ainfi  que  le  Collateui  ordinaire. 

Si  lepréfenté,  parle  Patron  ,  étoit  refufé  à 
-caufe  que  l'Ordinaire  ne  voudroi:  pas  recon- 
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?ioître  le  Patronage ,  il  pourroît  aufli-tôt  apr 

l^eller  comme  d'abus:  parce  qu'on  contreviens- 
idroit  aux  fondations  dont  le  Roi  efl  Protec- 
teur. 

Mais  fîie  refus  étoit  pour  caufe  d'incapacité 
dans  la  perfonne  &  les  mœurs ,  il  faudroit 
jefTuyer  les  degrés  de  la  Jurifdiction  Ecclé- 
^'aftique,  avant  que  d'appeller  comme  d'a- 
bus ;  &  il  n'y  auroit  pa-s  lieu  à  cet  appel ,  iî 
le  refus  ne  paroiïïbit  pas  injufte  ;  auquel  cas 
en  en  uferoit  comme  à  l'égard  des  Gradués  > 
qui,  après  le  refus  du  Métropolitain,  font  ren- 
voyés dçvant  le  Chancelier  de  l'Univerfité  pour 
(être  examinés,  obtenir  des  Provifions ,  le  Vif  a , 
j6c  être  mis  en  pofTeffion  par  fon  ordre;  ce  qui 
ft  fait  fur  une  fimple  Requête  à  la  Cour ,  après 
des  Arrêt;  d'injonâion,  faas  appel  comme  d'a-^ 
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TITRE    XI. 

De  la  Collation  Laïque» 

DEpuis  que  la  collation  efl  différente  dé 
l'Ordination,  on  a  cru  que  le  droit  de 
conférer  pouvoit  appartenir  à  un  Laïc.  En 
^^tt ,  elle  n'a  point  la  même  fpiritualité  que 
l'Ordination,  &  cette  Inflitution  eft  collativç 
du  titre. 

Le  Pape  Léon  IX.  défendclt  en  l'an  104^; 
la  vénalité  des  Autels,  c'eft-à-dire,  des  Béné- 
fices 3  des  Dixmes,&des  oblations  qui  en  dé? 
pendent,  AuPfi  dans  le  même  fiécle  plufîeure 
jConciles  condamnèrent  le  rachat  des  Autels 
fn  faveur  de  ceux  qui  poiTédoient  les  Eglifes^ 
g5^f  ^yoi^^  U  JibeiÊé  i"y  pourypir,  en  p.ajai^ 
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â  TEvêque  une  redevance  à  chaque  mutation f 
pourvu  qu'ils  en  euïïent  joui  paifîblement  pen- 
dant trente  ans ,  avant  le  Concise  de  Cler-» 
mont  de  Tan  lop^.  c'eil  pourquoi  Yves  d& 
Chartres  refufa  cette  permiffion  ,  comme  il 
paroit  par  Ton  Epître  12. 

Néanmoins  le  droit  &  la  pofTefîion  font  (ïe-- 
meures  à  des  Communautés  j,  &  même  à  des 
Laïcs,  de  conférer  des  Bénéfices  ;  mais  orî 
obferve  aujourd'hui  que  pour  les  Bénéfices 
qui  ont  charge  d'ames  conférés  par  des  Laïcs  y 
ceux  qui  en  font  pourvus  font  obligés  de  pren- 
dre de  l'Ordinaire  du  lieu  une  inilitution  au- 
torifable  ,  avant  qu'ils  puilTent  y  exercer  le» 
fondions. 

Le  droit  Je  collation ,  quoique  plus  fpirf-^ 
tuel  que  la  préfentaticn  ,  palfe  aufTi  avec  l:t 
Éerre  à  laquelle  il  ell  annexé. 

Les  Commandataires  &les  Sequeiîres  jouiP 
fent  du  même  droit. 

Les  maris,  comme  adminiUrateurs  &  pof^ 
ieffeurs  des  biens  de  leurs  femmes,  confèrent 
aufTi  les  Bénéfices  en  leurs  droits;  quoiqu'el- 
les foient  préférées  dans  Je  concours, 

I\Iais  les  ufufruitiers ,  les  douairières  &  les 
fidei-commiffaires  n'ont  point  la  même  facul- 
té au  préiudice  du  propriétaire.  On  peut  voit 
fur  ce  fuiet  le  Trai.é  des  Regales  de  Ruz.eus* 
J'rivil.  10. 

On  prétend  que  la  collation  des  Eglifes  Col- 
légiales &  Conventuelles,  ne  peut  étreréfer-, 
yee  que  par  les  Rois  U  Princes. 

C'eft  la  raifon  pour  laquelle  le  Pape  Inno- 
cent III.  Epijl.  regijl,  an»  \  |.  ca^.  il.  approuve 
ïe  droit  d'éledion  qu'un  Marquis  de  Brande- 
bourg s'étoit  réfervé  pour  la  première  Dignité 
d'une  Collégiale  qu'il  avoit  fondée. 

Nous  avons  pourtant  des  exemples  de  Sel^ 
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gneurs  particuliers,  qui  confèrent  des  Pré- 
bendes d'Eglifes  Coilégiales  aufnbien  que  des 
Cures. 

Du  Molin,  fur  la  règle  de  înfirm.  n.  41p. 
tient  que  le  Pape  ni  le  Légat,  ni  mîme  le 
Concile  général,  n'ont  aucun  pouvoir  à  l'é- 
gard de  la  collation  laïque,  d'autant  que  c'efl 
un  droit  temporel  qui  appartient  au  Roi  ou 
aux.  Seigneurs,  avant  la  compofîtion  de  tous 
les  Droits  Canoniques;  &  partant  ces  colla- 
tions font  exemp:es  des  Règles  ordinaires. 

Cet  Auteur  ajoute ,  que  n  la  Règle  dé  trien- 
n.tli  poffejjîone  eft  gardée  pour  les  Bénéfices  qui 
y  font  fujets ,  c'eft  plutôt  par  un  ufage  rai- 
îbnnable  ,  afin  de  terminer  les  procès  ,  que 
par  une  foumifTion  aux  Règles  de  Chancelle- 
rie. 

Il  veut  auHi  que  cette  collation  né  foit  au- 
cunement fujette  à  l'inllitution  de  l'Eveque, 
comme  étant  un  droit  profane,  qui  peut  être 
donné  entre-vifs  ou  à  tems. 

Enfin  il  ajoute  ,  que  les  fon<5l:îons  des  Curés 
Be  peuvent  être  annexées  à  ces  Bénéfices ,  quoi- 
-que  les  Arrêts  ayent  fouvent  adjugé  aux  Rega- 
îiHes  des  Bénéfices  aufquels  des  Cures  étoiens 
■annexées. 

Cependant  M.  le  Duc  de  Noailles ,  à  c2nCe 
de  fa.  Baronie  de  Monchi-le-Châtel,  confère 
«deux  Cures,  outre  iîx  Prébendes  &  une  Tré- 
dforerie  :  &  l'on  ne  voit  point  qu'on  ait  jamais 
pris  aucune  inftitution  de  l'Evêque  pour  ce 
îujet  à  regard  des  Bénéfices  qui  n'ont  point 
charge  d'ames. 

J'ai  vu  des  Provifîons  de  la  Thréforerie  don- 
nées par  un  des  Sieurs  de  JV'Iaricourt  à  fon  bâ- 
tard; ce  que  je  ne  crois  pas  même  défendu  an 
^mple  Patron. 

■>?ous  avons  auffi  quelques  autres  exemples 
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de  Seigneurs  L;)ïcs ,  qui  confèrent  de  pleirt 
droit  des  Cures,  comme  les  Seigneurs  de  Lu* 
zerches,  auprès  de  Pontoife  ,  les  fucceffeurs 
du  Chancelier  Rolin ,  les  Seigneurs  de  Chau-' 
gni  en  Bretagne  ,  &c.  &  mêmes  des  AbbeiTes 
qui  en  ont  droit. 

La  raifon  eft ,  que  ce  droit  ne  concernant 
queladiicipline  extérieure  de  l'Eglife,  il  peuC 
être  communiqué  à  des  Laïcs  ,  lefquels  ne  fonc 
pas  aufli  réputés  incapables  de  jouir  des  fruits  , 
dont  le  droit  de  conférer  fait  partie. 

Aujourd'hui  la  collation  laïque  ne  doit  point 
avoir  plus  de  privilège ,  que  celle  qui  fe  fait 
par  Sa  Majefté  en  Regale ,  qui  exige  que  les 
pourvus  ayent  l'-ige,  les  degrés  &  les  capaci- 
tés requifes  par  les  Canons,  lorfqu'ily  a  char- 
ge d'ames,  ou  quand  le?  Titulaires  ont  droiC 
en  leur  nom  d'exercer  quelque  Jurifdidion  cU 
fonLlîons  fpirituelies. 

Il  faut  même  en  ce  cas  j  s'adreiîer  aux  Vicai- 
tes  de  l'Eveque  pour  en  obtenir  approbation  < 
ou  Minion  Canonique.  AufTi  pendant  la  Re- 
gale les  Patrons  doivent  préfenter  aux  Grands- 
Vicaires  pour  les  Cures;  mais  la  préfentation 
fe  fait  au  Roi  pour  les  autres,  ainfî  qu'il  a  été 
jugé  en  l'Audience  de  la  Grand'Chambre  leî 
29  Juillet  16^3.  furies  concluions  de  M.  de 
Lamoignon ,  Avocat  Gérxéral. 

Le  Roi  a  toujours  difpenfé  de  l'^ge,  lorf- 
qu'il  confère  en  Regale. 

Il  confère  aufTi  fous  la  condition  ,  fi  henefi" 
etntn  vacet.  Il  n'eft  point  tenu  de  délîgncr  le 
Diocèfe  dans  les  Provifions;  &  la  vacance  ift 
Curia  n'empêche  point  qu'il  ne  puifle  ufer  de 
fon  droit. 

Le  Roi  ne  peut  pas  varier,  lorfqu'il  a  préfen- 
té,  àcaufe  de;  Prébendes  qu'il  poflede  en  cer- 
taines Egliies  qui  lui  donnent  ce  droit.  Néan- 

Z  iv 


53^  Traite 

moins  îl  n'efl  que  Patron  Laïc  en  ce  cas ,  n'c- 
tant  Chanoine  que  par  un  privilège  particu- 
lier. I\îais  il  peut  varier,  lorfqu'il  nomme  aux 
Prélatures  en  vertu  du  Concordat. 

Une  Chapelle  de  Patronage  Ecclé/îadique 
ayant  vaqué  pendant  le  Regale,  &  le  Pape 
ayant  prévenu  ,  je  crois  que  le  pourvu  en  Cour 
de  Rome  doit  être  préféré  ,  l'Ordinaire  n'ayant 
en  ce  casque  la  fimple  inflitution,  qui  eRune 
collation  nécelTaire,  à  laquelle  le  Chapitre  a 
fiiccédé ,  [eie  vacixnte. 

Par  la  même  raifon ,  Ci  l'Evêque  n'avoit  eu 
que  le  droit  de  préfenter ,  il  femble  qye  le  Roi , 
pendant  la  Regale  ,  n'auroitque  le  même  droit 
de  préfenter  à  celui  qui  a  droit  d'inftituer, 
fans  préjudice  à  la  prévention  du  Pape,  ii  c'eiî 
un  Patronage  Eccléfiaftique. 

On  tient  qu'il  eft  permis  aux  CoUateurs 
Laies  de  promettre  un  Bénéfice  en  cas  de  va- 
cance. Ce  qui  s'accommode  peu  avec  les  maxi- 
mes Canoniques,  puifqu'il  n'eft  pas  plusper- 
mis  de  promettre  que  de  de/îrer. 

Les  Abbayes  ont  été  autrefois  des  Bénéfices 
feculiers,  pendant  la  première  race  denosRois; 
&  même  dans  la  féconde  ,  elles  étoient  quel- 
quefois conférées  par  les  Rois  &  par  les  Sei- 
gneurs Laïcs ,  de  plein  droit ,  ainfi  qu'on  peut 
voir  dans  Grégoire  de  Tours ,  Aimoin  &  plu- 
fieurs  autres. 

Dans  la  fuite  du  tems ,  les  Abbés  étant  de^ 
venus  Réguliers,  l'éledion  a  été  accordée  aux 
Moines ,  pourvu  que  le  Roi  voulût  l'approu- 
ver. Onpeutvoir  fur  ce  fujet  les  Notesde  dn 
Molin  &  de  Dupineau  fur  le  chapitre  Nohis ,  §^ 
Caterum  ,15",  ext.  de  Jur.  Patron, 

Le  Concordat  a  confervé  à  nos  Rois  un  droit 
<ie  Patronage  plus  étendu  fui  les^Abbayes» 


"^du  Droit  de  Patronats* 


TITRE    XIL 

Cojnment  fe  perd   h  Patrcfiaje, 

QUoîque  les  chofes  qui  font  de/împle  fa* 
culte,  ne  fe  prefcrivent  point;  toutefois- 
le  ir'drronage  fe  perd  parle  non-ufage  jde  mê- 
me quelesfervitudes  difcontinuées. 

Mais  il  faut  deux  chofes  pour  éteindre  entle- 
lement  ce  droit;  fcavoir,  la  négligence  du  Pa- 
tron ,  &  la  poifelllon  du  Collateur  qui  a  con-- 
feré  librement  le  Bénéfice  par  trois  différentes 
fois  :de  même  que  le  droit  d'élire  s'acquiert  par 
trois  différentes  éledions  ,  ou  du  moins  pac" 
deux,  fuivant  le  Chapitre.  Cum  Eccle/ui  Suirim- 
fîit  ,  de  cauft  proprietatis  î^  pojjejjîofiîs. 

Cependant  la  prefcription  n'auroit  point 
lieu  contre  iç  Patron ,  iî  le  Pape  y  avoit  pour- 
vu. 

La  raiforr  efî  que  le  Collateur  n'auroit  point 
acquis  la  poffeffion ,  d'autant  que  cette  pref^ 
cription  entre  le  Collateur  &  le  Patron  efi 
odieufe  ,  fuivant  la  remarque  de  Paftor  ,  </#■ 
'Benef.lib.  i^cap.  lO. 

Néanmoins  la  pofTeflTon  de  quarante  ans  fuf-' 
fit  contre  le  Patron  ,  pourvu  qu'il  y  ait  eu  trois 
différentes  collations  pendant  ce  tems,  la  der- 
nière non  comprife.  En  effet,  la  prefcriptiort 
de  quarante  ans  ell  neceffaire  aux  fer^'itud'es^ 
difcontinuées  :  elle  n'auroit  point  lieu  ,•  s^it 
ctoit  fait  mention  du  Patronage  dan?  la  colla— 
'tion,  d'autant  que  le  titre  empeclieroit  la  pref- 
cription. Ce  droit  s'acquiert  plus  diiîicilemen£- 
^u'il  ne  fe  perd. 

L'art,  5ii  de-  la  Coutume  de  NoTmandie^à 
'      ^  Z-yr 
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porte  que  la  polTefTion  de  quarante  atis  tfe  Fa* 
ironage  ne  vaut  rien.  Godefroy  eftime  que  cet 
article  ne  peut  s'entendre  que  du  droit  de  Pa- 
tronage fans  glèbe,  qui  ne  peut  être  prefcriî: 
par  un  Laïc,  même  par  cent  ans  ;  au  lieu  qu'é- 
lant  coniîieré  a\ec  fa  glèbe  >  il  peut  êtreprel- 
crit  par  4c  ans^ 

Mais  il  faut  comme  nous  avons^  dit ,  qu'il  y 
ait  eu  trois  différentes  prefentations  pendant  ce 
tems  ,  d'autant  que  l'on  vit  fouvent  plus  de 
quarante  ans  après  un  acle  de  prefentation, 
Êerault  fur  le  même  article,  veut  qu'il  y  ait 
pofTefTion  de  cent  ans ,  pour  prefcrire  le  Patro- 
nage, 

Au  re/îe  on  prétend  que  le  Collateur  ayant 
refufé  celui  qui  efl  préfenté  par  le  Patron  dont 
il  contelîe  le  droit ,  il  prefcrit  par  trente  ans- 
contre  le  même  Patron  qui  ell  demeuré  pen- 
dant ce  tems  dans  le  fîlence',  à  moins  qu'il  n'y 
ait  quelque  jufle  reftitution  en  fa  faveur. 

Le  Patronage  ,  qui  appartient  à  une  Com-' 
munauté  ,  eil  éteint ,  lorfqu'elle  ceffe ,  quoi- 
que les  revenus  foient  appliqués  à  un  autre 
Corp?, 

Hsnrys,  tome  2,  q.  32,  le  décide,  eonfor- 
.mément  à  la  Loi  il»  ff,  quibns  modis  nfiifruc- 
tus  a77iittitur -i  qui  porte  que  l'ufufruit  légué  à 
une  Ville  ne  fub/iile  plus  lorfqu'elle  ell  entiè- 
rement ruinée  ,  renverfée  &  brûlée  ,  comme 
fiit  Carthage. 

C'eilaumla  doârmede  Declus  fur  lecliapi- 
tre  Ou.tnto  ext.  de  Jtidiciis.[  Cependant ,  unCol- 
îege  ou  Communauté  fe  conferve  dans  un  feul 
individu  ,  quoiqu'il  en  faille  trois  pour  le  eom- 
pofer.  Au  contraire  le  Patronage  fe  perd ,  lorf- 
que  l'Eglife  efl  érigée  en  Conventuelle,  fans 
que  le  Patron  ait  fîw|  aucune  réferve  de  fou 
droit» 
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L'excommunication  ne  fait  point  non-plus 
perdre  le  droit  de  Patronage;  mais  elle  en  fuf- 
pend  l'effet,  jufqii'à  ce  qu'on  en  ioit  relaxé. 
.  l\  e(l  vrai  que  les  Canons  décident  le  con- 
traire à  l'égard  de  riiérelie,  comme  nous  voyons 
au  chapitre  10,  ext»  Je  h£ret.  conformément  à 
TAutentique  G,iX.aros  ,  au  Code  de  h^ret,  ^  ivla^ 
9iichxis, 

On  a  voulu  même  que  celui  qui  avoit acheté 
ce  droit  d'un  hérétique ,  n'en  pût  profiter,  corn- 
me  il  efl  porté  par  le  chapitre  6  ^  }ure  Pa^ 
trou. 

Néanmoins  en  France,  ceux  delà  'B.eVigioit 
Prétendue  Reformée  en  perdent  feulement 
l'exercice,  jufqu'à  ce  qu'ils  foient  retournés  au 
fein  de  l'Eglife  ,  fans  qu'ils  puiiTent  cependant 
prefenter  par  le  moyen  d'un  Procureur  Catho- 
lique, d'autant  que  le  Patron  n'a  pu  céder  plus 
de  droit  qu'il  n'en  avoit  lui-même. 

Sa  Majciîé  a  par  une  dernière  Déclaration  y 
rétabli  les  nouveaux  Convertis  dans  le  mcmr 
état  ScpolTeillon  des  droits  utiles  «SchonoraireSy 
eu  étoient  leurs  prédeceffeurs  dans  les  Eglifesr 
au  lieu  que  pendant  leur  féparation  il  yatou- 
Jours  eu  incapacité  en  leurs  perfonnes  ,  quire- 
mettoit  la  difpolition  du  Bénéfice  aux  termes  à\t 
droit  commun. 

Le  Pape  confère  en  ce  cas  ,  même  dans  les 
quatre  mois ,  non  feulement  par  concours  ,  &. 
m  cumulative  cum  aliis ,  mais  aufli  par  préven- 
tion jure /ko  ,  dan?  la  fuppoiîtion  qu'on  fair?» 
que  le  droit  de  conférer  des  inférieurs  n'eft 
qu'une  émanation  de  fa  PuifTance  univerfelle  r 
de  même  que  lorfque  nos  Rois  ont  acccordé 
par  un  privilège  fingulier  à  quelques  Olfici-ers' 
des  Seigneurs ,  la  çonnoifî^mce  du  Scel  Rgv.?}-f 
ou  des  caufes  des  Nobles,  il  n'efi  pas  préfumè 
de  s'être  démis  du  droit  primitif  oui  lui  en  i^ 
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partient,  nîen  avoir  exclus  Tes  premiers  OÏÏT- 
ciers,  dans  les  coutumes  &  dans  les  cas  où  ce 
font  eux  qui  en  ont  connoiffance. 

Auffi  l'Ordinaire  qui  confère  un  Bénéfice  à 
îa  prefcntationd'uD  Patron  hérétique  ,eft  obli- 
gé d'en  faire  mention  darrs  fesProvifions,  afin 
de  conferver  le  droit  du  Patron, 

Mais  il  femble  que  la  grâce  que  Sa  Majeilé 
fait  aux  nouveaux  Convertis,  ne  peut  profiter 
à  ceux  qui  ont  acheté  d'eux  auparavant ,  fi  la 
prefcriptionavoitétéacquife  en  faveur  de  l'Or- 
dinaire par  trois  collations  pendant  quarante 
ans,  dans  lefquelles  il  n'a  pas  été  fait  mention 
du  droit  de  Patronage. 

Le  droit  de  Patronage  demeure  aufilienAïf^ 
pens ,  lorfque  le  Patron  devient  Collateur  du 
même  Bénéfice. 

La  préfentation  étant  une  efpece  de  dona- 
tion ,  le  Titulaire  peut  être  privé  pour  caufé 
d'ingratitude.  Godefroy ,  art.  75-  de  la  Coutu- 
me de  Normandie,  cite  un  Arrêt  fur  ce  fuiet; 
iafnage  fur  le  même  article  prouve  encore  là, 
jnem.e  chofe. 

De  même  que  le  Maître  perd  fa  puiflance-, 
quand  il  en  abufe  à  l'égard  de  fon  efclave  , 
ainfi  le  Patron  qui  fait  injure  à  VEgViCQ^  ou 
maltraite  le  Miniftre  qui  la  deffert,  eil  privé 
de  fon  droit ,  fliivant  la  difpofition  du  chapi- 
fre  12,  ext,  iè  pœnis^  &  félon  la  glofe  ,  ibid. 

Le  droit  de  Patronage  perfcnnel  n'eft  pas 
compris  dans  la  confifcation  des  biens  :mais  il 
eft  éteint  par  l'indignité  du  Patron  ;  à  moins 
qu'il  n'appartienne  aux  héritiers  du  fang  &  de 
îa  famille  ;  d'autant  qu'il  paiTe  en  ce  cas  au  plus 
proche. 

Toutefois  s'il  avoit  été  réfervé  comme  droit 
héréditaire  avec  pouvoir  de  le  céder  à  un  étran- 
ger ,  il  feioit  pour  lors  éteiiit  au  profit  de 
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ï'EgliTe  ,  fuivant  Garcias  ,  pan,  5  ,  cap.  p ,  tù 

Mais  hors  cette  cîrconftance,  on  ne  peut  re- 
noncer au  Patronage  îailTé  à  la  famille  ,  au 
préjudice  des  fuccefTeurs ,  fuivant  Vivianus ,  h 
4.  fj/7.  2.  ».  1 3  (^  24  ,  &  L otherius ,  /.  z.q.  i  r# 
n.  6  ,  mais  la  renonciation  a  toujours  lieu  con- 
tre celui  qui  l'a  faite. 

Néanmoins  plufîeurs  tiennent  que  le  Fafro- 
nage  refervé  à  la  famille  peut  être  remis  en 
aumône  à  l'Eglife,  par  celui  qui  'ouit,  au  pré- 
judice de  ceux  qui  dévoient  y  fueceder. 

Il  a  été  jugé  au  Parlement  de  Metz ,  par  Arrêt 
du  1 3  Février  1 696  ,  que  l'Abbé  de  S.  Maximiîi 
avoit  prefenté  valablement  à  la  Cure  de  Seileîi 
dans  le  pays  de  Luxembourg  ,  de  l'Archevêché 
de  Trêves,  nonobflant  la  confifcation  ou  plu- 
tôt faifîe  des  revenus  de  cette  Abbaye  ,  àcaufè 
da  la  guerre,  d'autant  que  c'étcit un  droit fpi- 
rituel  non  dépendant  d'un  fief  ou  univerfulite. 
Fo^-f^i  le  troifiéme  tome  du  Recueil  de  M-Au^ 
geard,  p.  218. 

Le  Patronage  peut  être  cédé  à  l'Eglife,  farrs 
l'autorité  de  l'Evcque,  encore  que  l'on  retien- 
ne la  glèbe  à  laquelle  il  étoit  atraché.  Mais  fî 
la  confu/îon  ou  réunion  ne  s'en  étoit  faite  que 
par  le  moyen  du  fief  ou  de  la  glèbe,  &  que  de- 
puis il  fortit  hors  des  mains  de  l'Eglife  ,  le  Pa- 
tronage revivroit  &  pafferoit  à  l'acquéreur. 

S>i\t  Patron  Eccléfiaflique  avoit  voulu  con^' 
ferer  le  Bénéfice  ,  auquel  il  a  feulement  droit 
de  préfenter  ,  l'ade  ne  pourroit  valoir  pouc 
préfentation,  de  la  même  manière  que  la  col- 
lation faite  pnrl'Evéque,  t^tfiqH.tm  jure  Jtbi  de- 
voluto ,  eft  nulle,  fi  cette  exprefllon  n'ell: point 
véritable  ,  &  s'il  n'y  a  pas  lieu  à  iad'évolutiorc 
quoique  le  même  ait  pu  valablement  conférer 
d'une  autre  manière  p.  fuivant  Panorme  &  HaC- 
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tienfîs  fur  le  cnapitre  Ex  parte  de  cmceff.  Pr4^ 
bend.  quoi  volitit  ^  non  potitit  •)  quoi  potuit-)  hq-t 
luit. 

En  ce  cas  le  Patron  ne  perdroit  point  Ton: 
droit ,  même  pour  cette  fois  ,  s'il  fe  plaignoit 
dans  les  lix  mois  de  la  collation  que  l'Eveque 
auroit  faite  à  Ton  préjudice,  pourvu  qu'ilrecli- 
iîe  l'arte  ,  &  qu'il  préiente  dans  le  tems  la  mê- 
me perlbnne  au  quelqu'autre  ,  &  que  la  prc- 
fentation  lait  notifiée  à  l'Ordinaire. 

L'ordinaire  ne  peut  acquérir  aucun  droit,  à 
eaufe  du  vice  de  l'ade  de  prefentation  :  par 
exemple,  s'il  avait  été  pafTé  devant  un  Notaire 
d'un  autre  refTort ,  il  peut  feulement  obliger 
JePatron  de  préfenter  de  nouveau  ou  de  ratifter 
ce  qu'il  a  fait,  d'autant  qu'il  fuffit  que  la  vo- 
lonté du  Patron  lui  ait  été  fuffifamment  notifiée 
dans  le  tems. 

L'écriture  n'efî  point  de  nécefïité  ni  de  la 
fubftance  de  Tacle  de  prefentation ,  n'étant 
point  comprife  au  nom.bre  des  trente-quatre 
cas  marqués  par  laglofe,  c.xp.  i.  §.  PcJiqHam 
ant  m  ,  -ver h,  in  fcriptis  ,  de  ceu/ibtts  in.  6,  dans 
lefquels  l'écriture  eil  nécelTaire. 

Si  l'Ordinaire  avoit  donné  acte  de  refus , 
le  droit  feroit dévolu  au  Supérieur  immédiat, 
&  pendant  le  tems  de  cette  dévolution,  qui 
cft  uneefpéce  d'appel ,  l'Ordinaire  a  les  mains 
liées,  à  moins  que  le  Patron  n'ait  entieremetit 
confommé  fon  droit,  n'ayant  pas  fatisfait  à  ce 
qu'il  devoit?faire  dans  le  tems  ou  autrement; 
mais  il  ne  l'a  point  confommé  par  un  acfle 
imparfait,  de  même  que  le  droit  d'élire  n'elî 
peint  perdu  par  une  éleâion  qui  n'efl  pas  faite 
félon  les  formes  de  droit,  ainfi  qu'a  remarqué 
Dinus,  itd  rezulam  ^i.  de  reg,  jur.  in  6. 

On  prétend  que  le  tour  du  Patron  eft  confuw 
■jQoé ,  q^uoiq^u'il  n'y  ait  eu  de  prélèntation  eâee-: 
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ce? res  périt  domino. 

On  prétend  aufll  que  le  préfenté  par  le  Pa- 

"  tron  Laïc  perd  Ton  BénéfÎGe,  s'il  réfigne  en 

Cour  de  Rome  ,  parce  que  c'efl  une  efpéce  de 

félonie  de  ne  point  reconnoitre  le  pouvoir  d« 

fon  bienfaiteur. 

Cependant  une  cefTion  conditionnelle  ne 
doit  point  faire  préjudice,  lorfque  la  conditioij 
n'eft  point  efreduée.  Par  Arrêt  du  i8  ]\îars 
leî^z.  rapporté  par  Eoniface,  tome  i.  livre  z» 
titre  28.  chapitre  2.  il  a  été  jugé  que  le  Patro- 
nage n'étoit  point  prefcrit  par  trois  collations 
de  i'Evéque,  s'il  n'y  avoit  quarante  ans  depuis 
îa  dernière  collation,  même  que  la  collatiore 
dont  le  Patron  fe  plaignoit ,  ne  pouvoit  nuire  , 
quoiqu'on  coniîdere  le  dernier  état  en  matière 
de  Bénéfice. 

Le  débiteur  d'une  rente  due  à  plufîeurs ,  peut 
prefcrire  à  l'égard  de  quelques-uns;  toutefois 
fi  la  polTefTion  de  l'un  des  Copatrons  conferve 
le  droit  des  autres,  parce  que  le  droit  de  Pa- 
tronage réfide  folidairement  en  la  perfonne 
d'un  feul,  encore  que  Texercice  &  l'exécu- 
tion fe  divife  ;  néanmoins  les  Copatrons  ne 
laiiTent  pas  de  prefcrire  entr'eux,  quoiqu'ils 
ayent  un  titre  commun ,  &:  le  Patronage  qui 
étoit  familier  devient  héréditaire  par  deux  ac- 
tes de  préfentation  par  les  héritiers  ;  mutatur 
tantnm  de  mitnit  in  manttm ,  non  fitàtnr, 

La  prescription  du  Patronage  court  aulîî 
contre  la  femme  alliée  du  mari,  parce  qu'elle 
a  pu  préfenter  ;  aufTi  le  mari  a  pu  exercer  le 
Patronage,  &  ce  droit  ne  lui  eft  pas  donné 
pour  fupporter  les  charges  du  m.ariage,  mais 
plutôt  par  honneur,  ain/i  qu'a  rem.avqué  Pa- 
norme ,/'«  f<ï/?.  ttlt,  ext,  de  conceff.  Prabend.^ 

Si  le  Patronage  avoit  ç  té  lailTé  pour  prélè^itej 
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un  certain  nombre  de   fois  reulemiêflt;  5  S" 

quelques-uns  des  héritiers  avoient  obmis  dç 
préfenter  à  quelques  vacances,  les  nomina- 
tions obmifes  font  perdues,  &  eux  ni  leurs 
fucceffeurs  ne  peuvent  les  remplir  à  d'autres 
Vacances,  ainfi  qu'il  a  été  jugé  au  Parlement 
de  Provence,  par  Arrêt  du  trente-unième  Jan- 
vier mil  lix  cent  quatre-vingt-fîx  ,  dans  la  fuite' 
de  Boniface  -,  tome  premier ,  page  66^^ 
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Dti  aBions  actives  ^  pajjives  des  Patrons  ,.(^  qud 
Juge  en  doit  connoitre^. 

LE  Patron  qui  eft  dans  l'indigence,  peut  de- 
mander fa,  fubfiftance  fur  les  revenus  qui- 
rcftent  à  l'Eglife  de  fa  libéralité ,  eu  égard  à  fa 
condition  &  aux  biens  que  l'Eglife  pofTede  >  c.v 
put  N<}ùis  ,  extr^  de  Jure.  Patron*  ^  ibi  glojf,  ^ 
Bocl. 

Mais  la  néceflîté  de  l'Eglife  efl  préférée  aux 
alimens  prétendus  parle  Patron ,  de  même  que 
la  Loi,  Si  (juis  à  liheris ,  §^  alimenta  -s  ff,  de  li» 
her,  arnofc.  décide  à  l'égard  de  Taffranchi  qui  qQl 
obligé  de  nourrir  fon  Patron. 

On  prétend  aufTi  qu'on  ne  doit  point  répud- 
ier pauvres  ceux  qui  ont  difïipé  leurs  bien^ 
par  leur  propre  faute >  mais  feulement  ceux, 
qui  ont  été  réduits  en  cet  état  par  le  vice  de 
la  fortune  ,  ou  par  une  force  maieure  qui  ne 
pouvoit  être  évitée,  L.  5.  Cod^de  Aleator.  U 
•ult,  §.  fin.  jf^  qu£  iufrand,  crédit.  Félin,  fur 
le  chapitre  7.  «.  6j.  ext^  de  fo«/?//,  parce  qu'on 
ne  peut  profiter  de  la  pauvreté  ^ue  l'on  doiÇ- 
imgutex  à  fa  propre  faute^- 
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On  oblige  aiifli  le  Patron  qui  efî  riche,  de 
contribuer  aux  réparations  de  l'Eglife,  ou  au 
moins  du  CanceJ ,  s'il  n*y  a  point  d'autres  Dé- 
cimateurs  ;  mais  on  a  jugé  qu'il  n'étoit  tenu  des 
réparations  du  Presbytère ,  que  de  même  que 
les  autres  Paroiffiens,  d'autant  que  les  gros 
Décimateurs  n'y  font  point  obligés ,  même  à 
caufe  de  leurs  dixmes. 

Plufieurs  veulent  que  les  Patrons  {oient  te- 
nus de  fournir  aux  Curés  &  Vicaires,  une  Por- 
tion congrue.  C'eft  le  fentiment  de  Fagnan  , 
furie  chapi'-re  Extirpand^  extr,  de  PraL  n.  ii, 
mais  on  ne  les  y  oblige  qu'en  cas  qu'ils  ayerrt 
quelqu'adminillration  &  profit  des  biens  d'E- 
glife  ,  comme  s'ils  étoient  Curés  primitifs,  ou 
s'ils  jouiiToient  des  dixmes  &  des  oblations. 

Le  Patron  peut  intenter  complainte  poiiT 
les  droits  &  revenus  du  B^néiïc'e ,  parce  qu'il 
eft  comme  tuteur  de  l'Eglife,  &  qu'il  eii  ga- 
rant de  fa  dotation,  &  obligé  au  fupplimenc, 
au  lieu  de  ce  qui  fe  trouve  perdu  ou  prefcrit> 
autrement  le  fervice  pourroit  être  réduit,  au 
préjudice  de  la  fondation  ;  c'eft  pourauoi  il 
peut  agir  aupoiTefToire,  à  plus  forte  raifcn  que 
le  Titulaire ,  qui  n'y  a  intérêt  que  pour  un  tems. 
Henrys,  tome  i.  livre  t.  chap.  3.  quefl.  19. 
rapporte  un  Arrêt  du  Parlement  qui  l'a  ainfi 
jugé  le  3  Août  i<^î4. 

Il  efl  vrai  que  le  Concile  de  Trenf  e  pronors 
ce  des  peines  très-féveres  contre  les  Patrons 
qui  s'ingèrent  dans  le  maniement  des  revenus 
de  l'Eglife  ;  mais  on  peut  dire  que  cette  pro- 
hibition ne  doit  avoir  lieu  qu'à  l'égard  de  ceux 
qui  en  font  un  mauvais  ufage,  d'autant  que 
les  Patrons  font  proprement  les  défenfeursde 
TEglife. 

Suivant  Forget ,  le  préfenté  ouifuccombe, 
a  recours  contre  le  Patron ,  livre  premier > 
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chapitre  38.  ce  qui  ne  peut  avoir  lieu  quedari^ 

les  cas  où  le  Donateur  eil  fujet  à  garantie. 

Le  Patronage  laïc  ou  mixte,  efi  de  la  com- 
pétence du  Juge  féculier,  foit  au  pétitoire  j 
îbit  au  pOiTeiToire. 

Il  eft  vrai  que  le  Pape  Alexandre  HT.  dans 

le  chapitre  Qjianto  exi,  de  judic,  décide  que  ie 

feul  Ju?e  d'Eglife  doit  connoître  de  cette  ma- 

^     r     ■      •     T-  '      •  '      n.     r^ 

îiere  ;   C.vtfa,  ptrts  tatronatus  tta   conjuncta  o 

connexa  fpiritualibus  caujis  ,  qiiod  non   n'iji  Ec-» 

€le/ia(lico  judicio  valeat  definiri. 

Mais  la  difpofîtion  de  ce  chapitre  n'efl  point 
fuivie  en  France ,  d'autant  que  tout  ce  qui 
concerne  la  fondation  des  Bénéfices  appartient 
au  Roi ,  qui  doit  les  faire  entretenir  ;  c'eft 
pourquoi,  le  Patronage  qui  eft  une  claufe  ,  ou 
exprefîe  ou  tacite  de  la  fondation ,  efl  de  la 
compétence  des  Officiers  du  Roi,  foit  qu'il 
fbit  attaché  au  fief  ou  à  la  glèbe,  Toit  qu'il 
foit  perfonnel  &  fubfîftant  de  lui-même  en 
faveur  d'une  famille,  fans  avoir  égard  à  la 
difîinction  des  Canonises ,  s'il  s'agit  du  droit 
ou  du  fait;  en  un  mot,  le  Juge  d  Eglife  nef 
connoit  de  cette  matière  ^  qu'entre  Eccléfiarti 
ques  par  adion  pétitoire  &  perfonnelie ,  &  non 
au  po {Te (To ire. 

Le  Pape  même  ne  peut  en  ce  Royaume ,  con . 
noitre  du  Patronage  Laïc,  encore  qu'il  ait  été 
acquis  par  privilège  ou  par  prefcription  ,  com- 
me a  remarqué  du  Molin,  fur  la  règle  de  In- 
firm»  n.  47. 

Les  Droits  honorifiques  qui  concernent  la 
queflion  de  fait,  &  font  partie  de  la  Seigneu- 
rie, fontaufTi  fans  difficulté  delà  connoifTance 
du  Juge  féculier  ;  néanmoins ,  on  prétend  qu'on 
île  peut  fe  pourvoir  devant  lui  par  complain- 
te ,  à  raifon  des  droits  qui  tiennenç  de  la  fpi- 
litualité,  comme  s'il  s'agilToit  de  Ce  faire  donneir 
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t3e  Teau-bénite  ou  le  pain-béni  avant  tous  \ts 
autres,  ou  même  à  l'cgard  de  l'offrande,  on 
pourroit  feulement  intenter  une  adion  d'in- 
jures ou  autre,  pardevant  le  même  Juge  fécu- 
îier. 

K>  Voyez  relativement  à  cette  queflion , 
robfervation  de  I\I.  Danty ,  placée  au  chap.  7. 
5. 4.  de  Maréchal ,  &  l'obiervation  que  nous  7 
avons  ajoutée.  ] 

Toutefois  s'il  s'agifToit  de  litres  ou  ceintu- 
res funèbres ,  ou  de  banc ,  la  complainte  auroit 
lieu. 

Le  refus  fait  par  le  Curé  efî  un  trouble  ouï 
eft  de  la  Jurifdidion  féculiere  ;  on  peut  dire 
même,  que  cette  aélion  ayant  lieu  à  caufedu 
Fief,  elle  eft  réelle  ,  &  non  pas  feulement  per- 
fonnelie  contre  le  Curé,  ainfi  qu'a  remarqué 
d'Olive,  livre  i.  chap.  2a.  de  fes  Queilions, 
oii  il  eft  dit  qu'il  faut  confidérer  ces  marques 
d'honneur  comme  des  droits  Seigneuriaux  , 
plutôt  que  comme  des  chofes  Ecciéiîafticues. 
Carondas  ,  livre  4  de  fes  Réponfes,  chapitre 
Çf).  confirme  la  même  chofe  pour  les  droits 
d'offrande  &  de  prcceinon,  &  que  celui  à  cul 
ils  appartiennent  de  droit ,  peut  intenter  le  cas 
de  faiiîne  &  de  nouvelleté. 

Les  Juges  des  Seigneurs  hauts- Jufticiers  ne 
peuvent  connoître  des  matières  de  Patronage  , 
mais  feulement  les  Juges  Royaux,  comm.e  iî 
ell  décidé  par  l'article  71  de  la  Coutume  de 
Normandie.   , 

Le  Juge  d'Eglife  qui  ne  peut  connoitre  des 
caufes  polTefTcires  entre  Eccléfiafliques ,  ne 
connoit  point  non  pluî  du  rang;  il  fufht  auOi 
qu'il  y  ait  de  la  temporalité  annexée,  pour  en 
interdire  la  connoiffance  à  la  Jurifdiction  Ec- 
cléfiaflique. 
Les  Eccléfiailiques  mêmes  qui  ont  Jurifdlc^ 
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tion  dsns  le  territoire ,  ne  peuvent  cortnoïtr^ 
par  leur  Baillif  des  cas  qui  arrivent  dans  leu-r 
Eglife ,  laquelle  ceKe  d'être  fujette  à  la  Jurif- 
didion  du  Seigneur ,  du  moment  qu'elle  efl 
confacrée  ;  &  elle  demeure  pour  toujours  fous 
la  protection  du  Souverain,  qui  a  la  garde  de 
toutes  les  Egiiles  qui  font  réputées  de  fonda- 
tion Royale ,  s'il  ne  paroit  du  contraire ,  ce  qui 
eft  inconteftable  pour  les  Egiiles  qui  paroif- 
fent  avoir  CubCidé  avant  la  troifiéme  rac^e  de 
nos  Rois;  mais  ce  droit  ell  univerfel  pour  les 
Eglifes  Cathédrales,  quoiqu'elles ayent  été  bâ- 
ties dans  la  cenfive  d'un  Seigneur. 

Le  territoire  des  Eglifes  qui  efl amorti  d'an- 
cienneté, ou  préfumé  amorti  avant  les  Edits 
donnés  depuis  trois  cens  ans,  efl  de  la  Juiace 
Royale  ,  de  même  que  ce  qui  a  été  amorti  de- 
puis. Il  par  l'acte  d'indemnité  il  n'y  a  réferve. 

Il  faut  pourtant  avo-uer  qu'il  y  a  ^e  la  diffé- 
rence à  faire  pour  les  Pairies,  Châtellenies& 
Baronies,  dont  les  Seigneurs  ayant  eu  le  droit 
d'amortir  avant  la  Charte  du  Roi  Piiilippe  le 
Hardy  de  l'an  mil  deux  cent  foixante-quinze; 
ils  ne  font  pas  pré  fumés  l'avoir  fait  au  préju- 
dice  de  leur  Jurifdiâion,  à  moins  cu'il  n'y  ak 
claufe  d'affranchiffement  abfolu,  comme  poiir 
nos  Abbiyes  de  Saint  Lucien,  de  Saint  Sym- 
phorien  é:  de  Saint  Quentin,  dans  l'onz^iémer 
iîéele. 
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l^es  Droits  honorifiques  des  Curés  primitifs  ^  des 

Chanoine:, 

TOut  le  monde  convient  que  s'il  y  avoît 
une  réforme  à  faire  de  ce  qui  peut  blefTer 
le  bon  ordre  dans  la  Hiérarchie,  on  aboliroit 
les  prérogatives  des  Curés  primitifs  ,  comme 
contraires  à  la  liberté  Eccléfîaiîique  ;  mais  il 
y  auroit  d'ailleurs  du  péril  de  vouloir  détruire 
des  établiflemens  anciens,  qui  ne  regardent 
que  la  difcjpline  extérieure* 

Nous  n'avons  point  de  vefliges  plus  anciens 
^&s  Curés  primitifs ,  que  dans  le  Concile  de 
Merida  de  Vd.n666*  canon  li.  qui  permet  aux 
Curés  transférés  dans  la  Cathédrale ,  de  confer- 
ver  les  droits  utiles  &  honoraires  de  la  Pa- 
roiffe ,  donnant  à  celui  qui  eft  inflitué  en  leup 
place,  de  quoi  fe  nourrir  &  vêtir  honnête^ 
ment. 

Ils  tirent  encore  avantage  du  Concile  de  Cler- 
Biont>  fous  Urbain  II.  qui  défendit  aux  Moines 
de  régir  les  Paroifles  à  la  charge  d'y  établir  des 
Prêtres  amovibles.  Ils  fe  prévalent  encore  de  la 
confiitution  du  Pape  Alexandre  III.  au  c.  3 .  ext, 
de  Offic.  Vîcar,  qui  a  voulu  qu'ils  fjffent  perpé- 
tuels, quoique  quelques-uns  veulent  que  ce  ne 
foient  que  des  tempéramens  paiTagers, 

Ils  allèguent  aufll  que  l'autorité  du  Concile 
de  Merida  eft  douteufe ,  &  qu'il  y  a  de  l'injufli- 
ce  dans  ces  Ordonnances,  de  diilraire  une  par- 
tie du  bien  d'une  Cure,  en  faveur  de  celui 
gui  deffert  fan§  aucune  çonfequençe  pour  i'^- 
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Mais  ileft  vrai  aufii  qu'il  n'y  a  pas  plus  d'un 
^écie  qu'on  s'efl  fervi  du  nom  de  Curés  primi- 
tifs, &  qu'il  n'en  efl  point  parlé  dans  le  Droit 
Canonique,  ni  même  dans  les  Interprêtes. 

Il  eft  ceriain  que  l'honneur  8c  les  devoirs 
ctoient  dus  aux  Patrons  ,  &  qu'on  étoit  obligé  f 
d'aller  en  prccefTion  au  devant  du  Patron  laïc. 
Or  il  n'y  a  point  d'honneur  plus  convenable  à 
un  Patron  Eccltfiaflique,  que  la  célébration  de 
rOfhce  divin  à  certains  jours ,  &  l'afTiftance  du 
Vicaire  à  Tes  procefTions. 

Sur  la  fin  du  onzième  fîécle  les  Chapitres  & 
fVTonafleres  qui  avoient  acquis ,  ou  s'étoient 
fait  reftituer  les  Eglifes  ,  voulurent  encore 
irv^oir  les  Autels,  &  le  droit  d'y  commettre,  en 
dfe  les  faifant  céder  par  les  perfonnes  fous  le 
from  defquelles  les  Seigneurs  &  autres  jouil^ 
Toient  5  fe  réfervant  la  meilleure  partie  du  re- 
venu. 

Mais  le  Concile  de  Clermont  de  l'an  lo^y, 
fiéclare  toutes  les  ceflTions  nulles,  s'il  n'y  en 
evoit  une  confirmation  par  écrit  del'Evéque. 

Il  maintient  néanmoins  ceux  qui  étoient 
dans  une  poiTefTion  paifible  depuis  trente  ans , 
en  payant  aux  Evcques  le  cens  annuel  qui  leur 
Evoit  été  accordé  pour  l'acquifition  des  mêmes 
Autels  ;  ce  qu'ils  appelloient  Altarium  redemp- 
tio  ;  d'où  on  tient  qu'on  n'a  pu  unir  les  Cures 
EUX  Monafteres  depuis  le  Concile  de  Cler- 
mont ,  qui  défend  aux  Moines  de  les  deiïer- 
vir. 

On  en  induit  aufTi  que  ceux  qui  ont  obtenu 
des  unions  dans  des  tems  de  prohibition  ,  n'ont 
pu  fe  réferver  une  partie  des  droits  Curiaux  qui 
ne  leur  ont  jamais  appartenus;  c'eft  pourquoi 
il  feroit  befoin  à  la  rigueur  ,  qu'on  rapportât 
quelques  preuves  de  pofTefTion  auparavant  le^; 
Concise  i  Qiais  on  fq  contents  d'une  iouifl^nc 
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ancienne,  qui  fait  prélumer  qu'il  y  a  eu  des  ti- 
tres antérieurs  au  Concile  de  Clermont ,  ds 
même  qu'en  matière  de  dixmes  inféodées ,  la 
ppfTelTion  fait  préfumer  qu'il  y  en  a  des  titres 
auparavant  le  Concile  de  Latran, 

Il  y  a  aufa  certaines  marques  qui  font  repu- 
ter  les  Curés  primitifs ,  à  fçavoir  la  collation  ou 
la  préfentation  à  la  Cure,  la  perception  des 
dixmes  en  tout  ou  partie ,  &  le  droit  de  jouir 
à.es  oblations. 

Ces  trois  marques  doivent  fe  rencontrer  en 
niême-tems  ,  à  moins  que  le  défaut  de  quel- 
qu'une ne  le  trouve  réparé  par  d'autres  qui 
faffent  voir  une  entière  dépendance  de  la  Pa- 
roi iTe. 

En  ce  cas,  la  célébration  de  l'Office  Divin  le 
Jour  du  Patron,  &  l'aflillance  du  Vicaire  aux 
procédions  folemnelles ,  font  droits  qui  peu- 
vent être  prétendus,  encore  qu'il  n'y  ait  point 
de  poilefllon  ;  mais  il  ne  faut  point  le  tromper 
en  réputant  Curés  primitifs  ceux  qui  ne  font 
que  limples  Patrons, 

Les  anciens  titres  qui  accordent  la  Paroiffe  y 
comprennent  fous  ce  mot  le  Peuple ,  les  Pré- 
mices, les  oblations  &  les  dixmes  ,  &  le  mot 
ï,c:lejii  attribue  la  Seigneurie  &  le  patronage 
de  lEglife,  &  non  les  dépendances,  ii  elles  ne 
font  exprimées  ,  Ecclejia  cum  appenditiis  fuis, 
Jltare^  marque  le  droit  de  deflervirleBénéfic* 
&  de  jouir  àçs  oblations. 

■VerfcnatHs  comprend  auffi  les  fonctions  du 
Bénéfice  ;  ces  deux  termes  forment  un  grand 
préiugépourle  droit  de  Curé  primitif. 

Néanmoins  par  un  Jugement  arbitral  rendu 
par  MM.  le  Barbier  ,  du  Perray  ,  &  moi ,  à 
qui  Monlieur  le  Préiîdent  de  Cœur-de-Roi  de 
Pi^on  avoit  renvoyé  l'affaire  ,  les  Religieu^y 
pénédivlins  de  Rçome  ont  été  déboutés  de  I4 
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qualité  qu^iîs  prétcndoient  de  Curés  primitifs 
dans  laParoifTe  de  Saint  Jean  le  Mouftier,  quoi- 
qu'il y  eût  vingt  marques  de  dépendance  ;laPa- 
roilTe  étoit  adjacence  à  l'Abbaye ,  &  bâtie  fur  un 
ancien  Cimetière  des  Frères  ;  ils  avoient  la  col- 
lation de  la  Cure  ;  deux  Bénédidins  étoient 
peints  à  la  principale  vitre;  ils  avoient  autre- 
fois joui  des  oblations,  &  ils  y  béniffoient  les 
rameaux  ;  mais  la  pofTeflion  depuis  trente  ans 
étoit  fort  interrompue  »  &  il  y  avoit  lieu  de  pré- 
sumer que  les  anciens  Bénédiftins  n'y  faifoient 
rOffice  le  jour  du  Patron  que  par  honneur  j 
iorfqu'ils  en  étoient  priés  par  les  Curés, 

Leur  titre  marquoit  feulement  ,  Ecclejiitm 
Sanili  Joxnnis  ,  d'oii  on  pouvoit  feulement  in- 
duire le  Patronage.  On  n'eut  pas  aulTi  d'égard  à 
la  qualité  de  Vicaire  perpétuel ,  acceptée  en 
conféquence  de  la  collation  &  de  la  prife  de 
pofTeflion. 

Au  défaut  des  titres  ou  polTeflîon  valable  5  on 
tient  que  le  droit  que  l'on  a  eu  de  percevoir  les 
oblations,  ioint  à  la  collation  ou  préfentation 
&  à  la  iouiffance  des  dixmes,  fuffit  pour  faire 
adjuger  cette  qualité,  lorfqu'il  y  adesadesde 
pcfTeflion  qui  viennent  au  fecours. 

En  effet,  la  Déclara<:ion  du  30  Juin  1690 
conferve  les  droits  des  Curés  primitifs,  pourvu 
qu'il  y  ait  titre  ou  pofTefTion  valable  ;  c'eft  pour- 
cuoi  iln'efl  pas  toujours  néceffaire  de  juflifier 
de  titres  antérieurs  au  Concile  de  Clermont  ; 
mais  il  faut  que  le  droit  paroiffe  certain  ;  car 
dans  le  doute,  on  remet fouvent  les chofes aux 
termes  du  Droit  Commun. 

La  principale  marque  des  Curés  primitifs  efl 
la   célébration  du  Service  Divin  aux  quatre 
grandes  Fêtes  de  l'année  ,  &  le  Jour  du  Pa- 
tron. 
A  régî;rd  des  autres  prérogatives  dont  plu- 

fîeuri 
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lîeyrs  jouifrent,  les  Arrêts  n'ont  pas  établi  une 
Jurifprudence  bien  uniforme,  &  Ja  pofTeflloîi 
cft  la  règle  la  plus  certaine  en  cette  matière  > 
îf  y  a  encore  l'afllflance  aux  procédions  folem- 
nelles  avec  Tétole,  en  cas  que  le  Vicaire  foit 
fondé  en  pofTelTion  de  la  porter  ;  mais  les  au- 
tres droits  devroient  être  abolis,  nonobftant  la- 
pcfTefTion  immémoriale. 

Si  la  Paroifîe  eft  deffervle  dans  l'Eglife  d'unt 
Prieuré  dont  le  Collateur  a  droit  de  préfenter  à 
la  Cure,  le  Prieur  doit  être  réputé  Guré  primi- 
tif. Le  titre  de  Curé  primitif  ne  produit  pour  le 
droit  de  dixmes  qu'une  préfomptionde  droit, 
qui  n'efl  qu'uneopinion ,  laquelle  fe  détruic  par 
le  moindre  titre  contraire. 

Ceux  dans  l'Eglife  defquels  la  Cure  efl  de(^ 
ïérvie  ,  ont  beaucoup  de  droits  particuliers  ,  5tf 
l'Ordonnance  de  Louis  XIII.  article  12.  les 
maintient  dans  tous  les  droits  honoraires ,  lef^ 
quels  pourtant  n'ont  point  encore  été  bien  ré- 
glés. Ils  font  les  enterremens  Se  lèvent  les  corps 
lorfqu'ils  en  font  priés,- 

Le  Curé  primitif  qui  deffert  fous  Te  même 
toît  avec  le  Curé  ou  1^  Vicaire  perpétuel,  efl 
aufTi  maintenu  tous  les  jours  dans  la  perception 
des  novales  &  menues  dixmes,  qui  de  droit  ap- 
partiennent au  Curé,  qui  feul  fupporte  les  fati- 
gues. Fc^fî$,Bardet,tome  i.  pag.  362. 

Quoique  la  ParoifTe  foit  féparée,  il  a  été 
^ugé  par  plufîeurs  Arrêts  ,  que  le  Vicaire  e(l 
tenu  de  les  recevoir  avec  l'étole  dans  l'Eglife, 
même  de  1^  préfenter  à  celui  qui  conduit  le 
convoi. 

Mais  il  n'eiî  point  obligé  de  leur  donner  Dia- 
^e  ni  fous-Diacre,  ni  leur  faire  part  de  ce  qu'il- 
prend  pour  l'ouveriure  de  la  terre  ,  comme  il  a; 
été  Jugé  par  Arrêt  du  Parlement  du  i  Décembre- 
ïé4o  5   eîi:re  ie  Prieur  de  Saint  Fulbert  i& 
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Grand-lîeu,  &  le  Vicaire  perpétuel  de  la  Pi? 

j-oifTe. 

Ils  préfîdent  auffi  aux  proceflfions ,  tant  or* 
dinaires  qu'extraordinaires,  qui  fe  font  par  leur 
ordre,  tant  en  la  Ville  que  dehors,  où  le  Vi- 
caire eft  tenu  àt{Q  trouver  &'  de  fuivre  la  croix 
des  Religieux ,  lefquels  portent  l'étole. 

Lorfqu'ils  viennent  en  procefTion  dans  la 
ParoifTe  ,  le  Vicaire  eft  tenu  de  les  y  recevoir 
avec  chappe ,  l'étole ,  la  croix  &  rencenfement> 
&  il  afTifle  à  leur  fervice  en  furplis.  Il  n'eft  pas 
befoin  non  plus  d'autre  avertilTement  au  Curé 
que  le  Ion  de  la  cloche ,  fuivant  quelques  Arrêts 
particuliers. 

Ce  font  auffi  les  Curés  primitifs  qui,  ert 
quelques  endroits, affignent  l'heure  du  Sermon,' 
donnent  la  bénédidion  au  Prédicateur  ;  & 
lorfque  quelqu'un  du  Chapitre  prêche  en  la  Pa-, 
roiiïe,  il  n'eft  point  obligé  de  recevoir  la  béné- 
didion  du  Vicaire, 

On  ne  peut  pas  non  plus  prêcher  Taprès-midî 
ailleurs  qu'en  l'Abbaye  ou  au  Chapitre  ,  où  c'eff 
la  coutume  d'y  prêcher  ,  ni  cependant  fonner 
les  cloches ,  &  on  doit  faire  le  Service  en  la 
Paroiiïe  à  telle  heuf:e  que  les  Paroi/fiens  puif^ 
fent  afTîfler  à  celui  des  Curés  primitifs. 

Lorfqu'il  y  a  un  Jubilé  ,  le  Vicaire  vient 
prendre  l'ordre  au  Chapitre  ,  pour  le  publier 
cnfuite  en  la  Paroi/Te  ,  &  avertir  \t^  Paroifliens 
Àe  Ct  trouver  dans  TEglife  fupérieure,  où  fe 
doit  auffi  trouver  le  même  Vicaire  pour  afiifter 
aux  proce/Tions  &  Hâtions ,  &  il  eft  obligé  de  re- 
conduire les  Religieux  ou  Chanoines  jufqu'en 
leur  Eglife. 

Ainn  jugé  par  Arrêt  du  26  Mai  i  é^  i ,  en  fa-, 
veur  des  Religieux  ,  Prieur  &  Convent  de  TAb-; 
baye  de  lagny  fur  Marne. 
Néamnoifls  les  CommiiQautcî  s'exigent  pat 
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ce  devoir  des  Curés  ou  Vicaires  dont  TEglife 
eft  réparée  ,  à  moins  qu'ils  n'ayent  titre  ou 
pb/TeÂTion;  mais  les  Corps  qui  font  Curés  pri- 
mitifs dans  l'Eglife  defquels  la  Cure  eft  defTcr- 
vie,  doivent  préfider  aux  procédions  pour  les 
Jubilés  &  autres  cérémonies  générales  ,  d'au- 
tant que  le  Clergé  d'une  même  Eglife  ne  doit 
pas  être  divifé  dans  les  fondions  aufll  puoîiques, 
néanmoins  le  Curé  ou  Vicaire  prélide  aux  au- 
tres proceiTions  pour  caufes  particulières  , 
qui  font  des  fuites  &  dépendances  de  fon 
ofHce. 

Les  Vicaires  perpétuels  étant  pourvus  ,  doi- 
vent venir  prêter  ferment  de  fidélité  à  leurs  Cu-, 
rés  primitifs. 

En  certains  lieux  les  Curés  primitifs  donnent 
quelque  légère  rétribution  au  Vicaire ,  en  vin 
oti  en  pain  ,  comme  il  a  été  jugé  par  Arrêt  du  zl 
Juin  i<5i3  ,  au  profit  de  l'Abbé  Se  Religieux  de 
Cormery. 

De  plus  5  fuivant  le  même  Arrêt,  au  lieu  des 
oblations  qui  font  dues  au  Curé  primitif  les 
bonnes  Fêtes,  le  Vicaire  perpétuel  leur  donne 
quelque  argent ,  ou  une  certaine  quantité  de 
cire.  Il  y  a  des  lieux  où  le  Vicaire  fournit  une 
tartre  ;  mais  c'ell  un  droit  cenfuel  qui  cilûgrine 
celui  qui  le  donne  à  regret. 

Enfin  les  Curés  primitifs  adminîftrent  les  Sa- 
Ctemens  dans  leur  enclos  aux  Bénéficiers  & 
Officiers  qui  y  demeurent ,  auiTi-bien  qu'à  leurs 
domeftiques;  mais  ils  ne  peuvent  les  adminif- 
tr'er  aux  autres  Paroifllens,  non  pas  même  aux 
quatre  Fêtes  annuelles  dans  la  ParoifTe. 

J'ai  recueilli  de  plufieurs  Arrêts  tous  les 
droits  qui  ont  été  adjugés  à  difterens  Curés  pri- 
iriitifs  ,  lefquelsy  font  facilement  m.aintenu?  ^ 
comme  nous  avons  dit  ci-defTus,  lorfque  laPc- 
fOiiTe  eli  deiTervie  en  leur  Eglife  5  ou  y  eftrunie^ 

Aai^ 
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fuivant  les  termes  de  l'Ordonnance  de  Louftf 
XIII  au  lieu  que  les  fimples  Prieurs ,  Curé^ 
primitifs  &  autres  ne  peuvent  les  prétendre  ,  a 
moins  qu'ils  ne  ioient  fondés  dans  une  pcfTelTion 
immémoriale. 

Les  avantages  dont  jouilTent  plufîeuf s  Curés* 
primitifs  ,  n'empêchent  point  que  quelques 
Vicaires  perpétuels  n'ayent  acquis  par  leur  fon- 
dation ,  ou  par  la  pofTe/Tion  des  droits  con- 
traires, comme  le  Curé  de  Saint  Sauveur  de 
Eeauvais ,  qui  après  avoir  reçu  à  là  porte  de  Cou 
Egliie  les  Chanoines  de  Saint  Wad,  qui  y  vien- 
nent chanter  les  Vêpres  la  veille,  &  dire  la  Meiïe 
le  jour  du  Patron  ,  y  fait  figure  d'Officiant ,  eit 
lesconiuifancdansle  chœur,  &:  y  demeure  dans 
îa  place  honorable ,  chante  les  répons ,  &  même 
encenfe. 

Cependant  on  ne  peut  nier  qu'ils  ne  fo'ient 
plus  que  hmples  Patrons,  puifqu'ils  préfen- 
tentàia  Cure  ,  &  font  porter  l'Extréme-ondion 
dans  la  ParoifTe  de  Saint  Sauveur,  parle  Curé 
de  leur  ParoifTcen  qui  ce  droit  ré/ide,puif^ 
qu'ils  ne  peuvent  l'exercer  qu'en  cas  d'abfenee 
de  lui  ou  de  fon' Vicaire  ,  quoique  le  Curé  de 
Saint  Sauveur  ait  prétendu  le  faire  en  cas  de 
jlécefTité  prefHinte,  dont  il  a  été  débouté. 

Le  Vicaire  perpétuel  ne  peut  faire  des  abort- 
nemens  pour  les  dixmes  au  préjudice  du  Curé 
primitif  eu  Prieur,  &  il  peut  débattre  l'abon^- 
nement  &  reprendre  fes  dixmes  lorfqu'on  les 
abandonne  pour  dem^ander  une  portion  con- 
grue î  comme  il  a  été  jugé  par  Arrêt  rapporté  au 
premier  livre  du  Journal  des  Audiences,  livre 
premier,  chapitre  5.. 

Cependant  fî  l'abonnement  étoft  anrien  Sr 
avoit  été  exécuté  par  une  preilaticn  uniforme 
de;piU;Teurs  anrrées ,  le  Curé  primitif  ne  pour- 
îQît  pins,  rétlamer  ,  ain/î  qu'il  a  été  jugé  par 
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autre  Arrêt  du  Parlement  du  13  Juin  1654V 
rapporté  par  Henrys  ,  tome  i.  livre  i.  que£r 
tlon  12. 

Le  même  Auteur  en.  la  queftion  14.- du 
même  livre ,  dit  auffi  que  les  Vicaires  perpé<^ 
fuels  peuvent  fe  faire  décharger  des  redevances 
en  grains,  ou  autre?  efpeces  dues  aux  Prieurs* 
pour  marque  de  iu',ettion  ,  en  cas  que  leur  por- 
tion congrue  Ce  trouve  diminuée  par  ce  moyen  » 
d'autant  qu'ils  doivent  Savoir  franche  de  toutes 
charges ,  même  des  décimes  ordinaires. 

Comme  le  Curé  primitif  étoit  tenu  autrefois 
de  deffervir  ,  il  ne  peut  point  fe  difpenfer  de 
fournir  une  portion  congrue,  quoiqu'il  aban- 
donne les  d jxmes  qu'il  poiTede  dans  la  ParoilTe  , 
à  moins  qu'il  ne  quitte  tous  les  revenus  du  Bé- 
néfice qui  lui  dcnnc  le  titre  de  Curé  primitif. 

On  demande  /î  les  Curésprimitifs  font  tenus 
des  réparations  du  chaur^,  lorfqu'ils  n'ont  au- 
cunes dixmes,  m.ais  feulement  la  collation  ds 
la  Cure  8c  les  oblation?. 

Je  crois  qu'il  faut  ùAre  différence  de  ceux 
qui  deffervent  eux-mêmes  les  Fgiifes  ,  comme 
les  Chapitres  dans  le  chœur  defquel?  fe  fait  le 
Service  de  laParoiiTe  ,  d'avec  lesParcifTes  fépa- 
rées  de  leur  ÉgJiie.  Il  Ceick  dur  de  faire  porter 
de  groffes  réparations  par  ces  derniers,  ou  ils 
n'ont  que  les  droits  honoraires  ;  mais  pou^  leur 
propre  Egiife  ,  il  efl  iufle  qu'ils  y  contribuent 
en  partie  ,  eu  égard  à  leurs  revenus. 

Ni  le  Pape  •»  ni  l'Ordinaire  ne  peuvent  ériger 
iln  Bénéfice  Cure  en  Bénéfice  (impie  ,  établif- 
fant  un  Vicaire  perpétuel  pour  la  d'efferre  ,  à 
moins  que  le  Bénéfice  ne  foituniàun  ^lonafle- 
re  ou  à-  un  Chapirre ,  comme  nous  avons  dit 
plus  haut,  parce  qu'autrement  ce  feroit  divifer 
un  Bénéfice  ;  Tappcl  comme  d'abus  en  feroit  ' 
^ecuj&ie  Bénéfice  pourroit  ctreimpetré  cam* 
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nie  vacant  par  la  nullité  du  titre,  à  moins ^ué' 

par  une  pofTeflion  de  quarante  ans  l'état  du  Bé-  ' 

nef  ce  ne  fut  réputé  changé. 

Encore  que  les  droits  de  Patronage  ayent  été 
plus  fouvent  cédés  à  l'Abbé  &  aux  Religieux  ,  ' 
qui  autrefois  conféroient  &  préfentoient  en.  " 
corps  tous  les  droits  honorifiques,  les  préien- 
tations  &  collations  font  aujourd'hui  rélervées 
particulièrement  aux  Abbés  ;  c'eft  pourquoi 
pendant  la  vacance  de  l'Abbaye ,  les  Cures  qui 
en  dépendent  font  à  la  collation  de  TEvéque ,  à 
qui  elles  doivent  appartenir  par  droit  primitif, 
pourvu  qu'elles  ne  dépendent  point  du  lot  des 
Religieux.  • 

Lorfqu'il  n'y  a  point  eu  de  partage  ,  c'efl 
TAbbé  feul  qui  en  difpofe ,  fans  la  participation 
du  Chapitre,  pourvu  que  les  Religieux  ne  juûi- 
fient  pas  que  le  droit  leur  a  été  conCer^'é  par 
quelque  titre  particulier,  ou  par  une  pofîeiTion 
ancienne. 

Les  Curés  primitifs  peuvent  faire  célébrer  en 
leur  place  par  un  Vicaire:,  Ci  cen'efl  que  le  droit 
appartienne  en  méme-tems  àdes  Religieux  Col- 
legialiter,  auquel  cas  l'Abbé  ou  Prieur  ne  peu- 
vent commettre  au  préjudice  de  ceux  à  qui  le 
droit  eft  commun. 

Les  Chanoines  des  Cathédrales  quf  font  ré- 
putés Clercs  du  premier  ordre ,  jouilient  de  plu- 
sieurs droits  honorifiques,  quifont  la  placeau 
chœur  ,  la  voix  au  Chapitre,  la  collation  ou 
prcfentation  aux  Bénéfices,  qui  n'appartien- 
nent pas  à  ceux  qui  n'ont  qu'une  fimple  Pré- 
bende fans  la  Chanoinie,  d'autant  que  la  Pré-, 
bende  n^acquiert  que  les  droits  utiles. 

Les  Chanoines  Réguliers  &  les  Chapitres  des 
Coll'-'giales  qui  ont  des  Prébendes  unies  à  leurs 
Corps  ,  qu'ils  foKtdefTervir,  n'ont  pas  ordinaî- 
lemçn;  les  droits  honorifiques ,  parce  qu'ils  font 
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téputés  étrangers  à  l'égard  du  Chapitre.' 

C'eft  ce  qui  efl  décidé  dans  le  Chapitre  E<t  (jtiéf' 
€xtrade  fJatu  Môtiachorum^  où  un  Séculier  pour- 
vu d'une  Prébende  dans  un  Monaftere,e(l  exclus 
des  droits  fpiritueJs  &  honoraires ,  &  de  l'entrée 
au  Chapitre.  Jean  Calderin,  Frideric  de  Sien- 
ne,  &  après  eux  Fagnan  établit  la  même  Doc- 
trine. 

Néanmoins  Tufage  efl  différent  à  cet  égard 
dans  la  plupart  des  EghTes ,  Se  on  peut  dire  qu'il 
y  a  moins  d'incapacité  à  l'égard  des  Chanoines 
Réguliers  ,  pourvu  qu'ils  en  foient  en  pofTel^. 
fîon ,  attendu  que  les  Chanoines  ont  vécu  long- 
rems  en  commun  depuis  la  fin  du  quatrième  ' 
iiécle  jufqu'au  douze,  8c  que  les  Réguliers  ont  ' 
poITedé  plufîeurs  Cathédrales. 

Cependant  comme  la  réforme  qui  a  été  ap-" 
portée  à  leur  Règle  par  Yves  de  Chartres  & 
autres,  les  aapprochés  de  plus  près  de  la  con- 
dition des  Moines,  fuivant  les  termes  du  cha- 
pitre Quod  Dei  titnorem  ,  extra  de  jiatn  Monacho^ 
Ttttn-i  8c  que  leur  Règle  n'eftpasauffi  ancienne 
que  celle  de  Saint  Benoît ,  la  préféance  leur  a 
étédifputce  par  les  Bénédidins  aux  Conciles  de 
Pife ,  de  Confiance  &  de  Trente. 

Quoique  les  Doyens  &  Chanoines  des  Cathé- 
drales ne  foient  pas  Curés  primitifs,  ils  n-e" 
laiffent  pas  de  préfider  pap  honneur  dans  la 
plupart  des  lieux  aux  enterremens  où  ils  ont 
été  invités ,  daus  les  Collégiales  &  Paroiffes  , 
pourvu  qu'ils  n'en  tirent  aucune  rétribution  , 
&  fans  préjudice  des  droits  des  Curés ,  qui  ne 
quittent  pas  pour  ce  fujet  leur  étole. 

Ainfî  par  Arrêt  du  10  Juillet  16^7,  le  Cha- 
pitre de  Saint  Jean  de  Lyon  a  été  maintenu  dans 
îapoirefTion  de  faire  les  fondlions  curialesaux 
enterremens  où  ils  font  appelles ,  après  leuç 
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déclaration  qu'ils  n'entendoient  en  tirer  avcuMé" 

rétribution. 

Le  Chapitre  de  Béauvaîs  eff  aufTi  fondé  dans 
quelques  ades  de  pofTefTion  dans  les  Eglifes  de 
Notre-Dame  du  Chadei ,  &  de  Saint  I\lichel ,  où 
on  en  terroir  leurs  Chapelains ,  qui  étoient  Cha.- 
noines  desrcêmes  Eglifes  Collégiales. 

Il  Cil  vrai  qu'il  y  eut  proteflation  contraire 
pour  les  derniers  ;  mais  fans  effet. 

Quelques  Abbés  &  leurs  Religieux  font  ea 
p^fTeffion  de  marcher  d'un  côté  avec  les  Evê- 
ques  &  les  Chanoines  des  Cathédrales  ,  lorA 
q.ii'ils  font  invités  de  faire  apporter  leurs  ChafTes 
pour  les  néceffinés  publiques  ;  mais  cette  diftinc- 
tion  n'a  lieu  qu'en  faveur  de  ceux  qui  ont  une 
Jurifdidion  Epifcopak,  &  fur  leur  territoire  ; 
&à  l'égard  des  autres  qui  n'ont  ni  titre  ni  pol> 
feflion  femblable,  ils  font  obligés  d'alTifler  aux 
ï^rocefîions  générales  ,  en  leur  rang  ,  quoi- 
igu'exempt?  de  la  Jurifdidion  de  l'Ordinaire. 

Néanmoins  quelques-uns  ne  laiffent  pas  d'oc- 
cuper un  coté  des  hautes-chaires  de  leur  chœur, 
en  laiïïant  le  droit  à  la  Cathédrale ,  s'il  y  a  titre 
oupoiîeiTion  enconfequenee  des  anciennes  So- 
ciétés de  prières  i  mais  on  ne  peut  pas  les  obliger 
%faire  venir  leur  Chafîe  hors  de  chez  eux. 

Le  rang  pris  au  lieu  ou  fe  commence  la  céré- 
monie ne  le  change  pas  ordinairement  pour 
éviter  l'indi'cence  ;  mais  il  fuftit  qu'un  Corps 
qui  a  eu  la  droite ,  la  conferve  dans  la  dation' 
uni  fe  fait  dans  fon  Eglife  >  fans  prendre  les 
deux  côtés  à  la  fin. 

Cependant  le  Chapitre ,  qui  avoir  la  place 
d'honneur  dans  fon  territoire  ou  dans  fon  Egli- 
fe ,  la  cède  à  ceux  de  la  ParoifTeoù  fcf3.it  l'in- 
l^^umation  en  entrant  dans  leur  territoire  ,  ou  v 
s'il  peut  al-'er  jufqu'à  l'Eglife,  quand  on  arriva- 
it îapieoiiexe  ilation. 

Îtiidu-Tome  Uremtttf 


